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Introduction 

   En Afrique, jusque dans les années 70, les soins de santé étaient subventionnés par 

des bailleurs de fonds généralement originaires des pays occidentaux. Suite aux 

grandes crises survenues au cours de cette période, ces derniers n’ont eu d’autre 

solution que de couper les flux financiers, ce qui mit un terme aux soins de santé 

gratuits en Afrique. L’accès aux services de soins de santé est ainsi devenu inaccessible 

pour de nombreuses familles. Il est difficile pour une grande partie de la population de 

cette région du monde de répondre à des coûts de soins de santé sans mettre en péril 

son avenir. Il est d’autant plus ardu pour un pays comme le Bénin de profiter des 

services dispensés par les structures de soins que le pays est en proie à des difficultés 

économiques qui l’excluent d’une utilisation rationnelle et durable des systèmes de 

santé (Vanlee, 2017 ; Nyssens & Vermer, 2012). 

   C’est dans ce contexte d’exclusion induite par une perte d’accessibilité financière 

que des programmes d’assurance voient le jour dès 1995 au Bénin (LC, 2018). Parmi 

ces programmes figurent notamment les initiatives de type mutuelles de santé 

(MUSA). Celles-ci sont en quête d’une protection sociale pour tous grâce au partage 

volontaire, mais surtout solidaire du risque lié à la maladie (Nyssens & Vermer, 2012). 

C’est dans ce cadre que Louvain Coopération (LC) soutient le développement de 

MUSA dans plusieurs pays d’Afrique dont le Bénin. 

   Malheureusement, les MUSA peinent à s’ancrer durablement en Afrique 

subsaharienne. De nombreux auteurs déplorent un taux de pénétration1 inférieur à 

10%, ce qui remet fortement en question la viabilité de ces institutions (De Allegri et 

al. ; Musango et al. ; Criel et al. ; Tine, cités par Defourny & Failon, 2011). Plusieurs 

études ont été réalisées pour mettre en exergue les raisons de non-affiliation (ou de 

non-réaffiliation). De celles-ci ressortent principalement le manque de ressources 

financières, la moindre qualité des services dispensés par les prestataires de soins de 

santé, le faible niveau d’éducation ainsi que le manque de compréhension du concept 

de MUSA (Defourny & Failon, 2011). De Leener (cité par Pratte, 2010, p.13) évoque 

aussi « des raisons socioculturelles liées à la perception de la solidarité et à 

l’appropriation du système par les populations. » 

                                                 
1 Le taux de pénétration indique le nombre de membres dans une communauté, divisé par la population 

totale de cette communauté. 
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   Suite à ces constats et soucieuse d’augmenter son taux de pénétration pour favoriser 

une accessibilité financière à la population, l’ONG LC est en quête de nouvelles 

modalités d’affiliation pour rassembler ainsi le plus grand nombre d’adhérents à la 

MUSA. Une des pistes envisagées par l’ONG en vue d’augmenter le nombre 

d’adhérents est de permettre à des associations/groupements de s’inscrire 

collectivement à la MUSA. En effet, jusqu’à présent, les adhésions se font par noyau 

familial. 

   Pour investiguer cette possibilité, LC a fait appel à des étudiants afin d’entrevoir les 

facteurs pouvant influencer ou non les adhésions collectives (AC) aux MUSA. C’est 

dans ce cadre que Marie Bastin et moi, sommes parties deux mois au Bénin, plus 

particulièrement dans la zone Tanguiéta-Matéri-Cobly (TMC) du département de 

l’Atacora (dans le Nord du Bénin). Dans cette zone, LC soutient le développement de 

trois MUSA en particulier (Cobly, Matéri, N’Dahonta). Notre recherche de terrain a 

visé à identifier les déterminants socio-économiques et socioculturels d’une AC aux 

MUSA.  

   Accompagnées de deux étudiants béninois (Naomie Winrikou et Koumboudi 

M’boma), nous avons sillonné la zone TMC en quête de différents groupements. 

Chaque étudiante a travaillé sur des objectifs spécifiques. Marie Bastin et Naomie 

Winrikou se sont intéressées aux groupements socioculturels (groupements religieux, 

traditionnels et de sensibilisation). Koumboudi M’boma et moi nous nous sommes 

intéressés aux groupements socio-économiques (plus spécialement aux structures 

microcollectives, formelles ou informelles : les tontines2, les associations d’artisans, 

de paysans, etc.). Notre intérêt sur place était ainsi de voir dans quelle mesure le fait 

d’adhérer non plus avec sa famille, mais avec son association professionnelle ou 

culturelle, peut moduler le taux d’adhésion. Nous nous sommes notamment 

concentrés, à la lumière de cette analyse, à mettre en exergue les types de 

microcollectifs qui sont les plus susceptibles d’adhérer aux MUSA mises en place par 

LC dans la région de l’Atacora. 

                                                 
2 Les tontines sont « des associations rotatives d’épargne et de crédit et plus généralement des 

associations de personnes qui font des versements réguliers, en nature ou en argent, et dont le total est 

distribué à tour de rôle aux membres de l’association » (Bouman ; Henry et al., cités par Nkakleu, 2009, 

p.122). 
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   Nous3 sommes parties sur le terrain pour mener des entretiens qualitatifs qui, nous 

l’espérons, répondront à notre4 question de recherche : « En quoi la mise en place d’un 

mécanisme d’adhésions collectives destiné aux groupements socio-économiques peut 

booster le taux de pénétration des mutuelles de santé au Bénin ? » 

   Ce présent travail a pour objectif de répondre à cette question. Il vise également la 

mise en avant de recommandations directement adressées à LC en vue d’augmenter 

durablement le taux de pénétration des MUSA dans le nord du Bénin. 

   Pour ce faire, nous5 avons décidé de diviser le travail en deux grandes parties. Tout 

d’abord, nous faisons mention des concepts et éléments théoriques convoqués pour 

l’étude. Dans cette partie, nous abordons plus particulièrement les concepts de 

solidarité, d’entraide et de MUSA notamment dans un contexte béninois. La deuxième 

partie du mémoire se focalise davantage sur notre recherche de terrain. Ainsi nous 

mentionnons les points relatifs à notre problématique et à la méthode utilisée. Par la 

suite, nous présentons l’ensemble de nos résultats que nous discuterons dans un 

deuxième temps. Nous concluons ce travail par une série de recommandations basées 

sur nos résultats et observations. Celles-ci constituent une réponse à la demande 

formulée par LC. 

   Les chapitres 1, 2 et 3 de la première partie et le chapitre 4 de la deuxième sont écrits 

en collaboration avec Marie Bastin, ce qui représente une grande majorité de notre 

corpus théorique et méthodologique. Cependant, quelques passages sont particuliers à 

chacune de nous. Ceux-ci seront spécifiés à l’aide d’un astérisque. Les chapitres 5 et 

6 de la seconde partie de la présente recherche sont individuels. Les recommandations 

émises sont à la fois communes, mais certaines d’entre elles demeurent spécifiques à 

l’angle de vue de chacune de nous, celles-ci seront également pointées d’un astérisque. 

Tout au long du texte, nous employons le pronom « nous » qui réfère tantôt à Marie 

Bastin et moi, tantôt à Koumboudi M’boma et moi, etc. Pour plus de lisibilité et afin 

d’éviter toute confusion, nous6 spécifions également en note de page à quoi réfère ce 

pronom lorsque cela se justifie.  

                                                 
3 Marie Bastin, les deux étudiants béninois et moi. 
4 Cette question de recherche était propre à Koumboudi M’boma et non à Marie Bastin et Naomie 

Winrikou qui s’intéressaient aux groupements socioculturels. 
5 Marie Bastin et moi. 
6 Idem. 
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Partie I. Concepts, définitions et éléments de théorie  

 

1. Les concepts de solidarité et d’entraide  

   Les concepts de solidarité et d’entraide sont centraux pour comprendre les MUSA. 

Dès lors, il nous7 semble plus que nécessaire de les envisager dans les pages qui 

suivent.  

1.1. La solidarité  

   Aujourd’hui, on emploie le terme « solidarité » à toutes les sauces, que ce soit dans 

le monde de la sociologie, de la philosophie, de la politique ou encore dans le milieu 

scientifique (Pratte, 2010). Mais qu’est-ce que véritablement la solidarité ? Est-elle 

une doctrine, un devoir, une valeur morale, quelque chose d’inné dont chacun de nous 

fait preuve ? Voici quelques éléments qui, nous l’espérons, pourront nous éclairer. 

1.1.1. Contexte 

   Depuis l’époque médiévale jusqu’à la période contemporaine, les fondements de la 

solidarité n’ont guère été dénaturés. Elle a toujours été signe de satiété des besoins de 

groupements et de communautés, de sauvegarde des intérêts communs ainsi que de 

réponses aux difficultés du quotidien (De Lurdes Baptista Quaresma, 1996). 

   Le concept de solidarité change toutefois de forme durant le XVIIIe siècle. Il se 

développe ainsi davantage lors de la Révolution industrielle afin de pallier la rudesse 

à envisager le lien social dans une société où désormais, tous les êtres sont devenus 

libres et égaux. Dans cette nouvelle société émergente, le profit de certains individus 

semble primer sur la bonification des conditions de la collectivité. Les milieux 

réformateurs éprouvent une appréhension face à l’amenuisement des liens religieux et 

traditionnels tant une société individualiste nait petit à petit. Ces milieux qui ne se 

qualifient pas encore de socialistes prêchent un partage, une unification des différents 

milieux sociaux ; ils désirent une étreinte universelle des hommes. La solidarité ainsi 

prônée entrevoit la communion et la délivrance collective (Blais, 2008).  

   Le concept de solidarité est soumis à une large gamme d’interprétations. Depuis son 

origine, il admet des traductions très variées (Blais, 2008). Aux premières lueurs des 

années 90, Borgetto (cité par Pratte, 2010, p. 21) annonce que « la solidarité serait 

                                                 
7 Dans cette partie, le « nous » représente Marie Bastin et moi. 
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devenue un “ maître mot” de notre lexique social et politique, mais un maître mot qui 

a l’étrange propriété de “ résister à toutes les tentatives de clarification 

conceptuelle”. »  

   Plusieurs auteurs se sont intéressés au concept. Pour mieux cerner les contours, il 

nous semble nécessaire d’étudier les analyses faites par ceux-ci et de mettre en exergue 

les propriétés communes. 

1.1.2. Éléments théoriques 

1.1.2.1. Dépendance réciproque 

   Les auteurs qui s’intéressent au concept de solidarité l’abordent de manière 

récurrente en le mettant en lien avec l’idée de dépendance partagée unissant les 

hommes. De cette manière, Pecqueur en 1850 (cité par Pratte, 2010, p.22) prend appui 

sur ce paramètre inhérent à l’idée de solidarité qu’il explique comme « la dépendance 

naturelle, nécessaire, [...] où sont […] les êtres humains en général, pour leur 

développement individuel, moral et physique ; pour leur bien-être, leur liberté, leur 

perfectionnement et leur bonheur. […] Cette dépendance est réciproque, incessante, 

du riche au pauvre, du fort au faible, tout autant que du pauvre au riche, du faible au 

fort. Nul ne peut s’y soustraire impunément, par la nature des choses ». 

   Chappuis (1998, p.4) affirme que « le vocabulaire de philosophie nous dit aussi qu’il 

faut comprendre le terme de solidarité comme une “ dépendance réciproque ” ou le 

“ caractère des êtres ou des choses liés de telle sorte que ce qui arrive à l’un d’eux 

retentisse sur l’autre ou sur les autres ” ». Pour appuyer cette idée d’interdépendance 

des hommes fondatrice de solidarité, d’autres auteurs attestent que « de manière 

générale, la solidarité est le sentiment de responsabilité et de dépendance réciproque 

au sein d’un groupe de personnes, lesquelles se trouvent obligées les unes par rapport 

aux autres. À propos […], la solidarité est une dépendance très étroite, […] 

réciproque, un rapport d’interdépendance » (Mathevet & al., 2010, p.427).  

1.1.2.2. Responsabilité mutuelle et dette sociale 

   À cette idée de dépendance partagée vient s’insérer le principe de responsabilité 

mutuelle8 et de dette sociale (Pratte, 2010).  

                                                 
8 La responsabilité mutuelle est « l’expression même de la solidarité dans la mesure où elle serait un 

devoir de tout un chacun vis-à-vis de tous les autres membres du corps social » (Theret, 2003, p.51). 
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   La solidarité se voit remodelée autour du principe de « responsabilisation » reposant 

sur les facultés des hommes à décider, choisir et exécuter (Léonard, 2013). Basset en 

2009 (cité par Léonard, 2013, p. 27) affirme que « […] “cela n’arrive pas qu’aux 

autres” –, un espace s’ouvre pour la solidarité ; j’ai le sentiment d’appartenir à la 

même humanité, j’adopte des conduites d’inclusions là où, auparavant, j’avais 

tendance à fuir les personnes fragiles dont la simple vue me parlait de ma possible 

fragilisation ». La solidarité étant une affaire du bien commun, l’action de l’homme 

peut être formulée de la façon suivante : « […] “ agis de façon que les effets de ton 

action soient compatibles avec la préservation d’une vie humaine authentique” […] ; 

ou, de façon très générale : “ Dans tes choix actuels, place parmi les objets de ton 

vouloir la future intégrité de l’homme” » (Jonas & Favre, 1974, p. 175). 

   De cette idée de responsabilité mutuelle découle la notion de « dette sociale » qui 

s’ancre dans la théorie du solidarisme de Bourgeois (Mièvre, 2001). Ainsi, notre 

condition sociétale d’interdépendance nous rend tacitement débiteurs envers les autres 

individus. La notion de « dette sociale » s’intègre également dans les théories de 

Comte selon lesquelles l’homme est redevable. De ce fait, ses devoirs prennent le pas 

sur ses droits (Pratte, 2010). Ainsi, Bourgeois affirme que « notre liberté commence à 

la libération de notre dette » (cité par Pratte, 2010, p.23). 

1.1.2.3. Devoir d’assistance 

   Le dictionnaire définit le terme « solidarité » en mentionnant également un « devoir 

d’assistance envers les personnes en danger » (Chappuis, 1998, p.4). Ce principe 

constitue la résultante des deux premiers principes énoncés ci-dessus : la dépendance 

est la responsabilité mutuelle (Pratte, 2010). De ce fait, la solidarité a un aspect 

mécanique et, en outre, constitue l’écho d’une conscience nécessitant un devoir 

d’assistance (Chappuis, 1998). Ce devoir moral découle « […] de la prise de 

conscience de l’interdépendance sociale étroite existant entre les hommes ou dans des 

groupes humains, et qui incite les hommes à s’unir, à se porter entraide et assistance 

réciproque et à coopérer entre eux, en tant que membres d’un même corps social » 

(Mathevet, 2012, p. 18).  

   Dans cette optique, Aubry (2000) rapporte que la solidarité est un comportement que 

chaque individu doit adopter quotidiennement. Pour elle, être solidaire c’est adopter 

une position de soutien pour l’autre lorsqu’il est en situation de déficience. Elle ajoute 
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également que la solidarité tient du ressort collectif et communautaire. Le concept de 

solidarité est ainsi un concept dynamique se rapportant à des qualités altruistes (Soulet 

cité par Pratte, 2010). 
 

  1.1.3. *La solidarité humaniste et solidarité fonctionnelle 

      Soulet (2006) distingue également deux types de solidarité nécessaire à la cohésion 

sociale. D’abord, il délimite les contours de la solidarité humaniste caractérisée par 

des formes courtes, immédiates et personnalisées. Ensuite, il définit la solidarité 

fonctionnelle qui présente des formes longues, impersonnelles et médiatisées par des 

institutions. Cette solidarité est portée par l’interdépendance et la complémentarité des 

individus différenciés par leurs compétences. Pour Soulet, comme pour d’autres 

sociologues, les initiatives étatiques constituent un élément de rupture qui permet de 

basculer d’un type de solidarité à l’autre (Pratte, 2010). 

1.1.4. *Solidarité faible et forte dans la prise en charge des soins 

   Pour mieux cerner les limites éthiques de la prise en charge des soins, il est nécessaire 

d’établir une distinction entre la solidarité forte (ou ex post) et la solidarité faible (ou 

ex ante). 
 

   L’assurance9 de soins de santé se rapporte à la solidarité faible (ex ante). L’assurance 

peut être vue comme un mécanisme de solidarité au vu du transfert des valides vers 

les moins valides. Il convient toutefois d’admettre que ce mécanisme d’assurance 

répond aux critères de la solidarité faible. Elle consiste en des transferts ex ante et ne 

veut pas favoriser au préalable les individus reconnus pour leurs conditions précaires 

(manque d’argent et/ou mauvaise santé) (Van Parijs, 1994). La solidarité forte se vit 

dans un temps court qui correspond au temps de l’événement qui est à couvrir. Elle ne 

s’insère de ce fait pas dans une logique de prévoyance, mais bien dans une logique de 

l’instant présent (Pratte, 2010). La solidarité forte dépasse le principe d’assurance 

puisqu’il s’agit d’une redistribution ex post des revenus des personnes les plus 

fournies/en meilleure santé vers les moins favorisés, les plus faibles (Van Parijs, 1994).  

   Ainsi, distinguons la « "solidarité ex post", car on intervient au moment ou après 

que l’évènement se soit produit, en opposition à la "solidarité ex ante" qui, […] tente 

d’empêcher qu’une perte ne survienne » (Fafchamps, 1992 cité par Pratte, 2010, p.70). 

                                                 
9 L’assurance est assimilée au partage des conséquences de la réalisation des risques – maladie, accident 

- encourus. La mise en commun des conséquences de la réalisation de ces sinistres repose sur le partage 

des coûts de soins de santé (Pratte, 2010). 
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1.1.5. * La capacité d’action collective 

   Il existe plusieurs théories s’intéressant à la prépondérance des relations sociales 

favorisant la capacité d’action individuelle. Ainsi émerge la notion de l’importance du 

capital social10 source de cette action (Lazega, 2006).  

   Dans cette notion de capital social, l’interdépendance entre l’ensemble des membres 

d’un même collectif est crucial puisque sans cette approche des « ressources et des 

engagements (qui définissent les relations sociales), il est difficile de comprendre les 

"mécanismes sociaux" génériques qui caractérisent tout forme d’action collective » 

(Hedström & Swedberg cités par Lazega, 2006, p.214). 

   La relation sociale est ainsi à comprendre sous deux aspects : lieu de circulation de 

ressources en tout genre et lieu d’engagement, de promesse ou encore d’obligation 

chapeautés par un dispositif de contrôle social (Lazega, 2006). 

1.2. *L’entraide11  

   Chapelle et Servigne (2017) livrent une synthèse rafraichissante sur le sujet de 

l’entraide. Ils la convoquent afin de déconstruire le dogme - croyance hégémonique 

centrale du néolibéralisme - qui régit nos vies depuis les années 70-80 et selon lequel 

tout est question d’intérêt, de maximisation, de compétition et de prédation. À travers 

leur ouvrage, les auteurs remettent en question la loi de la jungle ou « la "loi du plus 

fort", la "guerre de tous contre tous" » (Chapelle & Servigne, 2017, p.18). 

   Pour ces deux auteurs, tout individu participe à des jeux d’entraide du fait que celle-

ci constitue un fondement du vivant. Ils relèvent ainsi que les vivants qui s’adaptent le 

mieux et qui arrivent à survivre aux conditions les plus rudes ne sont pas les plus forts 

comme le mentionnait Darwin, mais sont ceux qui arrivent le mieux à coopérer. 

Kropotkine, au XIXe siècle, avait déjà observé de l’entraide là où Darwin voyait de la 

compétition (Chapelle & Servigne, 2017). 

                                                 
10 Burt (1992) et Lin (2001) (cités par Lazega, 2006, p.213) définissent le capital social comme « un 

ensemble de ressources auxquelles les acteurs individuels ont accès grâce à leurs relations ou à leur 

position dans une structure relationnelle ». 
11 Les auteurs sont conscients que tout le monde n’a pas la même définition du mot « entraide ». 

L’avantage de celui-ci est qu’il n’est pas pris en compte des sciences, ce qui lui permet de ne pas être 

soumis à une définition trop fermée (Chapelle & Servigne, 2017). Je vois la différence entre la solidarité 

et l’entraide de la manière de Pecqueur (cité par Pratte, 2010) et qui affirme que la solidarité suppose 

une relation inégale. 
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   De ce fait, les sciences économiques ont tenté de faire passer l’homme pour un 

individu intéressé - homo oeconomicus12 - oubliant qu’il est animé de moralité, 

d’irrationalité, de sens de la justice, de désir d’égalité, etc. De nombreuses expériences 

mettent en exergue que l’homme est naturellement prosocial13, ce qui l’érige bien loin 

de l’étiquette « d’être rationnel égoïste » que les théories économiques lui ont collé 

(Chapelle & Servigne, 2017).  

1.2.1. La réciprocité comme noyau dur de l’entraide 

   Chapelle et Servigne (2017) notent que le fait de favoriser des comportements 

d’entraide avec une personne que l’on est amenée à revoir, dans un groupement par 

exemple, est générateur de liens de réciprocité soutenus par un principe moral lié aux 

intentions. Celui-ci consiste à considérer l’autre comme on aimerait que l’on nous 

considère également. Le principe de réciprocité mis en évidence par les deux auteurs 

fait ainsi référence à la théorie du « don » et du « contre-don » gage de prolongation 

du lien social. 

1.2.1.1. La réputation ou réciprocité indirecte 

   Chapelle et Servigne (2017) mettent en évidence le fait que si un individu, dans un 

groupe, fait preuve de qualités prosociales cela peut être bénéfique du fait que les 

autres membres du groupe peuvent à leur tour faire preuve de telles capacités envers 

lui. On verra moins ce type de réciprocité dans les grands groupes du fait d’un certain 

anonymat qui annule le sentiment d’obligation de réciprocité. Les individus d’un 

groupement de ce type cesseraient de montrer des attitudes prosociales du fait du 

manque de fiabilité de certains membres du groupement qui passent ainsi pour des 

profiteurs.  

   Portée par la crainte de la honte et la conservation de l’honneur, Chapelle et Servigne 

(2017) indiquent que la réputation – le fait qu’un membre du groupe soit étiqueté de 

« fiable » - peut être un élément qui permet à tous les membres d’un groupe de 

                                                 
12 « L’homo oeconomicus […] repose sur un certain nombre de caractéristiques discutables […] : la 

maximisation ou optimisation de son bien-être matériel et économique […] - tous les autres types de 

motivation (altruistes, esthétiques, politiques, etc.) ne sont pas pris en compte. [Il] est doté […] [de] la 

connaissance parfaite des coordonnées économiques et financières […] indispensable à la poursuite 

de son intérêt personnel. […] L’homo oeconomicus est doté d’une rationalité illimitée. […] Il est donc 

en mesure de poursuivre avec […] la finalité que la science économique classique et néo-classique lui 

assigne, la maximisation de son bien-être matériel » (Bonvin, 2005, p.73).  
13 Chapelle et Servigne (2017, p.80) entendent par prosocial « une attitude, un comportement ou une 

institution orienté(e) vers le bien-être des autres ou d’une société dans son ensemble ». 
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présenter des attitudes altruistes. Ceci permettra de perpétuer la spirale d’entraide au 

sein même d’un groupe. Chapelle et Servigne (2017, p. 126-127) de constater que « la 

réputation est puissante, car elle joue sur des sentiments comme notre appartenance 

à un groupe, la peur de l’avenir et de la solitude, ou encore la honte et l’honneur. Elle 

nous sert de guide pour décider avec qui interagir, et représente aussi une bonne 

mesure de la richesse (sociale) de notre avenir. » 

1.2.2. L’esprit du groupe 

   Dans un groupe, les sentiments de sécurité, d’égalité et de confiance permettent 

d’augmenter de manière considérable la cohésion du groupe favorisant les 

comportements altruistes loin du sentiment de compétition. Une fois acquis dans le 

groupe, ces sentiments provoquent une puissante sensation d’appartenance couplée à 

l’attachement profond à l’intérêt collectif (Chapelle et Servigne, 2017). 

1.3. *Solidarité et entraide, vecteurs d’améliorations 

individuelles et sociales 

   Nombre d’auteurs s’entendent sur le fait que la solidarité et l’entraide seraient 

vectrices d’améliorations individuelles et collectives. Pour Gide, le progrès s’intègre 

dans la coopération, l’assistance mutuelle. Bourgeois voit même en l’association, la 

condition élémentaire du progrès (Blais citée par Pratte, 2010). Caillé (2017, p.13) 

affirme ainsi qu’« en matière d’évolution, la clé du succès n’est pas la lutte pour la 

vie, mais bien l’entraide » s’appuyant sur les propos de David et Wilson (Ibid., p.13). 

   La solidarité influencerait de manière bénéfique tant l’édification personnelle de 

l’individu qui la pratique que celle de la communauté (Chappuis cité par Pratte, 2010). 

1.4. La solidarité en Afrique : des réalités en mutation 

   Il est fréquent d’entendre dire que l’Afrique est renommée pour être une société 

solidaire. Pour certains auteurs14, ce serait un phénomène évident, voire même 

légendaire. Toujours selon les mêmes auteurs, les traditions africaines valoriseraient 

plus qu’ailleurs les relations sociales à un échelon villageois, plus largement ethnique 

et communautaire. Ainsi, il existerait, tant sur les plans social, économique et culturel, 

des coopérations constituant des lieux de rencontre et d’associations formelles ou 

informelles pour la valorisation des intérêts individuels et collectifs.  

                                                 
14 Des auteurs tels que Dia, Lusenge, Fottorino. 
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  Selon Lusenge (2008), un des traits majeurs des sociétés africaines serait la mise en 

avant de la survie collective et individuelle, reléguant ainsi en toile de fond 

l’accumulation du capital. L’auteur ajoute également que pour une grande partie des 

Africains, la sécurité de l’individu et de la collectivité primerait sur la prépondérance 

des revenus et des avoirs. Dans ces sociétés, les individus seraient tenus de répondre à 

des impératifs coutumiers et de prendre part aux activités de la vie sociétale pour 

espérer recevoir en réponse l’assistance de la communauté (Lusenge, 2008).  

  En ce sens, Mauss et Malinowski (cités par Vanlee, 2017) ont mis en évidence que 

les interactions empreintes de solidarité entre les individus seraient accordées à une 

réciprocité équilibrée. Selon Kenkou (1994), l’analyse des relations au sein même de 

la société rurale africaine mettrait en exergue la puissance des systèmes de solidarité 

sociale.  

   Pour Kenkou (1994), cette réciprocité fait référence à des espèces de 

« compensations symboliques ou « compensations réelles » garantissant le maintien 

d’un système social cohérent et durable. Calvès et Marcoux (p.12) donnent 

l’illustration suivante : « […] en l’absence de mécanismes formels d’assistance 

sociale, les transferts économiques, mais aussi démographiques au sein de la famille 

étendue africaine jouent un rôle de filet social majeur et facilitent un rééquilibrage 

des ressources entre ménages pauvres et ménages mieux nantis ».  

    En 1981, Dia (cité par Lusenge, 2008) postule que l’Afrique ferait preuve de 

pratiques solidaires agissant sur tous les fronts des formes de vie traditionnelles des 

populations locales. Selon Dia toujours, c’est cette forme de solidarité qui aurait 

permis la mise sur pied de la société communautaire telle qu’on la connaît en Afrique. 

Pour Calvès et Marcoux (2007), la solidarité, sur le continent africain, serait un pilier 

nécessaire à la maintenance de sa cohésion au sein de la communauté dans des sociétés 

qui seraient extrêmement hiérarchisées et où « chaque individu donne et reçoit selon 

son statut et son rang au sein de la famille élargie et de la communauté » (Calvès et 

Marcoux, 2007, p. 8). 

   Ces suites de pratiques assureraient, selon les auteurs, en l’absence de protection 

sociale, une distribution des richesses au sein de la société et une forme de sécurité 

sociale informelle essentielle pour la dignité humaine (Calvès & Marcoux, 2007). 
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   Ce que nous avons abordé ci-dessus est le résultat d’une conception occidentale 

empreinte d’un certain fantasme. Alors que plusieurs auteurs (comme nous venons de 

le voir) soutiennent fermement que la société africaine est une société solidaire par 

excellence, d’autres remettent en question cette conception. De ce fait, certains auteurs 

d’analyses contemporaines des sociétés africaines nuancent ces propos et mettent en 

avant les limites de cette « solidarité inconditionnelle ».  

   Selon Colin (2007), les analyses contemporaines nous obligent à penser qu’en 

Afrique francophone les mécanismes récents de marginalisation et d’exclusion 

mettraient en avant des faits inédits et notamment la précarisation de certains réseaux 

sociaux, particulièrement en ville. Dans ce même ordre d’idée, certains auteurs tels 

que Marie en 1997 (cité par Colin, 2007, p. 329) indiquent une « […] “ urbanisation 

de la pauvreté ”avec, dans les grandes métropoles africaines, des processus 

d’individualisation et de fragilisation des réseaux de solidarité traditionnelle ». En 

effet, la crise économique des années 80 aurait ébranlé les systèmes de solidarité 

intrafamiliale (Calvès & Marcoux, 2007). Il n’y a pas d’unanimité absolue face à ce 

constat puisque d’autres auteurs semblent le relativiser (Colin, 2007). 

   Calvès et Marcoux (2007, p.8) citent à ce propos d’autres auteurs et affirment 

que : « Outre le fait qu’elles varient d’une société à l’autre, les solidarités 

communautaires ne sont pourtant pas figées : plusieurs travaux ont montré que, sous 

l’influence de la crise économique notamment, on assistait à l’émergence de nouvelles 

formes de solidarité, particulièrement dans les villes africaines. […] les tendances 

économiques, politiques, démographiques et sociales qui caractérisent le continent ces 

dernières décennies suggèrent que le rapport des individus à leur communauté se joue 

dans un contexte en forte mutation ». Mbaïsso (cité par Nguimfack et al., 2010) affirme 

que les sociétés africaines seraient aujourd’hui affaiblies dans leurs fondements 

essentiels, du fait du constant état de mutation caractéristique du notre monde. 

    Calvès et Marcoux (2007, p12) nous parlent également de cette solidarité 

communautaire face à la solidarité familiale : « Si en Afrique les principes de solidarité 

familiale, on l’a vu, demeurent encore solidement ancrés dans les aspirations et les 

comportements, on assiste néanmoins à une recomposition et à un ajustement des 

solidarités familiales qui modifient le rapport des individus à leur communauté 

d’origine et à leur lignage ». Ainsi, les individus auraient tendance à privilégier les 
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rapports solidaires entre famille restreinte, plutôt qu’au sein de la famille élargie. 

(Calvès et Marcoux, 2007). On peut pointer une perte de repères du fait 

« qu’actuellement plus qu’avant, la mode occidentale (habillement, soins sanitaires, 

éducation, loisirs, etc.) tend à s’implanter et à s’imposer dans les […] sociétés 

africaines en général, et les familles sont toujours plus exposées aux risques 

(aliénation, déculturation, désorganisation, etc.) associés à ces changements » 

(Nguimfack et al., 2010, p.27). 

   De nombreuses recherches de terrain mettent en exergue les spécificités du 

mécanisme d’individualisation « à l’africaine » et sur le devoir de voir plus loin que la 

division pure et dure individu/collectivité pour mieux cerner le phénomène. Certes, 

même si l’on remarque une percée d’individualisme en Afrique occidentale, cela n’est 

pas pour autant synonyme de l’individualisme et de l’égocentrisme propres aux 

réalités de notre monde occidental15. C’est au croisement de la prépondérance des 

valeurs collectives encore fort ancrées et du désir de l’affirmation individuelle 

qu’apparaît le phénomène d’individualisation africain (Calvès & Marcoux, 2007).  

     

    

  

                                                 
15 Dans ces sociétés du sud, l’individu individualiste tel qu’il est présenté dans le monde occidental 

serait signe de mauvais présage pour la société (Marie cité par Calvès et Marcoux, 2007). 

L’individualisme serait considéré par la société africaine comme une « anti-valeur » et serait caractérisé 

de contre-productif. En effet, la fidélité aux solidarités communautaires resterait très prégnante en 

Afrique. Toutefois, elles se façonneraient pour définir une individualisation « à l’africaine » qui se 

voudrait être un mécanisme hybride répondant à moult compromis tant les valeurs communautaires 

resteraient importantes et tant l’individu individualiste serait condamné par le plus grand nombre 

(Calvès & Marcoux, 2007). 
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2. Les mutuelles de santé (MUSA) 

   Avant de présenter le concept de MUSA, nous16 allons revenir sur un bref historique 

des soins de santé en Afrique de l’Ouest pour nous diriger plus spécifiquement sur la 

situation du Bénin et l’implantation des premières MUSA.  

2.1 Données historiques des mutuelles de santé  

2.1.1. Accès aux soins de santé en Afrique de l’Ouest 

   Jusque dans les années 60, les soins de santé étaient gratuits sur le continent africain. 

Ils étaient jusqu’alors financés par des bailleurs de fonds privés, majoritairement 

provenant de pays occidentaux (Vanlee, 2017).  

   Dans les années 70, la crise économique a eu de nombreux effets néfastes dans les 

pays occidentaux. Les bailleurs de fonds ne pouvaient dès lors plus se permettre de 

financer les soins de santé du continent africain. C’est alors qu’en Afrique de l’Ouest, 

les gouvernements locaux ont déclaré subventionner les centres hospitaliers. L’objectif 

était de favoriser et dynamiser la fréquence des visites dans les centres de soins dans 

un cadre spatio-temporel qui le permet (Vanlee, 2017). C’est dans un souci de « santé 

pour tous » que les différents États d’Afrique de l’Ouest prennent à leur compte les 

différentes prestations sanitaires favorisant l’introduction de la couverture maladie 

universelle (Nyssens & Vermer, 2012). Ces différents gouvernements se sont vite 

retrouvés face à un déficit budgétaire. La prise en charge de soins de santé représente 

un gouffre financier que les autorités ne pouvaient assumer. Les soins de santé ne 

pouvaient donc plus prétendre à la gratuité (Vanlee, 2017). 

  Afin de pallier ces déficits généralisés dans les pays du Sud, le FMI et la BM ont 

proposé les Plans d’Ajustement Structurel (PAS) (Vanlee, 2017). Les PAS ont ainsi 

été introduits pour permettre de stabiliser les économies. L’objectif était de calquer les 

économies et les politiques sudistes aux modèles nordistes (Founou-Tchuigoua, 1994).  

   Les PAS ont eu des conséquences sur les populations locales. Des chercheurs ont 

constaté un lien entre l’accroissement de la pauvreté et les PAS (Johansen, 2002).  

   Alors que l’état des systèmes de santé était déjà alarmant dans la plupart des pays du 

Sud, les conditions se sont encore détériorées avec les PAS : diminution de la 

consommation des services de santé, chute des taux de couverture vaccinale, 

                                                 
16 Dans cette partie, le « nous » représente Marie Bastin et moi. 
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recrudescence de la morbidité et de la mortalité infantile (Cornia,, Jolly et al., 1987 

cités par Dujardin et al., 2003).   

     Pour la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest, le secteur des soins de santé a été 

modifié avec l’Initiative de Bamako (IB) en 1987 qui a mené à l’adoption d’objectifs 

favorisant une amélioration de l’accès aux soins de santé (Vanlee, 2017). 

   L’IB avait pour but de favoriser l’efficacité et l’efficience, la viabilité financière et 

l’équité des services de santé. Dans son sillage, la qualité des soins dispensés dans les 

centres de santé locaux devait augmenter et l’accès en tout temps à des médicaments 

devait aussi être assuré (Vanlee, 2017).     

   L’IB a été initiée au titre de réforme des politiques de subvention du système de soins 

de santé. Elle devait ainsi passer le cap de la « santé pour tous d’ici l’an 2000 » (Ridde, 

cité par Mehdi, 2015). Les politiques adoptées dans le cadre de l’IB promeuvent, en 

autres, le paiement par les consommateurs de soins.  Cette politique avait pour but de 

prôner le financement des infrastructures sanitaires, de normaliser l’apport en 

médicaments et de diminuer les coûts liés à la gestion des services de santé en 

impliquant les communautés (Desclaux, 2007). 

   L’évaluation de l’IB présente des constats mitigés. Notons les aspects positifs 

suivants : introduction de traitements, autonomie de gestion, amélioration qualitative 

des services. Toutefois, des freins ont été pointés du doigt. On note, les difficultés 

d’accès aux soins imputés par leurs coûts. Plusieurs types de soins deviennent 

inaccessibles pour une importante frange de la population (Desclaux, 2007).  

   On se trouve face à une déresponsabilisation des États en matière de soins de santé au 

profit d’un financement et d’une gestion directe à charge des utilisateurs et des 

communautés17 (Nyssens & Vermer, 2012). Avec l’IB, les gouvernements africains 

s’engagent directement vers une forme de privatisation du système de soins de santé. 

Au vu des indicateurs socio-économiques très bas, le paiement direct de soins de santé 

par les utilisateurs engendre une exclusion qui entraîne des clivages sociaux ; l’accès 

aux soins de santé ne va pas de pair avec le respect de la dignité humaine puisque se 

soigner revient à s’appauvrir (Zerbo, 2009). 

                                                 
17 En guise d’exemple, le budget alloué au secteur de la santé par l’État béninois varie de 15,15% en 

1997 à 8,41% en 2005 (Nyssens & Vermer, 2012). 
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   L’IB avait pour espoir que les centres de santé deviennent financièrement 

indépendants. Cependant, les enveloppes budgétaires accordées par les gouvernements 

des pays d’Afrique de l’Ouest au secteur de la santé demeurent précaires au vu de leurs 

faibles capacités productives. La part des frais imputés à la population représente donc 

des pourcentages démesurés (Zerbo, 2009). Ainsi, le pourcentage de ménages ayant 

recours à l’emprunt où à la vente de biens pour pouvoir se faire soigner est considérable 

(Owoundi, 2013). Le financement des soins de santé constitue la pierre angulaire à la 

viabilité des structures sanitaires18 (Nyssens & Vermer, 2012). 

   C’est en réaction à cet état de fait que de nombreuses associations et ONG vont 

prendre part au projet de démocratisation des soins de santé. L’apparition sur le terrain 

d’infrastructures d’aide et d’appui à la population face aux coûts des soins répond à de 

grands enjeux de santé publique (Desclaux, 2007). 

2.1.2. Conséquences des PAS et de l’IB au Bénin 

   Au début des années 80, les PAS avaient mis sur pied des réformes sectorielles qui 

avaient pour objectifs le renforcement de la sécurité alimentaire, l’optimisation de la 

gestion du secteur cotonnier, l’amélioration des conditions d’accessibilité des 

individus aux structures sanitaires et d’éducation, etc. (AFDB, 2003). Malgré ces PAS, 

on remarque pourtant qu’au Bénin, les pauvres jouissent d’un accès réduit aux services 

de santé du fait des coupes budgétaires dans les enveloppes prévues pour les secteurs 

sociaux comme celui de la santé (Johansen, 2002). Le PNUD (1997) dresse des 

constatations sanitaires déplorables suite aux PAS et l’accès aux soins de santé 

demeure limité (Johanssen, 2002).  

   Au Bénin, la Conférence de Bamako a abouti à une décentralisation nette du secteur 

des soins de santé. C’est à ce moment que le pays a été délimité en différentes zones 

sanitaires (ZS) qui devaient offrir aux populations locales les compétences de diverses 

unités de santé dans un rayon raisonnable (Vanlee, 2017). 

   Des progrès ont bien été réalisés, mais de nombreux Béninois restent exclus du 

système de soins de santé qui se révèle trop onéreux. En plus de cela, les cas d’abus 

en termes de facturation exercés par le personnel médical ne sont pas rares, ce qui crée 

                                                 
18 En 2005 au Bénin, on dénombre seulement 18% des structures sanitaires que l’on juge « viables » 

face à 35% « déficitaires » et 47% étiquetées de « fragiles » (Nyssens & Vermer, 2012) 



 

28 

 

encore davantage de barrières à l’entrée des structures de soins. C’est dans cette 

conjoncture que sont apparues les MUSA (Vanlee, 2017). 

2.1.3 Naissance des MUSA en Afrique de l’Ouest et au Bénin 

   Après l’effervescence autour du concept de microcrédit dans les politiques 

développementalistes, la micro-assurance est l’objet d’attention des bailleurs de fonds 

du développement. Les MUSA présentent un large panel de pratiques dont la plus 

importante est le partage solidaire des risques entre tous ses membres. Elles semblent 

ainsi justifiées tant des initiatives privées et collectives sont mises sur pied afin de 

diminuer les barrières financières qui enfreignent l’accès pour tous aux soins de santé. 

Ainsi, les MUSA en Afrique de l’Ouest ont débuté dans les années 90 et sont depuis, 

en perpétuelle évolution. Elles sont comprises comme un moyen de favoriser l’accès 

aux soins de santé et même comme un moyen d’élargir la protection sociale qui reste 

trop peu suffisante en Afrique de l’Ouest (Nyssens & Vermer, 2012). 

   Au Bénin, les initiatives de type MUSA débutent en 1989 avec la mise en place d’une 

première expérience avec l’Association pour le Développement de la Mutuelle 

Agricole au Bénin (ADMAB). Grâce à l’appui de différentes structures, une première 

mutuelle voit le jour à Siranou en 1995 (LC, 2018). 

2.2 Définition et principes des MUSA 

 2.2.1. Définition de LC 

« Une MUSA est une association volontaire de personnes, à but non lucratif, 

dont le fonctionnement repose sur la solidarité entre les adhérents. Sur la base 

des décisions de ces derniers et au moyen de leurs cotisations, la mutuelle mène 

en leur faveur et en celle de leur famille une action de prévoyance, d’entraide et 

de solidarité dans le domaine des risques sociaux. Une MUSA met en jeu un 

instrument financier, l’assurance, et repose sur un certain nombre de principes 

de base parmi lesquels figurent la solidarité et la participation » (LC, 2018). 
 

2.2.2. Principes de la MUSA 

   La MUSA constitue un pilier de l’économie sociale. Elle se forge autour de quelques 

principes fondamentaux (cf. annexe n°1) qui sont : une recherche de protection sociale 

par le biais d’un partage solidaire du risque lié à la maladie basée sur un rattachement 

communautaire, une organisation de prise de décisions participative en lien avec une 
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gestion autonome par les membres, une participation libre et volontaire et un caractère 

non lucratif (Fonteneau citée par Nyssens & Vermer, 2012). 

2.2.2.1. La solidarité 

   Le principe de solidarité constitue le soubassement du concept de MUSA. Il suppose 

deux choses. Tout d’abord, la cotisation demandée doit être indépendante de la 

probabilité de la personne à tomber malade. Le montant de la cotisation n’est pas 

fonction de l’âge, du sexe ou de l’état de santé du membre. Ensuite, pour une cotisation 

similaire, chaque adhérent doit pouvoir bénéficier des mêmes services. Par le biais de 

la MUSA, une solidarité est ainsi créée entre tous les adhérents, peu importent leur 

origine ou leur classe sociale, leur âge et la profession exercée (BIT, 2002). 

2.2.2.2. Le fonctionnement démocratique et participatif 

  L’adhésion se fait sur base volontaire. Chacun est libre de s’y rallier tant il n’y a pas 

de barrière raciale, ethnique, sexuelle, religieuse, sociale ou politique. Tous les 

adhérents sont soumis aux mêmes droits et devoirs. Cette démocratie est valorisée à 

travers des structures qui entretiennent la participation des membres aux prises de 

décisions et même la supervision du fonctionnement de la MUSA (BIT, 2002). 

2.2.2.3. Le but non lucratif 

   La MUSA dédie ses actions et ses bienfaits en totalité à ses membres. Elle ne cherche 

pas à faire du profit pour s’enrichir. Toutefois, des considérations économiques et des 

principes de bonne gestion sont pris en compte par la mutuelle, car ils participent à la 

réalisation du bien commun du groupement (BIT, 2002). 

2.2.2.4. L’autonomie et la liberté dans le respect des lois 

   La MUSA étant une structure libre et autonome, elle peut poser des choix sans l’aval 

préalable des autorités locales. Cette marge de manœuvre est un avantage pour les 

membres qui peuvent ainsi voir les soins se calquer à leurs besoins (BIT, 2002). 

2.2.2.5. L’épanouissement de la personne 

   Une mission de la MUSA est de respecter la dignité de la personne, peu importent 

son sexe, sa race, son ethnie, son origine sociale, etc. La mutuelle reconnaît 

l’individualité de chacun, ce qui permettra une plus large autonomie et une meilleure 
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responsabilité des mutualistes19. De plus, elle impulse un engagement social favorisant 

ainsi l’intégration dans la société des malades et des plus marginaux (BIT, 2002). 

2.2.2.6. La responsabilité des membres 

   Les principes de solidarité, de démocratie participative, d’autonomie ainsi que 

d’épanouissement ne seront pas en vigueur si tous les acteurs - adhérents comme 

gestionnaires - ne prennent pas leurs responsabilités. Si la MUSA n’est pas bien gérée, 

si les membres ne répondent pas à leurs devoirs et ne se montrent pas responsables, un 

tel concept de MUSA ne pourra pas voir le jour (BIT, 2002). 

2.2.2.7. La dynamique d’un mouvement social 

   Le mutualiste est dans la posture d’un individu engagé, inséré dans une dynamique 

individuelle et collective. Les membres entrent avant tout dans un mouvement social 

ayant pour objectif la défense du bien-être et des intérêts du groupement (BIT, 2002). 

2.3. Difficultés des MUSA en Afrique de l’Ouest et au Bénin 

   Le concept d’assurance-santé est issu du modèle occidental d’assurance-santé 

volontaire20. Implanté en Afrique de l’Ouest et notamment au Bénin, le concept, pour 

durer dans le temps, doit d’abord être soumis à une acceptation du peuple. 

Actuellement, on constate que les MUSA se heurtent à des réticences (Nyssens & 

Vermer, 2012). En effet, le fait de cotiser pour un événement incertain tel que la 

maladie peut être perçu comme une action qui attire la souffrance (De Allegri et al 

cités par Nyssens & Vermer, 2012). De ce fait, l’engouement et le nombre d’adhésions 

aux MUSA se révèlent bien souvent en dessous des prévisions élaborées (Fonteneau 

citée par Nyssens & Vermer, 2012). Néanmoins, la fiabilité de l’organisme promoteur 

d’une telle initiative influence indiscutablement la fréquence d’adhésion et la 

participation des populations locales dans la mise en œuvre et le suivi de la MUSA 

(Dubois, 2002 ; Criel & Waelkens, cités par Nyssens & Vermer, 2012). 

   Le secteur des MUSA en Afrique de l’Ouest ne fait pas un consensus au sein de la 

population. Le taux de pénétration demeure faible. Toutefois, au Bénin, le nombre de 

                                                 
19 Le nom « mutualiste » peut être un nom ou un adjectif. Sous forme d’adjectif, « mutualiste » est un 

terme basé sur les principes de la mutualité. Le nom « mutualiste » signifie quant à lui que l’on est 

membre d’une organisation mutualiste (L’internaute, 2018). Dans ce travail, le terme sera tantôt utilisé 

comme un adjectif, tantôt comme un nom. 
20 Au départ, le modèle occidentale d’assurance-santé est un modèle volontaire. À la fin de la Seconde 

Guerre mondiale, les Etats décident d’étendre cette couverture à l’entièreté de la population et d’ainsi 

rendre les cotisations obligatoires (Carlier, 1980).   
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MUSA a très vite fait un boom21, mais il a connu une diminution ces dernières années22 

(Nyssens & Vermer, 2012). Le taux de pénétration varie entre 6% à 8% de la 

population, mais cet indicateur a également tendance à décroître (LC, 2017a). 

    Il est donc plus que nécessaire que les MUSA, dans une optique de durabilité, 

arrivent à percer sur le plan culturel en promouvant des soins de qualité à des coûts 

abordables (Nyssens & Vermer, 2012). En effet, l’anéantissement de certaines MUSA 

est le fait, non pas d’une incompréhension du concept, mais plutôt d’une déception 

quant à la qualité des soins administrés (Criel et al., cités par Nyssens & Vermer, 

2012). Vanlee, en 2017 (p.3), avait confirmé l’hypothèse selon laquelle « the 

disappointing quality of healthcare and impoliteness of healthcare personnel 

discourages members to renew their affiliation ». Cette situation est expliquée par 

plusieurs causes : le double travail23 administratif du personnel pour un mutualiste et 

l’impossibilité de profit issu de la vente illégale24 de médicaments (Vanlee, 2017). 

   Un travail de fond sur les MUSA au Bénin est d’autant plus nécessaire qu’aucune ne 

répond au statut de mutuelle autonome et autogérée. Elles ne jouissent pas d’une 

viabilité financière et dépendent encore, volontairement ou non, des organismes 

d’appui pour la prise en charge des frais de fonctionnement, de promotion, de gestion, 

de suivi, etc. (Nyssens & Vermer, 2012). 

   Une autre difficulté rencontrée par les MUSA est parfois le manque de formation 

des responsables. Selon Koto Yérima (26/02/18), président de CONSAMUS, les 

mutuelles sont obligées de « prendre appui sur des personnes qui ne peuvent pas aller 

au-delà d’un certain niveau de gestion, parce que limitées dans leur formation ».  

2.4. Facteurs influençant la décision d’adhésion aux MUSA 

   La raison la plus souvent citée pour expliquer le faible pourcentage d’adhésion est 

le coût généré. On remarque ainsi que la capacité contributive des ménages joue un 

rôle prépondérant dans l’affiliation aux MUSA (Télesphore Some & Dagenais, 2013). 

Il ressort d’ailleurs de plusieurs études que le niveau socio-économique des adhérents 

                                                 
21 Il est passé de 11 en 1997 à 90 en 2003 (Nyssens & Vermer, 2012). 
22 En 2012, le Bénin comptait 313 MUSA, mais en 2014 elle n’en comptait plus que 203, ce qui équivaut 

à une diminution de 30% (LC, 2017a). 
23 Pour chaque mutualiste en visite, le personnel doit préparer un document qui prend du temps, ce qui 

est frustrant si d’autres personnes attendent de recevoir des soins (Vanlee, 2017). 
24 Il apparaît que les prestataires de soins revendent, de manière informelle, certains médicaments dans 

la rue ou même sur leur lieu de travail. Mais pour les mutualistes, il est impossible de le faire, car ces 

médicaments ne pourraient être inscrits sur leur document officiel 
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est plus élevé que celui des non-adhérents (Defourny & Failon, 2011). Dans certains 

cas, les membres trouvent l’adhésion abordable, mais sont incapables de payer les 

cotisations pour toute la famille (De Allegri et al., Criel & Waelkens, cités par 

Defourny & Failon, 2011). L’adhésion familiale (AF) obligatoire semble constituer 

un réel obstacle (Criel, cité par Defourny & Failon, 2011). Vanlee (2017) met en 

évidence que la richesse du ménage et la qualité de la récolte influencent le 

renouvellement de l’affiliation à la MUSA dans le nord du Bénin. 

   Notons qu’un nombre plus restreint d’études s’accordent sur les facteurs mentionnés 

ci-dessous : périodicité des cotisations, taille du ménage, AF ou partielle, information 

et sensibilisation (Télesphore Some & Dagenais, 2013). 

      Un deuxième facteur qui influence le taux de pénétration est la compréhension de 

l’assurance. Ainsi, « un faible degré de connaissance contribuerait à renforcer le 

scepticisme des populations à l’égard de la mutuelle et exercerait une influence 

négative sur l’adhésion » (De Allegri et al., cités par Defourny & Failon, 2011, p.21). 

Toutefois, notons qu’à court terme, posséder plus d’informations sur l’assurance ne 

semble pas directement engendrer plus d’affiliations, mais bien à long terme (LC, 

2017a).  

   Un troisième facteur est la confiance envers l’institution. S’affilier à une MUSA 

c’est débourser pour payer sa cotisation en espérant des remboursements ultérieurs en 

cas de besoin. Il faut donc être certain que les montants sont remboursés. Plusieurs 

explications subsistent, mais la plus probable est que les adhérents qui reçoivent des 

remboursements de la part de la mutuelle lui font davantage confiance (Fitzpatrick et 

al., Dong et al., Platteau & Ugarte, cités par LC, 2017a). Télesphore Some & Dagenais, 

(2013) ajoutent que la connaissance ou le vécu d’expériences négatives avec certaines 

associations peuvent réduire la confiance des populations et ainsi freiner les adhésions 

aux MUSA. Dans cette même idée, la confiance en l’institution qui met sur pied les 

MUSA et la confiance envers les promoteurs sont importantes dans la décision 

d’adhésion ou non. 

   Avoir confiance en l’institution, c’est également croire en son bien-fondé. Dubois 

(cité par Defourny & Failon, 2011) constate que les mutualistes accordent en général 

plus d’importance à la santé que les non-membres. Il apparaitrait même que les 
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mutualistes ont une vision plus négative de la médecine traditionnelle (De Allegri et 

al., cités par Defourny & Failon, 2011). 

   La qualité des services dans les centres de santé est essentielle : elle semble 

également occuper une place de choix (Télesphore Some & Dagenais, 2013). Des 

études montrent que c’est cet élément le plus déterminant dans le choix d’affiliation 

ou de ré affiliation aux MUSA (Criel & Waelkens, Basaza et al., De Allegri et al., cités 

par LC, 2017a). Dans cette idée, Télesphore Some et Dagenais spécifient cette 

confiance comme (2013, p.2) « qualité des soins est jugée médiocre pour les 

mutualistes qui attendent beaucoup plus que ce qui leur est offert. La mauvaise 

appréciation de la qualité des soins (l’accueil, les soins, les médicaments prescrits, les 

conseils, la relation avec le prestataire, etc.) ». Même s’il semble qu’une mauvaise 

qualité des soins de santé influence directement un faible taux d’affiliation, une bonne 

qualité de soins ne garantit pas toujours une augmentation du nombre d’adhérents 

(Schneider, cité par Defourny et Failon, 2011).  

   On remarque également que plus les formalités d’inscription et de cotisation sont 

aisées à comprendre, plus la population adhère (LC, 2017a). Les modalités de 

paiement impactent aussi la décision d’adhérer ou non à la MUSA. La périodicité du 

paiement, par exemple, semble influencer l’adhésion. Il semblerait que beaucoup 

d’adhérents expriment la volonté de la possibilité d’échelonnement des cotisations 

(Criel, cité par Defourny & Failon, 2011).   

   L’existence d’un passé associatif favoriserait l’appartenance à une MUSA (De 

Allegri et al., Jütting, Dubois, cités par Defourny & Failon, 2011). Même si ces 

résultats sont en partie controversés, De Allegri et al (cités par Defourny & Failon, 

2011) indiquent que l’introduction des MUSA est plus facile dans les communautés 

déjà habituée aux partages de risques. Defourny et Failon (2011, p.10) insistent sur le 

fait que « l’influence positive de l’expérience associative des individus s’expliquerait 

notamment par les prédispositions plus grandes des membres à s’impliquer dans un 

système de partage communautaire […] ».  

2.5 Quelle place pour les AC ?  

    Criel et Waelkens (2002) dans leur ouvrage « Les mutuelles de santé en Afrique 

subsaharienne » réalisent une typologie des critères d’adhésion aux MUSA. Dans ce 

rapport, ils abordent la question des AC, forme d’adhésion que l’on retrouve déjà dans 
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certains pays25. Ils (Criel & Waelkens, 2004, p.44) définissent les AC comme « […] 

un modèle dans lequel seuls les membres d’associations ou de groupements existants 

peuvent adhérer ». C’est en 2003 que la première AC est envisagée (Criel et Waelkens, 

2004).  

   Selon ces deux auteurs (2004, p.46), « l’intérêt de ce modèle réside dans la gestion 

partagée, avec une délimitation claire des tâches entre les responsables des 

groupements existants et un assureur professionnel ». Ainsi le responsable des 

groupements s’occupe du volet sensibilisation ainsi que la récolte des cotisations. 

L’assureur professionnel, qui s’apparente aux directeurs des mutuelles ou animateurs 

dans notre cas d’étude, s’occupe des tâches techniques. Avec ce partage des tâches, les 

MUSA profitent de la cohésion, de la solidarité et du contrôle social qui existent au 

sein même du groupement (Meessen et al, cités par Criel et Waelkens, 2004).   

   Ils ajoutent que « le contrôle social et la gestion de proximité sont considérés comme 

les principaux atouts d’une participation communautaire dans le fonctionnement des 

systèmes de mutualisation des risques maladie : la contribution régulière des membres 

serait ainsi garantie et la surconsommation par les membres et les abus du système 

par les non-membres seraient contrôlés » (Atim, Brown et Churchill, Fall, Preker et 

al., cité par Criel & Waelkens, 2004, p.46).  

   Cependant, le contrôle social ne paraît pas toujours des plus efficaces : il peut créer 

un obstacle aux accès aux soins de santé. Dans un entretien de groupe réalisé dans le 

cadre du projet PRIMA26 en Guinée, les membres laissaient entendre qu’un contrôle 

social trop strict risque de limiter l’accès aux soins de santé pour les maladies « non 

avouables ». De plus, il est impératif que le responsable du groupement assume 

pleinement son rôle et les fonctions qui lui sont attribuées (Criel & Waelkens, 2004).   

  

                                                 
25 On retrouve ce modèle au Nigéria, Kenya, Tanzanie, Guinée forestière, Burkina Faso, Mali, Côte 

d’Yvoir ou encore au Ghana. 
26 Projet de Recherche sur le Partage du Risque Maladie.  
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3. Les MUSA impulsées par LC 

3.1. Présentation de LC : ses lignes directrices 

   LC est l’ONG de coopération au développement rattachée à l’UCL. Elle est 

notamment reconnue pour ses actions en faveur des populations du Sud. À ce titre, LC 

construit la « solidarité avec les populations pauvres des pays moins favorisés et 

l’appui à leur recherche d’une vie plus humaine, digne et épanouie, qui sont des 

valeurs sociales à poursuivre au nom du bien-être, de la dignité humaine, des droits 

de l’homme, de la justice et de la solidarité avec les plus faibles » (LC, 2009). L’ONG 

œuvre notamment sur différents continents afin de proposer des solutions innovantes 

répondant aux défis du développement actuel (LC, 2018).  

   Les projets qu’elle propose s’articulent autour de différents axes tels que la lutte contre 

la faim, la maladie ainsi que la pauvreté. L’ONG favorise les projets d’entrepreneuriat afin 

que les populations prennent leur destin en main et soient ainsi directement impliquées 

dans la construction de leur avenir (Donorinfo, 2018).  

   Concernant l’amélioration des soins de santé, l’ONG organise des formations du 

personnel médical et paramédical, elle tente également d’améliorer la qualité des soins 

prodigués en modernisant les infrastructures, et en favorisant l’accueil ainsi que l’accès 

aux médicaments (Donorinfo, 2018).  

   LC met un point d’honneur à renforcer l’accès aux soins de santé. Pour ce faire, l’ONG 

tente d’élargir la couverture mutuelle afin de réduire les coûts des soins de santé pour les 

familles. La MUSA est nécessaire dans les régions reculées du monde, car « ce mécanisme 

de prévoyance permet d’éviter les conséquences désastreuses d’un paiement direct bien 

plus élevé et rend les populations plus autonomes en matière de santé. Les surplus non 

dépensés sont ensuite réinvestis pour un meilleur service » (Bonnescauses.be, s.d.).  

3.2. Historique et collaboration 

   En 1981, l’ONG universitaire LC voit le jour. Elle est née d’interrogations privilégiant 

un monde plus juste, plus solidaire et plus indulgent (LC, s.d.a). C’est en 1994 que LC 

commence ses interventions en Afrique de l’Ouest et ouvre, en 1999, son bureau à 

Cotonou (LC, s.d.b). 

    LC collabore depuis une dizaine d’années avec les Mutualités libres. Elles ont ainsi 

appuyé la création des deux mutuelles de Cobly et N’Dahonta dans la région de 
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l’Atacora en 2007. En 2014, ils collaborent également à l’apparition d’une troisième 

mutuelle à Matéri, toujours dans la région de l’Atacora (LC, s.d.b). 

3.3. Présentation des MUSA béninoises soutenues par LC 

   Trois MUSA sont soutenues par LC dans le département de l’Atacora : la mutuelle 

de N’Dahonta, la mutuelle de Cobly et celle de Matéri. 

 

   La mutuelle de N’Dahonta, située dans la commune de Tanguiéta, a été fondée en 

2007. Elle compte aujourd’hui 2863 adhérents (LC, s.d.c). Cette dernière est dirigée 

par Christian Kinéri et compte deux animateurs effectuant un travail de sensibilisation.  

   La mutuelle de Cobly se situe dans la ville de Cobly. Elle a été créée en 2007 et 

compte aujourd’hui 3022 adhérents27 (LC, s.d.c). Cette mutuelle est dirigée par 

Sylvain M’Po et compte trois animateurs.  

   La mutuelle de la commune de Matéri se trouve dans la ville de Matéri. Cette 

mutuelle est la plus récente. Dirigée par Brigitte Yantekoua, elle compte quatre 

animateurs, dont une femme. Elle compte 4036 membres (LC, s.d.c).  

3.4. Fonctionnement 

   Actuellement, l’affiliation aux MUSA repose sur une base volontaire et familiale. 

Le(la) chef(fe) de ménage paye en premier lieu une prime d’affiliation qui permet 

l’enregistrement de tous les membres à la mutuelle. Le titulaire de la carte est contraint 

d’inscrire tous les membres de sa famille28, afin d’éviter la sélection adverse29. Ensuite, 

une cotisation annuelle est demandée pour chaque membre de la famille. En échange, 

ils reçoivent un carnet d’affiliation avec l’ensemble des membres de la famille. Une 

période d’observation de trois mois est appliquée, ce qui permet d’éviter la sélection 

adverse. Durant cette période, la MUSA n’intervient pas en cas de maladie.  

   Les mutuelles concluent des paniers de soins avec les centres de santé locaux. Les 

mutualistes bénéficient donc de tarifs réduits pour les prestations couvertes.  

                                                 
27 En 2016, les frais liés aux soins de santé ont dépassé le seuil initialement prévu par la mutuelle. Une 

cotisation supplémentaire a été demandée à chaque membre. Suite à cet imprévu, de nombreuses 

personnes se sont désaffiliées de la mutuelle.  
28 Il est difficile de le vérifier, mais d’après les gérants des MUSA, cette mesure est souvent respectée. 
29 L'expression « sélection adverse » désigne « les dysfonctionnements des marchés d'assurance qui 

résultent de l'information cachée dont les assurés peuvent disposer sur leurs propres risques et qui n'est 

pas accessible aux assureurs » (Universalis.fr, 2018) 
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   Lorsqu’un membre de la famille tombe malade, il lui suffit de se rendre dans le centre 

de soins conventionné le plus proche et de présenter son carnet, suite à quoi il devra 

payer le ticket modérateur, qui est en général de l’ordre de 30-40%. À la fin de chaque 

mois, les centres de santé conventionnés envoient les factures aux MUSA qui les 

remboursent des montants non pris en charge par les utilisateurs.  

3.5. Couvertures proposées 

   Depuis peu, les trois mutuelles impulsées par LC dans le nord Bénin forment une 

Union des mutuelles. Cette Union implique un nouveau tarif de cotisation s’élevant 

non plus à environ 1700FCFA/an/personne30, mais bien à 3000FCFA/an/personne. 

Cette hausse du prix des cotisations se justifie par l’extension de la couverture 

proposée par les mutuelles.  

   Auparavant, les mutuelles ne couvraient qu’un certain nombre de risques, tous pris 

en charge dans les services de soins de santé locaux. La nouvelle couverture couvre 

toujours ces petits risques31, mais également certains gros risques32 assumés par 

l’hôpital Saint-Jean de Dieu à Tanguiéta. L’extension de la couverture maladie est née 

d’une réflexion entre les travailleurs des mutuelles et LC, mais également suite aux 

demandes des populations locales.  

3.6. Limites, contraintes et impasses rencontrées par LC 

   Les initiatives de types MUSA dans les pays en voie de développement ont permis 

un accès aux soins de santé, et ce pour des millions de personnes (Vanlee, 2017). Ces 

initiatives permettent aux familles précaires d’avoir accès à des soins de santé sans 

pour autant mettre en péril la sécurité alimentaire et économique du ménage (LC, 

s.d.e.). Toutefois, ces initiatives n’arrivent pas à attirer les masses, ni même à les 

fidéliser, ce qui entraine la non-viabilité de ces microstructures (Vanlee, 2017). 

   LC (s.d.d) fait mention dans ses rapports de plusieurs difficultés rencontrées dans 

l’implémentation d’un système mutualiste. Parmi celles-ci, LC fait état des croyances 

socio-culturelles qui ralentiraient le développement des MUSA. En plus de cela, LC 

                                                 
30 Ce tarif différait d’une mutuelle à l’autre. 
31 Consultations curatives, consultations prénatales, morsures de serpent, accouchement simple. Le 

patient paye le ticket modérateur de 35% de la somme totale. 
32 Accouchements compliqués (plafond de 15 000FCFA à charge de la MUSA), soins hospitaliers en 

pédiatrie (plafond de 50% à charge de la MUSA), soins hospitaliers en médecine générale (plafond de 

60% à charge de la MUSA), interventions chirurgicales en urgence (plafond de 60 000FCFA à charge 

de la MUSA, analyses en laboratoire (plafond de 60% à charge de la MUSA). 
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butterait contre le manque de volonté pour l’adhésion dans une certaine frange de la 

population. Cette absence de motivation à l’égard les MUSA peut provenir du manque 

de disponibilité de médicaments dans les dépôts pharmaceutiques, mais aussi du fait 

de la circulation de mauvaises expériences (avec d’autres partenaires ou avec les 

prestataires de soins). En plus de cela, nombreuses sont les contraintes socio-

économiques faisant obstacle à l’affiliation des populations (cf. supra-).  

   Ainsi, LC (2017a) fait état d’un faible taux de pénétration des MUSA dans les zones 

d’action puisque la majorité des MUSA concerne un peu moins de 10% du public 

visé33. Ainsi, une faible frange de la population au Bénin bénéficie des services d’une 

MUSA. Ceci est en partie dû au fait que l’adhésion à une MUSA n’est pas obligatoire. 

Non seulement LC (2017a) déplore une difficulté à booster le nombre d’adhérents aux 

MUSA, mais l’ONG dresse également le constat de la difficulté à fidéliser les 

adhérents. « Chaque année, une part non négligeable de la population affiliée ne se 

réinscrit pas. Afin d’assurer la pérennité des mutuelles, il faudrait que cette perte soit 

compensée par un nombre au moins équivalent de nouvelles personnes qui s’affilient, 

ce qui demande aux gérants des mutuelles un investissement, à la fois financier et 

créatif, dans les campagnes de recrutement » (LC, 2017a, p.41). On peut en effet 

constater que le taux de fidélité des MUSA de Cobly et N’Dahonta ne dépassait pas 

les 70% en 2016. La situation de la MUSA de Matéri est un peu à part. En effet, cette 

jeune MUSA fondée en 2015 enregistre un taux de fidélité de 78%34. 

3.7. Stratégies développées par LC 

   Comme déjà mentionné, le taux d’affiliation aux MUSA est à la baisse, depuis 

quelques années. LC tente de sortir de cette impasse en développant des stratégies.  

   L’une d’entre elles consiste à élargir la couverture proposée grâce à l’Union des 

mutuelles et en proposant un suivi des gros risques en plus des petits risques déjà 

couverts. Suite à l’étude menée par Vanlee, LC (2017a, p.67-68) annonce que « 95 % 

des membres actuels et précédents indiquent qu’ils seraient plus enclins à renouveler 

leur affiliation si les services de l’hôpital Saint Jean de Dieu étaient compris, même si 

                                                 
33 Selon les chiffres de 2014 (ou de 2016 pour la jeune MUSA de Matéri), les taux de pénétration à 

N’Dahonta, Cobly et Matéri étaient respectivement de 16%, 8% et 3% (LC, 2017a) 
34 Ce phénomène est souvent observé lors de la création de MUSA. Au début, la MUSA attire une 

population en demande et quand la demande en soins est satisfaite, la MUSA rencontre alors des 

difficultés pour engager de nouveaux membres. 
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leur intégration entraînait une augmentation de la cotisation ». Pour faire face aux 

charges supplémentaires, LC a augmenté le prix de la cotisation par tête. 

   Sur base de recommandations élaborées suite à l’étude menée par Vanlee (2017a), 

LC a décidé d’aligner la période de collecte des cotisations sur le mois où les membres 

perçoivent leurs revenus. C’est pourquoi, la période de récolte est passée de janvier à 

avril afin que les agriculteurs (et notamment les producteurs de coton) disposent des 

liquidités pour pouvoir s’affilier ou se réaffilier. 

   Une autre stratégie serait de ne plus se focaliser uniquement sur les AF, mais 

également de s’intéresser aux différents groupements que l’on retrouve dans la région 

de l’Atacora. Selon Patrick Vanderhuslt, responsable du programme de l’accès aux 

soins de santé à LC, la réflexion quant à l’élargissement des mutuelles aux groupes est 

née tout d’abord du rapport MLOZ35 portant sur le faible taux d’adhésion. Il s’inspire 

également de l’historique des mutuelles en Belgique, toutes nées de logiques groupées 

(cf. annexe n°2), mais également de sa connaissance d’expériences où des 

groupements associés à des mutuelles leur sont plus fidèles. C’est dans ce cadre que 

l’étude faisant l’objet de ce mémoire a été menée. En effet, tout au long de notre séjour, 

nous36 avons mené des entretiens auprès de groupements afin de pouvoir mettre en 

évidence si oui ou non une affiliation au niveau de groupes déjà constitués (autres que 

les familles) pouvait favoriser une augmentation du taux d’affiliation qui à son tour 

pourrait ainsi potentiellement permettre une viabilité des MUSA dans le nord du 

Bénin. 

   Ainsi, Marie et Naomie se sont intéressées aux groupes socioculturels. Les 

déterminants socioculturels s’apparentent directement aux événements familiaux, 

communautaires, traditionnels et modernes. Quels sont les liens possibles entre ces 

événements et la possibilité de développer les mutuelles ? Comment de telles 

circonstances sont-elles, ou non, des opportunités à saisir pour une dynamique de 

MUSA ?  

   Pour ma part, je m'intéressais avec Koumboudi plus spécialement aux structures 

microcollectives, formelles ou informelles : les tontines, les associations d’artisans, de 

                                                 
35 Rapport annuel des Mutualités libres datant de 2016. Ce rapport aborde toute une série de sujets, dont 

l’implantation des mutuelles au Bénin et au Togo, en partenariat avec LC. 
36 Marie Bastin, les deux étudiants béninois et moi. 
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paysans, etc. J'examinais les facteurs qui encouragent, ou au contraire, découragent la 

possibilité d’une AC des membres de telles structures à la MUSA.  

   Notre recherche s’inscrit donc dans la lignée de celle de Marnick Vanlee et cherche 

à mettre en exergue des pistes et possibilités que les MUSA soutenues par LC 

pourraient suivre afin d’augmenter le nombre d’adhérents sur le long terme. 

3.8. Portrait des affiliés (cf. annexe n°3) 

   En 2017, LC a mené une étude sur les MUSA au Bénin et au Togo en se basant sur 

la liste des bénéficiaires qui s’affilient chaque année aux mutuelles. Cela leur a permis 

de dégager certaines tendances pour les mutuelles basées à N’Dahonta et Cobly.  

   Le groupe le plus représenté est constitué des femmes entre 20 et 40 ans. Ces femmes 

sont en âge de procréer et donc nécessitent davantage de soins prénataux et 

d’interventions pour les accouchements. Il est donc compréhensible que les femmes 

de cette tranche d’âge se trouvent surreprésentées dans les mutuelles. De plus, ces 

femmes ont souvent de jeunes enfants à leur charge qui eux aussi nécessitent des soins. 

Les femmes ont ainsi deux raisons valables pour figurer parmi les membres de la 

mutuelle (LC, 2017a).  

   L’ONG constate également une surreprésentation des hommes âgés de 30 à 34 ans. 

L’explication avancée est que ces groupes d’hommes sont également la cible d’autres 

actions menées par LC. Ces interventions faciliteraient les rencontres entre les 

mutuelles et ces hommes et seraient un bon canal pour la sensibilisation (LC, 2017a).  
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Partie II. Recherche de terrain 

4. Problématique et méthode 

4.1. Ancrage de la recherche 

   Le travail de terrain s’est échelonné sur une période de deux mois (de février à avril 

2018). Après avoir passé quelques jours dans le Sud et le centre du pays pour mieux 

cibler notre problématique, Marie Bastin et moi-même nous sommes rendues dans le 

département de l’Atacora, au nord du Bénin où nous avons effectué notre recherche. 

   Accompagnée des étudiants béninois, j’ai rencontré différents groupes socio-

économiques afin d’examiner les facteurs qui pourraient encourager ou au contraire 

décourager la décision d’une AC des groupes aux MUSA proposées.  

4.2. Rappel de la question de recherche 

   La question de recherche en partenariat avec Marie Bastin est : « En quoi la mise en 

place d’un mécanisme d’adhésions collectives de type micro-assurances santé peut 

booster le taux de pénétration des mutuelles de santé au Bénin ? »  

   En lien avec ma recherche, je pourrais préciser la question : « En quoi la mise en 

place d’un mécanisme d’adhésions collectives destiné aux groupements socio-

économiques peut booster le taux de pénétration des mutuelles de santé au Bénin ? » 

4.3. Critères de choix de la zone de recherche et du cas d’étude 

   Le choix de la zone de terrain était tout indiqué par LC puisque c’est l’ONG qui est 

l’instigatrice de la recherche que nous avons menée conjointement avec Marie Bastin 

et les deux étudiants béninois. LC soutient des MUSA dans le nord du Bénin, dans la 

ZS TMC. C’est donc en ces lieux que nous37 avons mené la recherche. 

4.3.1. Présentation de la zone de recherche 

4.3.1.1. Les ZS au Bénin 

   Depuis 1995, le Bénin est structuré en ZS qui constituent le fondement du système 

sanitaire. Dans ces zones, on retrouve des infrastructures, des ressources humaines, 

matérielles et financières qui répondent à la stratégie du pays concernant la couverture 

sanitaire nationale et plus largement l’accessibilité géographique et financière aux 

services de soins de santé (Ministère de la Santé, 2017a). 

                                                 
37 Marie Bastin, les deux étudiants béninois et moi. 
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   Le Bénin compte un total de 77 communes regroupées en 34 ZS (cf. annexe n°4). 

Les autorités béninoises ont constitué les ZS en tenant compte de la démographie des 

communes, de l’accessibilité géographique de celles-ci, de l’affinité socioculturelle 

des populations, de la présence et l’accessibilité des structures sanitaires sur place ainsi 

que la concordance avec le découpage administratif déjà d’application. L’Atacora est 

divisé en trois ZS (Ministère de la Santé, 2017a). 

4.3.1.4.1. La ZS TMC 

   En ce qui concerne l’octroi des fournitures en matière de soins de santé, le 

département de l’Atacora est divisé en plusieurs ZS. L’étude dont il est question ici 

s’est concentrée sur la ZS TMC (cf. annexe n°5) qui comptabilise environ 285 000 

habitants. Il s’agit d’un pôle de trois communes s’étendant sur une superficie de 7900 

km² englobant 15 arrondissements et 126 villages et quartiers de ville. La ZS comprend 

26 formations sanitaires ainsi qu’un hôpital de zone à Tanguiéta (Ministère de la Santé, 

2017b). Sur l’ensemble de ces formations sanitaires, seuls 17 travaillent de concert 

avec les MUSA, car elles se concentrent en particulier sur les communautés rurales. 

De ce fait, une partie de la région de Tanguiéta qui est plus densément peuplée n’est 

pas incluse dans la zone de prédilection des centres conventionnés (Vanlee, 2017). 

4.3.1.2. Géographie, population et administration 

   Comme déjà mentionné précédemment, Marie Bastin et moi avons réalisé notre 

stage dans le département de l’Atacora (cf. annexe n°6). Ce département est limitrophe 

à l’ouest du Togo et au nord du Burkina Faso. Il est également voisin des départements 

béninois de l’Alibori, du Borgou et de la Donga.  

   Le département de l’Atacora compte environ 550 000 habitants pour une superficie 

de 20 499 km² ce qui donne une densité de 27 hab/km². Natitingou est le chef-lieu du 

département de l’Atacora (Ministère de la décentralisation et de la gouvernance, 2017).  

En 2013, le poids démographique du département de l’Atacora s’élevait à 7,7% de la 

population totale du Bénin. Il se hisse ainsi dans le top des départements les moins 

peuplés du Bénin (INSAE, 2016a). La même année, le département de l’Atacora 

présentait une population assez jeune puisque 50.6% de la population étaient âgées de 

moins de 15 ans (AFDB Statistics, 2016).  
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4.3.1.3. Aspects économiques 

   Dans la ZS TMC, 90 % de la population active38 exerce dans le secteur primaire en 

pratiquant une activité agricole. En 2006, 40% des revenus liés à cette activité agricole 

résultaient de la culture du coton et 36% de cultures vivrières (LC, 2017b). Ainsi, dans 

le département de l’Atacora, la branche d’activité dominante est « l’Agriculture, la 

Chasse et la Pêche » (77,2%). La commune de Matéri est la commune où ce secteur 

d’activité est le plus représenté (88,4%). Comme on peut le voir en annexe n°8, les 

ménages professant dans le secteur agricole produisent en grande majorité des 

céréales. C’est la culture de maïs qui prédomine dans les trois communes TMC avec 

une répartition des ménages agricoles de 50,8% - 51,9% - 47,6%. La deuxième grande 

activité de ces ménages constitue la culture de rente avec notamment la production de 

coton. Les pourcentages suivants pour les ménages agricoles des communes TMC : 

19,9% - 25,3% - 35,5% (INSAE, 2016a). 

   La triade « commerce, restauration, hébergement » représente 7,9% de l’ensemble 

des activités de la population active de l’Atacora, les « autres services » concernent 

5,4% et les « industries manufacturières » 5,1% (INSAE, 2016a).  

   Dans les communes de TMC, les pourcentages d’indice de pauvreté humaine 

(l’IPH39) sont les suivants : 46,1% - 41,2% - 45,1%. Matéri figure ainsi dans les 

communes les moins pauvres du département de l’Atacora (INSAE, 2016a). En guise 

de comparaison, la moyenne de l’IPH sur le département de l’Atacora est de 47,6% 

alors que la moyenne nationale s’élève à 36,6% (INSAE, 2016b). Le département de 

l’Atacora, et donc les trois communes visées (TMC), font état d’un niveau de pauvreté 

supérieur au reste du pays. 

   Le taux de pauvreté augmente au Bénin surtout dans les zones rurales comme dans 

le département de l’Atacora (LC, s.d.a). Par rapport à l’année 2011, on y a enregistré, 

en 2015, une hausse de la population pauvre (+ 2,59%). On voit par ailleurs que la 

dépense annuelle par tête entre 2011 et 2015 a baissé de 1.34% au Bénin (3.66% en 

milieu rural), ce qui est assimilé à une baisse du niveau de vie (INSAE, 2015). 

                                                 
38 La répartition par secteurs d’activité des communes de la zone TMC, est présentée en annexe n°7. 
39 L’IPH est calculé sur base : du pourcentage de la population n’ayant pas accès à l’eau potable, du 

taux d’analphabétisme et du taux de mortalité infanto-juvénile. L’IPH indique des pourcentages. Plus 

un IPH est élevé et plus il indique qu’un pays est pauvre. 
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   Déjà touchés par la pauvreté monétaire, les milieux ruraux béninois sont également 

plus touchés par la pauvreté non monétaire40. L’Atacora est le département le plus 

touché même si le pourcentage a diminué de 11.5 points entre 2011 et 2015, ce qui 

montre que les conditions d’existence des individus ont évolué (INSAE, 2015). En 

2010, on comptabilise le fait que 67% des ménages de l’Atacora avaient accès à l’eau 

potable, alors que la moyenne nationale se situait à 79% (Coopération belge, 2015). 

   L’Atacora est un département inquiétant sur le plan économique tant il fait partie des 

plus pauvres et des plus décentrés du Bénin (Coopération belge, 2015). 

4.3.1.4. Aspects culturels et religieux 

   Le Bénin est riche de 46 ethnies. De ce fait, il existe, au sein du pays, une grande 

diversité culturelle. La rencontre entre les ethnies41 a favorisé un métissage. Seuls les 

Peuls (7% de la population) sont restés isolés et ne le pratiquent guère. Ces différents 

groupes ethniques parlent diverses langues : le français, le fon, le Yoruba ainsi que des 

langues tribales que l’on retrouve le plus souvent dans le nord du pays (Petit Futé, 

2018). Dans le département de l’Atacora, les ethnies les plus représentées sont les Gua 

ou Otamari (59,3%), les Bariba (19%) et les Peulh (12,5%) (INSAE, 2016a).  

   Dans les trois communes TMC, on note une grande diversité culturelle42. Dans notre 

zone d’intervention TMC, les langues respectives sont le Nateni, le Biali et le n’Gindé. 

   D’un point de vue religieux, sont pratiqués dans l’Atacora43 : l’islam (26,9%), le 

catholicisme (20,7%) et d’autres religions traditionnelles (18%) (INSAE, 2016a).   

4.3.1.5. Les indicateurs sociosanitaires de la zone TMC 

4.3.1.5.1. Indicateurs divers 

   Dans l’Atacora, la situation sanitaire est alarmante. Les habitants de cette région sont 

confrontés à de nombreux problèmes en termes de qualité des soins dispensés, mais 

également en termes de disponibilité du personnel soignant et de proximité 

                                                 
40 Approche fondée sur un indice composite de niveau de vie construit sur la base des conditions 

d’habitation et du patrimoine des ménages 
41 Parmi toutes les ethnies, trois sont prédominantes : les Adja-Fon (39,2 % de la population), les Yoruba 

(12,3% de la population) et les Bariba (9,2% de la population) (Petit Futé, 2018). 
42 À Tanguiéta par exemple, les ethnies les plus fréquentes sont les Natimba, les Yorouba, les Zerma, 

les Haousatché, etc. À Matéri, les ethnies prédominantes sont : les Laswalbe, les Laputibe, les Lanutibe, 

etc. À Cobly, on retrouve les Bebèrbè (70%), les Gamgamba, les Kountimba, etc. (Tchegon, 2006). 
43 Les religions dominantes dans la commune de Cobly et Tanguiéta sont l’animisme, la religion 

catholique, le Christianisme Céleste, les Assemblées de Dieu et la religion musulmane. À Matéri, ce 

sont les mêmes religions dominantes mis à part l’Eglise des Assemblées de Dieu (Tchegon, 2006). 
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d’infrastructures médicales. Dans la plupart des cas, la population ne peut avoir accès 

à des services de soins sans mettre en péril la sécurité alimentaire et économique du 

ménage (LC, s.d.e.). 

   À un niveau plus macro, on remarque au Bénin une hausse de l’espérance de vie qui 

est couramment expliquée par la baisse de la mortalité infantile, par la lutte contre le 

paludisme et par l’accroissement de l’accès aux antirétroviraux pour le traitement du 

VIH/Sida (OMS, 2016). La croissance démographique au Bénin s’explique aussi par 

le taux de fécondité toujours important. Malgré une diminution conséquente de cet 

indicateur qui grimpait à 6,7 enfants par femme en 1990, le taux de fécondité était, 

selon les données de 2015, de 5 enfants par femme. Il se situe toujours au-dessus du 

seuil de renouvellement des générations (Perspective monde, 2016).  

   L’IDH au Bénin en 2015 était de 0,48544 ; il était étiqueté de « développement 

humain faible ». Pourtant, depuis 1990, l’IDH a augmenté, mais des efforts restent à 

envisager pour sortir le pays de son IDH caractérisé de faible (PNUD, 2016). 

4.3.1.5.2. Les affections 

   Le paludisme simple constitue la première cause de consultation dans la zone 

TMC (31 %). Ensuite viennent les infections respiratoires aigües/basses (14%), les cas 

d’anémie (7%), d’affections gastro-intestinales (5%), de lésions traumatiques (4%), 

etc. Le paludisme grave apparaît ainsi comme la première cause des hospitalisations 

dans la ZS, suivi par les lésions traumatiques ainsi que les affections respiratoires. Le 

paludisme grave est non seulement la première cause d’hospitalisation, mais il est 

également la première cause de décès (24% des cas) suivi par les affections 

respiratoires (8%) et la malnutrition (5%) (Ministère de la Santé, 2015).  

4.4. Méthodologie générale de la recherche 

4.4.1. Démarche qualitative et inductive 

   Quoi de plus logique pour une recherche de terrain qui consiste à comprendre les 

motivations des populations locales que d’effectuer une étude qualitative ! Étant donné 

que nous45 cherchions à comprendre des logiques collectives, il nous semblait essentiel 

d’exercer des entretiens groupés. Nous avons opté pour les focus groups. 

                                                 
44 Ce chiffre hisse le pays à la 167e position sur 188 (PNUD, 2016). 
45 Marie Bastin et moi. 
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   La recherche a été totalement inductive : nous46 sommes partis du terrain et des 

observations que l’on pouvait faire pour mener à une proposition de modèle.  

   Nous47 avons répondu aux conditions de la recherche inductive en menant un nombre 

suffisamment important d’entretiens. Pour ma part, j’ai effectué 31 entretiens en 

collaboration avec Koumboudi et 4 avec Marie Bastin (parfois avec les étudiants 

béninois).  

4.4.2. Caractéristiques de la recherche 

4.4.2.1. Récolte de données 

   Quatre à cinq fois par semaine, nous nous rendions dans différents villages des 

communes de la zone TMC avec les étudiants béninois pour rencontrer en général deux 

groupes par jour. Les entretiens duraient en moyenne entre 1h et 1h30. 

   *J’ai travaillé avec Koumboudi M’boma, étudiant en sociologie. Originaire de 

Cobly, il parlait le n’Gnindé et pouvait assumer la traduction dans cette commune. 

Lorsque je me suis rendue, plus tard, dans le département de N’Dahonta, je travaillais 

avec Naomie Winrikou qui était également étudiante en sociologie. Elle parlait le 

Naténi et pouvait assurer la traduction dans cette commune. Par contre, dans la 

commune de Matéri, aucun des deux étudiants ne pouvait assumer la traduction. De ce 

fait, nous48 avions recours à des traducteurs extérieurs, souvent issus du groupement 

rencontré.  

   Notre temps de travail durant ces focus groups était réparti en quatre temps. Tout 

d’abord, nous49 nous attardions à comprendre le groupe, ses objectifs et son 

fonctionnement (objet de la rencontre, fréquence de celles-ci, naissance du groupe, 

etc.). Ensuite, nous abordions le concept de solidarité et nous essayions de faire 

émerger des exemples. Ensuite, nous rentrions dans le vif du sujet en nous intéressant 

aux différents rapports aux risques des groupements (maladies et blessures récurrentes, 

recours aux soins, prix payés, etc.). Enfin, nous abordions le concept de MUSA. Nous 

nous intéressions à voir la pénétration de celles-ci au sein du groupe et nous posions 

nos questions sur la possibilité d’une éventuelle AC.   

                                                 
46 Marie Bastin, les deux étudiants béninois et moi. 
47 Idem. 
48 Idem. 
49 Idem. 
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4.4.2.3. Focus groups 

   An Ansoms (2017), dans son cours d’analyse quantitative, définit les focus groups 

comme un « style d’interview pour des petits groupes d’individus non relatés, formés 

par le chercheur et guidés dans une discussion en groupe sur une ou plusieurs 

thématiques pertinentes ». Cependant, dans notre cas d’étude, les groupes n’étaient 

pas formés par les chercheurs, ils existaient déjà.  

   Grâce à la pratique des focus groups, les avis divergents et les dynamiques de groupe 

faisaient également partie intégrante des données. Le choix des focus groups50 semblait 

pertinent afin de récolter des données, opinions, motivations et décisions différentes.  

4.4.2.4. Matériaux 

   Nous51 avons appuyé nos entretiens sur base d’un guide d’entretien semi-structuré 

(cf. annexe n°10) que nous52 avions élaboré avant de partir sur le terrain. À travers 

celui-ci, nous avons soulevé toute une série de thèmes et de questions s’y rapportant. 

Toutefois, les focus groups restaient libres du fait qu’il n’y avait pas un canevas strict 

à suivre.  

   Nous53 enregistrions les entretiens à l’aide d’un dictaphone. Tous les entretiens ont 

été transcrits. Les transcriptions résultent des différentes traductions qu’ont pu nous 

fournir nos différents traducteurs. 

4.4.2.5. Intervenants 

   En plus de nos différents focus groups, nous54 avons toujours cherché à comprendre 

davantage le concept de MUSA et ce qu’il impliquait. Pour ce faire, nous avons 

rencontré tous les membres des mutuelles avec lesquelles nous travaillions. Des 

échanges ont eu lieu tout au long de notre stage. Nous avons également rencontré des 

membres d’autres mutuelles, ce qui nous a permis de mieux comprendre les MUSA. 

   Nous55 avons rencontré un maximum de personnes, qu’elles soient directement liées 

ou non à une MUSA. Nous citerons par exemple Koto Yérima, Président de 

CONSAMUS, qui nous a expliqué le mouvement de MUSA à travers le pays ou encore 

                                                 
50 Les avantages des focus groups liés à notre recherche sont listés en annexe n°9. 
51 Marie Bastin, les deux étudiants béninois et moi. 
52 Marie Bastin et moi. 
53 Idem. 
54 Idem. 
55 Marie Bastin et moi. 
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le professeur Sambieni qui nous a apporté son aide sur le guide d’entretien. Des 

discussions informelles ont eu lieu durant toute la durée de ce stage et ont nourri les 

réflexions.  

4.4.2.6. Échantillonnage et choix des unités d’observation 

   L’échantillonnage s’est fait durant nos premiers jours à Tanguiéta. Les trois 

mutuelles nous56 ont fourni des listes de groupes organisés, en différenciant bien les 

groupes à intérêts économiques et les groupes culturels. Nous57 avons ensuite 

sélectionné dans cette liste les groupes que nous souhaitions rencontrer. Avec 

Koumboudi, nous avons essayé, autant que faire se peut, de garder une parité 

homme/femme. De plus, nous avons veillé à ce que les groupes sélectionnés puissent 

être rencontrés dans les trois communes dans une visée comparative. Même si les 

groupes étaient définis par avance, nous sommes restés ouverts aux opportunités du 

terrain. C’est pourquoi, lorsque nous étions dans la ville de Cobly, un entrepreneur 

dans le secteur du bâtiment et tenancier d’une quincaillerie est venu nous trouver pour 

que nous puissions également nous entretenir avec lui.  

   Après avoir identifié les groupes et défini les horaires, nous58 étions prêts à nous 

lancer dans le vif du sujet. Avec Koumboudi, nous avons choisi de rencontrer les 

groupes suivants : cotonniers, mairies, transformateurs d’arachide, producteurs de noix 

de cajou, entreprises de construction, etc. Vous trouverez en annexe n°11 la liste des 

groupes que nous avons rencontrés. Koumboudi et moi avons rencontré au total 3159 

groupements. J’estime que parmi ces groupes, un entretien est inexploitable du fait que 

les personnes rencontrées ne formaient pas un groupement. En plus de ces 31 focus 

groups, Marie et moi (parfois accompagné de Koumboudi et Naomie), nous avons 

réalisé 4 entretiens supplémentaires dans le but de mieux cerner le concept de MUSA. 

4.4.2.7. Difficultés liées à la recherche 

   Les conditions sur place ne permettaient pas toujours de se concentrer au maximum. 

La température avoisinant les 40° nous60 fatiguait énormément. Il était parfois difficile 

de rester concentrées après le repas sous une telle chaleur. De plus, les lieux où nous61 

                                                 
56 Marie Bastin, les deux étudiants béninois et moi. 
57 Koumboudi M’boma et moi. 
58 Idem. 
59 9 focus groups à N’Dahonta, 13 à Cobly (dont 1 focus group a été effectué en commun avec Marie 

Bastin et les deux étudiants béninois) et 9 à Matéri.  
60 Marie Bastin et moi. 
61 Marie Bastin, les deux étudiants et moi. 
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réalisions les focus groups n’étaient pas toujours adéquats (bruits extérieurs, présence 

d’animaux, membres du village qui viennent écouter, etc.).  

   Nous62 avons été confrontés à plusieurs reprises lors des focus groups à des 

personnes alcoolisées qui venaient interrompre les discussions. Il était très difficile de 

rester calme et laisser agir les personnalités locales : leur manière de réagir face à ces 

situations était très différente de ma manière de fonctionner. De ce fait, il était difficile 

de poursuivre les entretiens même quand la personne, source du problème, était partie. 

De telles interventions faisaient perdre la concentration et le sérieux des membres. 

   La difficulté majeure que nous63 avons rencontrée fut de toujours être considérée 

comme une « blanche occidentale », condition qu’il était impossible de camoufler. Du 

coup, de nombreuses personnes commençaient les entretiens en nous disant ce qui leur 

manquait, ce que je pouvais faire pour les aider. Nous avons dépensé beaucoup 

d’énergie pour expliquer notre présente. Par ailleurs, nous avons constaté à plusieurs 

reprises que les membres du groupe prétendaient ne pas connaître les MUSA, mais y 

adhéraient déjà depuis plusieurs années. Ils contrôlaient leurs discours face à nous. De 

plus, le fait d’être, la plupart du temps, introduites dans les groupes par les animateurs 

des mutuelles n’a pas permis une distinction claire entre notre condition de chercheuse 

indépendante et LC. Les membres des groupes nous percevaient comme des 

chercheuses directement rattachées à LC et membres de l’aide au développement 

pouvant leur apporter des bonifications de leurs conditions de vie telles que des puits, 

des écoles, etc.  

   En ce qui concerne le contenu des entretiens, une difficulté majeure s’est présentée : 

la participation des traducteurs. Comme dit plus haut, la traduction se faisait par les 

étudiants béninois dans deux communes. Il a été particulièrement difficile pour un des 

deux étudiants de cerner le sujet d’étude. Ainsi lors des entretiens, il ne comprenait 

pas toujours les questions posées, malgré de nombreux moments passés ensemble à 

travailler le guide d’entretien. Si nous64 pouvons comprendre le manque de clarté dans 

la façon de poser nos questions, nous avons constaté un manque de motivation pour le 

                                                 
62 Koumboudi M’boma et moi. 
63 Marie Bastin et moi. 
64 Marie Bastin et moi. 
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sujet : manque de dynamisme, peu d’intérêt pour l’étude. Cela s’est directement 

ressenti dans la profondeur des questions posées.  

   La traduction a non seulement été une difficulté rencontrée dans le fond, car nous65 

n’arrivions pas toujours à obtenir les informations désirées, mais le temps de traduction 

a aussi été une contrainte. Dans certains groupements, plusieurs traductions étaient 

nécessaires du fait de la présence de plusieurs langues, ce qui a complètement plombé 

le temps imparti aux autres informations. De plus, les membres parlaient plusieurs 

langues au sein du même groupe. Le temps de traduction était dès lors trop long. Cela 

a notamment été plus problématique lorsque l’on arrivait en focus groups et que l’on 

nous donnait une durée d’entretien à ne pas dépasser. Il serait inconvenant de dire que 

dans ce genre de situation ne survenait pas un certain stress de « finir l’entretien dans 

les temps impartis ». 

  La dernière difficulté réside dans le sujet d’étude. Nous66 avions beaucoup de 

questions à aborder en peu de temps. Dans de nombreux cas, les membres ne 

connaissaient ou prétendaient ne pas connaître les MUSA. Il était donc nécessaire 

d’expliquer ce qu’était une MUSA et de s’assurer que tous aient compris afin de 

pouvoir parler d’une AC. Le but de notre présence sur le terrain était non pas de les 

faire affilier ensemble à la MUSA, mais bien de comprendre les déterminants qui 

permettraient une AC. Nous67 leur demandions d’émettre un avis sur un projet qui 

n’aura peut-être pas lieu portant sur un concept qu’ils ne connaissaient parfois que 

depuis cinq minutes. Tout cela avec la présence d’un traducteur. De plus, la couverture 

proposée aux mutualistes a changé cette année depuis la nouvelle Union des trois 

mutuelles. Certains n’étaient pas encore au courant de ce changement. Nous pensons 

que nous ne sommes pas arrivées sur place au bon moment pour présenter le sujet. 

L’étude était donc difficile à envisager par son caractère trop prospectif et 

approximatif.  

                                                 
65 Koumboudi M’boma et moi. 
66 Idem. 
67 Marie Bastin, les deux étudiants béninois et moi. 
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5. Résultats (cf. annexe n°12)  

   Dans ce chapitre, je vais aborder les thèmes traités lors des entretiens : 

fonctionnement des groupes, mécanismes de solidarité, perception des soins de santé 

et MUSA, perception des AC. Je vais mettre en exergue les tendances afin de pouvoir 

remettre en question certaines d’entre elles dans le chapitre suivant.  

5.1. Fonctionnements des groupes rencontrés (cf. annexe n°13) 

   Ici, je m’attarde à étudier les fréquences de rencontre des groupes, les avantages, les 

changements apportés dans la communauté ainsi que la mise en péril des groupements. 

5.1.1. Fréquence de rencontre 

   La majorité des groupes consultés se rencontre régulièrement. Premièrement, les 

tontines ou les groupes organisant en complément une telle activité se rencontrent au 

minimum une fois par semaine. On peut également intégrer dans cette catégorie les 

fonctionnaires (agents de mairies et enseignants). Une deuxième catégorie d’acteurs 

composée de producteurs (coton, noix de cajou, céréales) se rencontre de manière 

moins systématique puisqu’ils se rassemblent uniquement lors de la période de récolte. 

Une troisième catégorie rassemble les ouvriers du bâtiment, les étuveuses de riz et les 

transformatrices de karité. Ces groupes ne se rencontrent pas de manière régulière, cela 

dépend des chantiers qui leur sont confiés ainsi que de la matière première disponible. 

   Dans un but comparatif, j’ai tenté de rencontrer les trois catégories dans chacune des 

communes, mais les contraintes locales ne me l’ont pas toujours permis. Pour donner 

un ordre de grandeur, j’ai rencontré dix-neuf groupes issus de la première catégorie 

d’acteurs, sept groupes appartenant à la deuxième et trois issus de la troisième (cf. 

annexe n°11).  

  5.1.2. Les avantages à être en groupe 

   Les groupes organisant une tontine en tant qu’activité principale ou secondaire 

mentionnent qu’un avantage à s’être constitué en groupe réside dans l’accès à des 

liquidités (salaires, prêts, dons, avances). Ceci leur permet de surmonter des soucis 

comme la maladie, la mort, la dette, etc. :  

« Quand vous vous unissez […], il y a toujours des avantages. […] Quand quelque chose vient, 

une situation vient, chacun donne son conseil et vous trouvez un moyen de résoudre la situation. 

Si par exemple, tu tombes en perte […], au lieu de devoir passer quelque part pour te sortir de 

la dette ou d’un problème, le groupe t’aide à sortir de ton problème. »  

Entretien n°5, 28/03/18 
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   Sur l’ensemble des groupes, douze sont composés en grande majorité de femmes. 

On peut remarquer que pour une bonne part (8/12), un avantage à former un groupe 

 réside dans l’obtention de liquidités qui constitue une forme d’émancipation, car elles 

peuvent désormais répondre aux besoins de la famille sans attendre la présence du 

mari :  

« […] ça a pu aider parce que parfois ton mari n’est pas là et ton enfant est malade et tu arrives 

à passer de l’argent ici pour emmener ton enfant à l’hôpital. »  

Entretien n°21, 30/03/18 

   Pour un peu plus de la moitié des groupes rencontrés, l’avantage du rassemblement 

se trouve également dans le partage de compétences et d’expertise qui favoriserait un 

gain de temps, une meilleure probabilité d’obtenir des matières premières et une 

meilleure production :  

« […] quand elles sont ensemble […], il y a des apports réciproques entre elles. Si une travaille, 

l’autre peut lui dire "ah, tu aurais dû faire ainsi". […] ça constitue une force d’être en 

communauté, d’être ensemble » ; « Quand tu es seul, c’est un peu difficile d’avoir des idées, 

c’est difficile… Peut-être, là où moi j’étais limité en matière de savoir, peut-être quelqu’un a 

plus et il va me compléter. Comme, il y a un adage chez nous, […] un seul balai ne peut pas 

nettoyer toute la surface de la cour. Mais, quand le balai est entassé, et ensemble, ils peuvent 

bien nettoyer […]. Donc, une hirondelle seule, ne fait pas le printemps a-t-il dit. » 

Entretien n°25, 07/04/18 ; entretien n°10, 12/03/18 

   Pour la moitié, former un collectif favorise la reconnaissance d’ONG, du 

gouvernement, de banques, etc. :  

« […] c’est parce qu’on est en groupe que vous avez eu à connaître le groupe et vous avez 

cherché à rencontrer le groupe. Quand on est en groupe, c’est comme un drapeau qu’on a monté 

en haut et qui conquiert […]. C’est un avantage. Secundo, si on est individuel, même les 

microfinances, on perd des individus. Mais quand vous êtes en groupe, rapidement quand vous 

lancez un appel, une demande de prêt, rapidement on vous octroie ça. » 

Entretien n°25, 07/04/18 

   Pour quelques groupes seulement (6/31), les aspects sociaux et relationnels semblent 

être importants dans le groupe. Certaines cellules rencontrées notent que cela favorise 

l’épanouissement personnel. La formation d’une famille (une union) renforcerait les 

liens d’amitié :  

« Il y a aussi le désir de vivre en symbiose en famille parce que le fait de travailler dans un 

groupement, vous vous familiarisez, vous êtes ensemble, vous formez une communauté qui 

s’entend. » 

Entretien n°27, 09/04/18 

5.1.3. Changements dans la communauté 

   Pour un tiers des groupes, le changement le plus souvent cité est la création de 

commerces, d’infrastructures, de magasins de stockage, etc. Ceci a été cité 

essentiellement par des groupes masculins. On remarque par ailleurs que les 
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producteurs de coton se réjouissent que leur activité ait permis le tôlage de chambres 

et l’acquisition de motos pour les membres, etc.   

   Selon quelques groupes, un changement permis par le collectif est l’obtention de 

moyens, la diminution du chômage et de la délinquance. Ces arguments, ce sont surtout 

les entrepreneurs dans le bâtiment qui les ont fournis :  

« […], car quand tu arrives déjà à employer des hommes, ça veut dire que tu luttes contre le 

chômage. Alors que celui qui mange pourrait chômer, être des voleurs quelque part. Mais 

comme tu l’as récupéré, tu trouves pour lui et tu trouves pour toi ça fait un grand changement. » 

Entretien n°14, 14/03/18 

   Enfin, un avantage du groupement résiderait dans la bonification alimentaire. En 

effet, la diversité et la suffisance d’aliments disponibles à un niveau local sont des 

changements évoqués par plusieurs groupes spécialisés dans la production alimentaire 

comprenant tous une forte proportion de femmes : 

« Ils ont commencé à cultiver des légumes, ce qu’ils ont pu apporter à la population de Cobly 

c’est qu’ils viennent s’approvisionner quand ils en ont besoin et il a pris le cas de la malnutrition 

dont il parlait au début. Quand l’enfant a un problème de malnutrition, on demande souvent 

d’utiliser quelques légumes et les gens viennent s’approvisionner ici pour sauver leur enfant. » 

Entretien n°13, 14/03/18 

5.1.4. Mise en péril du groupe 

   Selon les répondants, la première cause qui pourrait mettre fin à un groupe est la 

mauvaise gestion. Les remboursements, la transparence et le leadership semblent 

constituer des éléments importants dans la survie d’un groupement. La mauvaise 

entente, l’égoïsme et le non-respect des règles sembleraient constituer une deuxième 

cause d’arrêt d’un groupe : 

« Au lieu d’être uni, si on ne s’entend pas, le groupement ne va pas aller avec les uns et les 

autres si on ne respecte pas les règles. »  

Entretien n°30, 11/04/18 

   Seulement quatre groupements rencontrés émettent la mauvaise santé des membres 

comme cause probable d’arrêt des activités communes : 

« Quand peut-être les membres du groupe sont peut-être malades, le travail qu’ils faisaient pour 

le groupe ou le rendement qu’ils apportaient au groupe, ils ne peuvent plus le faire pour 

l’évolution du groupe. C’est pourquoi la maladie peut mettre en péril. »  

Entretien n°17, 19/03/18  

5.2. Solidarité interne aux groupes (cf. annexe n°14) 

5.2.1. Quel(s) mécanisme(s) de solidarité ? 

   Le mécanisme de solidarité le plus répandu est la réalisation d’activités tontinières. 

Seuls cinq groupements ne possèdent pas un tel mécanisme. Certains groupements 

rencontrés axent uniquement leur activité autour de la tontine, mais pour la majorité, 

il s’agit d’une activité secondaire venant appuyer l’activité principale qui est l’activité 
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de production. Il n’existe pas deux tontines exactement les mêmes. Parfois l’argent 

remis est un don, parfois un prêt qui peut être avec ou sans intérêt. Dans certains 

groupements, l’aide ne parvient qu’aux membres qui la sollicitent, dans d’autres pas. 

Dans d’autres cas encore, l’aide financière est donnée à tour de rôle selon un ordre 

précis :   

« Quand une personne […] a un problème quelconque, il peut venir passer dans leur caisse […] 

lorsqu’il va récolter le maïs et les céréales qu’il a déjà faites, les autres viendront récupérer 

l’argent qu’il a pris dans la caisse »  ; « comme ils sont un groupement, si quelque chose arrive 

à quelqu’un […], les autres sentent déjà que ça ne va pas, que les moyens de la personne ne 

suffisent pas donc il n’y a pas besoin de demander c’est le groupe qui vient t’aider » ; « […] leur 

caisse de tontine c’est pour leurs réalisations. […] Elle, c’est le promoteur [montre Naomie], 

nous, nous sommes les ouvriers [ils se montrent du doigt]. Elle [Naomie] nous paye à la fin du 

mois. Nous, on s’entend. Ton salaire tu donnes 1000F, 1000F, 1000F, 1000F. Mais c’est lui qui 

fait d’abord son besoin. L’autre mois, on fait la même chose et tu prends. L’autre mois, lui prend. 

L’autre mois, moi je prends. »  

Entretien n°5, 28/03/18 ; entretien n°9, 03/04/18 

   Il y a donc autant de tontines différentes que de groupes rencontrés, mais le principe 

fondateur reste qu’il s’agit d’un mécanisme financier d’entraide basé sur des 

cotisations.  

   Un autre mécanisme d’entraide souvent rencontré réside dans les cotisations 

supplémentaires attribuées par les membres directement à une personne dans le besoin. 

En effet, même si cette personne reçoit une aide de la caisse du groupe, bon nombre 

de membres font des gestes supplémentaires. Il peut s’agir de dons financiers ou 

matériels :  

« Quand quelqu’un meurt […] on va cotiser, si c’est 25F, 25F, 25F, pour aller la saluer. Ou soit 

vous vous cotisez tous pour aller donner dans la maison, mais on ne touche pas dans l’argent de 

la caisse » ; « […] s’il éprouve le besoin d’une bassine de maïs […], car il ne peut pas s’en 

acheter et moi j’ai mon stock, il arrive que je lui dise "bon, viens prendre une bassine". » 

Entretien n°23, 04/04/18 ; entretien n°20, 05/04/18 

   Les entrepreneurs dans la construction font office d’exemples en tâchant de payer 

100% des soins des ouvriers sur les chantiers. Deux entrepreneurs constatent :  

« Quand on parle de maladie, ça dépend aussi des coûts. […] ça dépend de nos revenus. Si par 

exemple on veut 150 000 alors que même ton patron qui est assis n’a pas 30 000, il s’arrange 

avec les 150 000. Mais par exemple, si vous êtes en train de travailler et qu’il y a de l’argent, tu 

payes les 150 000 sans te rendre compte que tu as fait quelque chose… Bon, c’est un sacrifice, 

on appelle ça un sacrifice et on continue » ; « moi par exemple quand mon employé est malade, 

je le soigne. Je peux les amener à l’hôpital pour les aider, car si la personne travaille avec toi, 

c’est facile. Tu ne peux pas l’abandonner, car ça peut apporter le pire […]. » 

Entretien n°9, 03/04/18 ; entretien n°14, 14/03/18 

   Les producteurs, en cas de mauvaise santé ou d’autres événements ne permettant pas 

à une personne d’aller dans les champs, se relayent à tour de rôle pour poursuivre le 

travail sur le terrain de la personne absente et cela sans demander de contrepartie. Les 
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groupements féminins accordent également de l’importance à aider une dame en 

situation malheureuse dans l’accomplissement de ses tâches domestiques. 

   Les mécanismes de solidarité peuvent être mis en place suite à l’apparition 

d’événements heureux tels que le mariage, la naissance, les baptêmes, etc., ou 

d’événements malheureux tels que le décès, la maladie, etc. 

5.2.2. Explications du concept de « solidarité » par les locaux 

   Lorsque j’ai consulté les différents groupes pour connaître leurs 

explications/définitions du mot « solidarité », les mots suivants sont les plus ressortis 

(cf. annexe n°15) : aide, prochain, ensemble, cotiser, problème, aimer, unis, argent, 

santé, besoin, satisfaire, etc. Voici quelques définitions issues des entretiens qui 

donnent un meilleur aperçu de ce qu’est la solidarité pour les Béninois dans les groupes 

qui ont été visités :  

« Solidarité veut dire venir en aide à ton prochain pour qu’il soit comme toi. Ce qui veut dire lui 

n’a pas et toi tu as donc tu lui viens en aide pour que vous soyez semblable » ; « La solidarité 

montre l’affection, l’amour, l’unité qui existe entre elles. Si on prend l’exemple du corps, de 

l’organisme de l’être humain qui comporte plusieurs parties. Si une partie souffre pour exemple, 

c’est ton foie qui te fait mal, tout le corps en souffre. Si c’est l’orteil qui fait mal, tout le corps 

ressent cela. C’est comme ça que fonctionne leur association. C’est ça qui montre qu’ils sont 

unis. La signification c’est ça, ils font un, ils s’aiment, ils veulent le bonheur des uns et des autres 

d’où la nécessité d’aider quelqu’un quand elle souffre. » 

Entretien n°4, 26/06/18 ; entretien n°27, 09/04/18 

   Parfois, les groupes rencontrés ne savaient pas m’expliquer leur solidarité tant les 

mécanismes sont ancrés dans les mœurs, ce qui semble légèrement diverger du sud du 

Bénin. Lors d’un entretien, un enquêté a pu relever que :   

« Je pense que chez nous, surtout le Nord, l’entraide, c’est une obligation parce que même sans 

travail, quand tu vois quelqu’un en difficulté, quand tu peux l’aider, tu l’aides. […] Au Nord, ce 

n’est pas ça, même s’il fallait mourir à la place de celui qui se fait agresser, on le fait. Donc on 

sait le travail c’est la même chose. C’est-à-dire que quand tu vois quelqu’un en difficulté, même 

s’il a des problèmes d’argent tu vas lui donner et quand il aura son salaire, il va te donner et 

c’est comme ça que nous nous aidons. » 

Entretien n°9, 14/03/18 

   Lors de nos nombreuses entrevues, certains interlocuteurs nous68 ont fait mention de 

« solidarité communautaire ». Plusieurs d’entre eux ont également mentionné un 

nouveau phénomène observé : l’individualisme. De plus, le Bénin semble marqué par 

un décalage nord-sud en ce qui concerne les dynamiques communautaires. C’est du 

moins ce qu’en atteste la discussion que nous69 avons eue avec le président de Conseil 

                                                 
68 Koumboudi M’boma et moi. 
69 Marie Bastin et moi. 
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National des Structures d’Appui aux Mutuelles Sociales (CONSAMUS). Un extrait 

probant de cette discussion figure en annexe n°16.     

   5.3. Perception des soins de santé (cf. annexe n°17) 

5.3.1. Rapport(s) aux risques 

   Pour analyser les données concernant les rapports aux risques, il semble nécessaire 

de distinguer deux catégories : les hommes de terrain, les fonctionnaires. Les hommes 

et femmes rencontrés dans le cadre de leur participation à des tontines ne sont pas pris 

en compte puisqu’ils ne sont pas victimes de risques imputables à l’activité tontinière. 

5.3.1.1. Les acteurs de terrain 

   Par « acteurs de terrain », j’entends les hommes et femmes qui pratiquent une activité 

physique principalement extérieure et qui sont directement en contact avec des outils, 

des sources de chaleur, etc. Il s’agit par exemple de producteurs de coton, de 

mécaniciens, de transformateurs d’arachide, d’ouvriers du bâtiment, etc. 

   Le constat pour cette catégorie d’acteurs est sans appel : le risque de blessures et/de 

maladie est omniprésent. Dans les risques, notons que le rhume, les brûlures, les 

piqûres de scorpions et de serpents sont récurrents. Le cas du rhume est principalement 

cité par les producteurs de coton et de céréales. Ces différents producteurs seraient 

sujets à la maladie lors des périodes de traitement qui consistent à répandre des 

pesticides sur les étendues cultivables qui se font la plupart du temps sans protection. 

   Le tétanos est aussi énormément cité par cette catégorie d’acteurs. Sont sujets à la 

maladie : les mécaniciens, les maraîchers, les ouvriers du bâtiment et les producteurs 

de coton ou de céréales. En cause, notons l’utilisation d’ustensiles métalliques vétustes 

et l’absence de protection :  

« Ici c’est la tôle qui m’a coupé. Mais maintenant ce n’est pas vite retourné, c’est resté comme 

ça. L’autre fois, la tôle m’a coupé quelque part ici et le sang a trop coulé là. Il y a le tétanos qui 

arrive souvent alors je peux attraper la maladie là. » 

Entretien n°18, 19/03/18 

   Le paludisme est également beaucoup soulevé par les groupes cibles. Les ouvriers 

du bâtiment semblent plus enclins à développer le paludisme du fait de leurs conditions 

de vie lors des chantiers :  

« […] imagine, quand ils vont sur un chantier en saison des pluies faire une école. Où est-ce 

qu’ils vont dormir ? Hein ? Non, ça dépend, dans une salle de classe, etc. Ça dépend. Ça dépend 

de l’installation du chantier. On peut même élever des tôles et ils vont en dessous. »  

Entretien n°9, 03/04/18 
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5.3.1.2. Les fonctionnaires 

      Les fonctionnaires des mairies abordent des problèmes liés au stress, aux maux de 

têtes, de dos et d’yeux liés à l’utilisation intensive d’ordinateurs et à la position 

« assise » souvent requise pour l’exercice de la fonction administrative. Les agents 

déplorent également l’insalubrité des locaux dans lesquels ils travaillent qui aurait, 

selon eux, un impact sur la santé en général. Toutefois, les risques de maladies et de 

blessures liés à des activités administratives sont à relativiser par rapport à d’autres 

activités :  

« […] en tant qu’agent administratif, bon, je ne sais pas si on peut parler de risque particulier 

ici. Quand vous travaillez dans une usine ou on manipule par exemple le souffre tout ça, bon, le 

fait d’être au contact d’un produit quand même dangereux pour la santé, on risque telle maladie. 

[…] ici, c’est l’ordinaire quoi… On ne peut pas parler de maladie particulière ici. »  

Entretien n°31, 11/04/18 

5.3.2. Source de financement des soins de santé 

   Pour se faire soigner, les membres des différents groupes semblent avoir recours à 

de nombreuses stratégies. Dès qu’un problème de santé survient, c’est une réelle 

course à la débrouille qui est lancée. En effet, il n’est pas rare que les membres ne 

possédant pas assez de liquidité passent dans les familles, les caisses communautaires, 

etc., quémander de l’argent. Que ce soit un don ou un prêt (avec ou sans intérêt), des 

sommes peuvent ainsi être débloquées pour que l’individu précarisé aille se faire 

soigner :  

« […] quand elles ont des maladies, elles vont au niveau de la caisse pour emprunter un peu 

d’argent. Au retour, elles vendent ce qu’elles ont à la maison comme des poules, etc., pour 

rembourser la caisse » ; « […] je peux passer chez un membre de ma famille et aller soigner 

celui qui est malade et au retour je vais chercher de l’argent pour le rembourser. »  

Entretien n°12, 13/03/18 ; entretien n°3, 26/03/18 

   Même si les caisses des différents groupes semblent assez sollicitées par les membres 

dans le cadre de la maladie, peu de groupes affirment que cette situation a déjà mis en 

péril les finances collectives et à fortiori la pérennité du groupement (cf. supra-). 

Quand plusieurs personnes font appel à l’argent de la caisse communautaire, 

différentes stratégies sont mises en place pour ne pas que celle-ci s’en retrouve vidée. 

Une des stratégies est par exemple de diminuer les sommes octroyées à chaque 

membre qui en fait la demande. 

   Dans de nombreux cas également (cf. supra-), les membres d’un groupe peuvent 

spontanément cotiser pour aider à la personne en souffrance, à plus fortes raisons si la 

personne semble s’embourber dans ses soucis. 
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   Notons que les membres des différents groupes ne se reposent pas sur l’aide accordée 

par les pairs (famille, amis, groupement). Au contraire, ils semblent exercer plusieurs 

activités pour maximiser les chances de rentrées d’argent. Les travailleurs touchent 

ainsi à différents pôles d’activités ce qui leur permet également d’intégrer différents 

groupements, pouvant ainsi bénéficier de prêts de plusieurs caisses communautaires. 

   Une stratégie également mise en place est la vente de produits vivriers et de bestiaux. 

En effet, lorsque les prix des céréales sont bas, les familles ou les groupes en achètent 

en quantité en prévision d’éventuels événements malheureux et les revendent quand 

les prix sont à la hausse.  

   Dans des cas assez dramatiques, mais rarement rencontrés en focus groups, les 

personnes malades doivent vendre des biens nécessaires à leur activité génératrice de 

revenus (AGR). Dans la vidéo publiée par LC afin de promouvoir les mutuelles, cette 

situation est mise en avant afin de mettre exergue les bienfaits des systèmes 

d’assurance santé.  

   Les ouvriers du bâtiment et les agents des mairies qui sont inclus dans une structure 

formelle semblent faire figure de privilégiés puisque les premiers semblent assez bien 

pris en charge par les entrepreneurs dans un cadre d’accidents ou maladies déclenchées 

sur le terrain et les seconds sont inscrits à la CNSS.  

   Dans tous les cas, pour la grande majorité des groupes rencontrés, le risque de 

maladies ou de blessures n’est pas anodin et met en exergue les conditions précaires 

des travailleurs du secteur informel en milieu rural au Bénin. 

5.4. Perception des MUSA (cf. annexe n°18) 

   Dans ce chapitre, les individus parlent en tant que membres de la MUSA à un échelon 

familial et non en tant que membre d’un groupement (tontine, producteurs, etc.). 

5.4.1. Mutualistes vs. non-mutualistes 

      Sur tous les focus groups, six groupes ne comptent pas de mutualiste dans leurs 

rangs. Ces groupes sont constitués d’agents des mairies. Pour eux, les maires financent 

leur adhésion à la CNSS. Pour les trois autres groupes, il s’agit des instituteurs, et des 

ouvriers du bâtiment. Pour certains de ces ouvriers, une couverture à la CNSS est 

également fournie par l’employeur. Pour le reste des focus groups menés, une minorité 

de membres seulement était inscrite à la MUSA. Dans deux groupes néanmoins, 
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l’ensemble des membres était des mutualistes. Il s’agit de groupes de producteurs de 

coton.  

   La grande majorité des individus issus des groupes rencontrés admet s’être inscrite 

à la MUSA (avec leur famille respective) en vue de payer moins cher leurs soins de 

santé. Certains ajoutent qu’ils peuvent ainsi allouer l’argent dédié à la santé dans 

d’autres secteurs de la vie quotidienne :  

« Quand tu es dans la mutuelle, les coûts liés aux soins ne sont plus trop grands et l’argent, tu 

ne vas plus trop le dépenser et le reste tu peux orienter ça vers d’autres activités. »  

Entretien n°13, 14/03/18 

   D’autres avouent qu’ils sont membres de la MUSA avec leur foyer depuis qu’ils 

composent des familles nombreuses et que plusieurs des enfants tombent 

régulièrement malades :  

 « Quand tu peux avoir deux enfants ou trois, à chaque fois ils peuvent tomber malades et si tu 

vas à l’hôpital tu vas payer cher. Maintenant [quand tu es à la MUSA], même si tu es un cas 

urgent ou que ton enfant tombe malade, là tu vas payer un peu. Au lieu de 5000F, tu peux payer 

1000F. C’est ça qui nous a encouragés et qu’on est dedans. » 

Entretien n°24, 04/04/18 

   Certains interrogés mettent l’accent sur le fait que la maladie a un caractère 

imprévisible et donc le fait d’être membre de la MUSA avec le reste de la famille a 

quelque chose de bénéfique tant cela permet de contrecarrer les mauvais sorts réservés 

et ainsi diminuer le stress qui était palpable autrefois : 

« Vous-même vous savez, on ne sait pas quand le mal vient. Et des fois vous êtes là, et vous êtes 

victimes de maladies vraiment très coûteuses. L’assurance est là pour quand même pallier un 

peu et quand même venir en aide aux problèmes financiers. » 

Entretien n°9, 03/04/18  

   L’inscription à la MUSA pour certains membres de groupements est d’autant plus 

nécessaire que la plupart d’entre eux bénéficient tout de même de conditions socio-

économiques précaires. Pour de nombreux producteurs (mis à part pour les producteurs 

de coton pour qui le prix est fixé par le gouvernement béninois), les récoltes sont 

vendues à des prix négociés qui ne correspondent pas toujours à leurs attentes. 

   Certains affirment également qu’il est bon d’être compté parmi les mutualistes, car 

une fois arrivé dans un centre de santé, le mutualiste reçoit un accueil. Il se voit 

prescrire les bons médicaments et pas des comprimés inutiles supplémentaires destinés 

à garnir les portefeuilles des prestataires de soins qui ont visiblement la fâcheuse 

tendance à prescrire plus que nécessaire :  

« Quand tu es mutualiste, et que tu es examiné, on reconnaît la maladie dont tu souffres, on te 

prescrit exactement les comprimés dont tu as besoin. Quand tu es non-mutualiste, ils [les 

prestataires de soins] en profitent pour te prescrire le nombre de médicaments qu’ils veulent. » 
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Entretien n°15, 15/03/18 

   On compte beaucoup de non-mutualistes parmi les groupes interrogés. Ceux-ci 

expliquent la plupart du temps cette situation par le manque d’argent au sein de leur 

famille respective, mais aussi du fait de la période de récolte des cotisations qui ne 

coïncide pas avec la période de rentrée d’argent de la majorité des Béninois qui 

exercent une activité dans le secteur de la production. Certains ajoutent le fait que plus 

il y a de membres dans la famille et plus c’est difficile de faire entrer tout le monde à 

la MUSA dans le cadre de l’AF : 

« Il ne peut pas faire rentrer son papa à la mutuelle et laisser le reste de sa famille. C’est 

pourquoi il a laissé, il a même temps laissé eux tous, personne n’est à la mutuelle quoi. Il ne veut 

pas faire la part des membres de sa famille en fait. »  

Entretien n°3, 26/03/18 

   Beaucoup d’interrogés expliquent également qu’il n’y a pas une bonne connaissance 

du concept laissant place à l’ignorance. Certains font porter la faute à la négligence, 

d’autres au manque de sensibilisation ou au fait que celle-ci ne soit pas tournée vers 

les bons acteurs. La MUSA est parfois tellement méconnue par certains publics qu’elle 

est assimilée par plusieurs à une bande d’escrocs :  

« […] l’exemple d’une bouteille de miel : quand quelqu’un n’a pas mis le doigt pour sucer, il ne 

sait pas le goût. Quand il ira dedans, il verra l’importance. La santé de la famille revient à la 

femme donc tu as beau le sensibiliser, lui, l’homme, ça ne va rien changer. »  

Entretien n°15, 15/03/18 

   Quelques personnes mentionnent qu’ils ont déjà été inscrits à la MUSA auparavant 

avec leur famille, mais ils n’ont pas pu jouir de ses bienfaits :  

« […] au début, il s’était affilié et durant toute l’année, personne n’est tombé malade chez lui 

[dans sa famille] et ça l’a découragé. »  

Entretien n°7, 30/03/18 

   D’autres exposent les expériences négatives colportées par les uns et les autres et qui 

ne motivent pas certains à adhérer. Les groupes faisant le plus mention de ces 

problèmes sont les agents de mairie. Quelques-uns mentionnent, avant tout les 

problèmes de suivi des clauses contractuelles entre les prestataires de soins et les 

MUSA (mauvais accueil dans les centres hospitaliers, manque de disponibilité des 

médicaments pour les mutualistes). 

5.4.2. Avantages et inconvénients des MUSA 

   Nombreux sont les mutualistes affirmant que depuis qu’ils sont à la MUSA, ils 

accordent une part plus maigre de leur budget à la santé affirmant pouvoir réorienter 

ce budget vers d’autres besoins. Le même constat se pose quant à l’utilisation des 

caisses communautaires des groupements visités :  
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« Si on se mutualise, au contraire on va avoir des avantages parce qu’il arrive que le collègue 

soit malade et que l’on puise dans notre caisse de solidarité là pour aller le faire soigner. Donc 

si on sait qu’il va se faire soigner gratuitement, ça veut dire que notre caisse de solidarité, on 

pourra l’orienter ailleurs, donc pour nous c’est avantageux. »  

Entretien n°8, 03/04/18 

   Certains affirment que, désormais, cet argent peut servir à d’autres personnes ce qui 

constitue un renforcement de la solidarité :  

« [Si] moi je fais partie de la mutuelle et que je me soigne, comme l’argent n’est pas souvent 

assez, je peux ramener un peu d’argent à la maison. Et si l’autre est malade et qu’elle n’a pas 

les moyens, je prends dans mon argent et je lui remets. C’est la mutuelle qui nous a aidés. »  

Entretien n°3, 26/03/18 

   Toutefois, certains affirment que les liens de solidarité n’augmentent pas si le 

groupement est membre de la MUSA, mais ils n’en seraient pas diminués pour autant. 

   Plusieurs membres des groupes affirment qu’il est porteur de s’inscrire à la MUSA 

plutôt que de faire des prêts dans les caisses communautaires de type tontine rattachées 

à chaque groupe, car au final les dépenses sont moindres.  

   Concernant les désavantages de la MUSA, seulement quelques individus affirment 

que le fait d’adhérer à la MUSA diminue les liens de solidarité, car les mutualistes ont 

moins facilement envie de prêter de l’argent à des personnes qui vont dépenser des 

sommes considérables dans les soins de santé. 

   Somme toute, nul n’affirme ne pas vouloir rentrer à la MUSA par manque de 

conviction. Tous sont convaincus des bienfaits qu’apporte un tel système de protection 

sociale. Par ailleurs, j’ai pu remarquer à plusieurs reprises que les mutualistes d’un 

groupe faisaient la promotion des mutuelles en voulant montrer leurs avantages. 

Toutefois, pour une petite partie des interrogés, le bouche-à-oreille véhiculant des 

petits « couacs » peut créer des réticences pour certains et les empêcher de franchir le 

pas d’entrer dans la MUSA. 

5.5. Perception des AC (cf. annexe n°19) 

5.5.1. Avis sur le sujet  

   De manière générale, l’AC à la MUSA est vue de manière positive par les groupes 

socio-économiques. 

   Les différents groupes rencontrés apprécient l’initiative de la MUSA qui s’intéresse 

à eux en tant que groupement, en tant qu’unité. Les différentes cellules montrent un 

intérêt assez marqué sous réserve de disponibilité de liquidité lors de la période de 

collecte :  
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« Quand un animateur vient comme ça et qu’on a l’argent, on va intégrer. Mais s’il vient voir 

qu’il n’y a que quelques-uns qui sont intégrés, c’est parce qu’il y a un manque d’argent sinon 

tout le monde serait dedans. »  

Entretien n°23, 04/04/18 

   Toutefois, la majorité des différents groupes rencontrés met un point d’honneur à ce 

que la famille soit prise en compte dans le projet de mutualisation. En effet, les groupes 

composés de femmes affirment davantage ne pas vouloir entrer dans le système 

mutualiste avec les collègues s’ils n’ont pas assez de moyens pour affilier le reste de 

la famille ou s’il n’y a pas de programme mutualiste qui permet au reste de la famille 

d’être également mutualiste :  

« Elles ont du mal à laisser la maison, laisser la famille avec les enfants. […] Que pour elles, 

s’il faut vraiment renouveler ou mettre quelqu’un dans la mutuelle, c’est d’abord la famille avant 

qu’elles ne pensent à elles-mêmes. »  

Entretien n°21, 30/03/18 

   De ce fait, l’unique cotisation personnelle que requiert une AC au niveau 

professionnel demande à ces hommes et ces femmes, le paiement des cotisations pour 

le reste de la famille. Se repose donc ici la question des moyens disponibles aux 

moments des cotisations.  

   La question des carnets de mutualiste interpellait les membres des différents 

groupements. Ils semblaient plus réfractaires au fait de participer à une AC si 

seulement un seul carnet de mutuelle était disponible pour l’ensemble du groupement. 

Les extraits suivants mettent en évidence les craintes face à un carnet unique pour les 

groupements :  

« Sinon l’inconvénient que moi je vois c’est […] aussi par rapport au carnet. Par exemple en 

vacances on ne se retrouve pas comme ça. Par exemple, si le carnet se trouve chez le directeur 

et que moi je suis malade dans un coin […] et que peut-être je suis pris gravement pendant une 

nuit et je vais me rendre au centre de santé, je dois me déplacer d’abord près du directeur pour 

le carnet pour ne pas avoir de problème » ; « Kounyéri est assez étendu et il y a des producteurs 

qui sont à des kilomètres, mais ils sont parfois à des kms l’un de l’autre. Ce qu’il pense qui va 

causer des problèmes, c’est qu’ils sont éloignés et ils vont avoir qu’un seul carnet. »  

Entretien n°22, 12/04/18 ; entretien n°7, 30/03/18 

   Les groupes constitués essentiellement ou uniquement de femmes semblent 

intéressés par l’initiative d’AC, mais la décision requiert l’accord du mari. Ces 

femmes, lors des focus groups, semblaient tiraillées entre l’envie de prendre 

pleinement part aux discussions et le fait d’être soumises aux décisions du mari. Dans 

la même lignée, les personnes rencontrées lors des focus groups qui étaient issues de 

bien plus vastes groupements faisaient preuve de retenue face au fait de pouvoir 

librement se prononcer sans prendre acte des idées des autres membres du groupement.  
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   Les agents de la mairie semblent encore faire office d’exceptions. Avant de se 

montrer partant ou non pour une telle adhésion, ils remettent en avant les désavantages 

et leurs mésaventures rencontrées de manière directe ou indirecte avec la MUSA.  

5.5.2. Les doléances 

   Comme on vient de le voir, une condition nécessaire (mais non suffisante) à l’entrée 

d’un groupe dans le système mutualiste est la présence également de la famille dans 

celui-ci que ce soit au niveau de l’AF ou de l’AC. 

   Ensuite, le tiers des groupes rencontrés annonce d’emblée vouloir potentiellement 

adhérer avec le groupement à la MUSA si des avantages se présentent à eux. Pour les 

autres groupes, lorsque l’on creuse un peu, on remarque qu’ils seraient également très 

intéressés par l’idée de bonus octroyé. Un des avantages cités est la diminution des 

coûts (les frais d’inscription et les cotisations) lorsque l’on participe en groupe à la 

MUSA. Les membres des différents groupements aimeraient également ne pas devoir 

payer les frais d’inscription pour le groupe et pour la famille si celle-ci s’inscrit dans 

le cadre d’une AF.  

   Les agents d’une mairie avancent par exemple l’idée qu’un partenariat pourrait être 

envisagé entre la MUSA et l’institution communale où chaque partie bénéficierait 

d’avantages :  

« […] lorsque vous touchez directement un agent qui est salarié, qui bénéficie des avantages de 

la mutuelle, il est à même de convaincre les gens qui gravitent, des familles qui gravitent autour 

de lui. Et donc, de par l’adhésion de cet agent-là, vous avez d’autres qui adhèrent par la suite. 

Bon alors, elle parle de "partenariat" donc dans le cadre d’une proposition d’AG où on pourrait 

dire "oui". Bon, on vous fait un prix spécial ou bien on vous fait ça, mais en retour est-ce que 

vous vous engagez à nous amener deux ou trois familles d’ici trois mois ? C’est un partenariat. »  

Entretien n°31, 11/04/18 

   Un deuxième élément extrêmement souhaité par les groupes réside dans les 

avantages matériels :  

« S’ils ont quelque chose de plus que les autres mutualistes. Il doit y avoir une différence et ils 

adhéreront avec le groupe. Même si le prix est le même, il doit y avoir quelque chose qui 

différencie les personnes qui ne sont pas du groupe et les personnes qui appartiennent au 

groupe. »  

Entretien n°16, 15/03/18 

   Les groupes semblent dépourvus de toute protection dans le cadre de leur travail ; ils 

sont beaucoup plus exposés aux maladies et blessures. Ainsi, pour adhérer, les groupes 

demandent à ce que leurs maladies et leurs rapports aux risques soient pris en compte. 

   Nombreux sont les groupes qui travaillent dans les champs et qui réclament des 

bottes ainsi que des cache-nez, gants, etc. Les bottes serviraient à se protéger contre 
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les piqûres de serpents et de scorpions. En plus des bottes, une part non négligeable 

des groupes confrontés aux piqûres de ces animaux réclame que la MUSA augmente 

le pourcentage de prise en charge face aux blessures et maladies occasionnées par ces 

animaux. Les groupes aimeraient également recevoir des cache-nez ainsi que des gants 

afin de se protéger contre les pesticides utilisés pour le moment sans aucune protection.  

   Les groupes travaillant avec des outils (construction, quincaillerie, mécaniciens, etc.) 

souhaiteraient obtenir une trousse de secours pour pouvoir exécuter les premiers soins 

avant de devoir éventuellement aller dans un centre de santé, si cela s’avère nécessaire. 

Ces mêmes groupes réclament également la prise en charge, dans la couverture de la 

MUSA, de tests pour le tétanos ainsi que des traitements.  

   Plusieurs groupes mentionnent qu’il faut augmenter la couverture offerte par la 

MUSA ; c’est-à-dire augmenter le nombre de maladies prises en charge ainsi que le 

pourcentage de participation de la MUSA dans les remboursements. Certains 

aimeraient que les analyses soient également incluses dans la couverture. 

   Les femmes qui occupent des fonctions de transformatrices (soja, arachide, etc.) 

aimeraient que des dispositions soient prises contre les brûlures qui semblent faire 

partie de leur quotidien à cause des vapeurs et de la mauvaise qualité des feux. Pour 

pallier les dégâts occasionnés par l’activité, elles aimeraient recevoir des gants 

spéciaux pour éviter les brûlures, des lunettes, ainsi que des bottes.  

   De nombreux travailleurs restent des heures sous le soleil et souhaiteraient avoir des 

protections (casquettes, chapeaux) pour éviter les insolations.  

   Les groupes rencontrés sur Tanguiéta aimeraient que les actions de la MUSA 

s’étendent jusque-là et que des centres conventionnés de qualité soient implantés.  

   Les différents groupes semblent vraiment intéressés par des petits bonus matériels 

qui risqueraient de leur être utiles pour leur santé. Cependant, j’ai l’impression que ce 

sont davantage les producteurs champêtres (coton, céréales, etc.) qui semblent les plus 

motivés par des telles perspectives. 

   Les producteurs aimeraient que si de tels avantages arrivent, qu’ils soient élargis à 

la famille, car habituellement les enfants se retrouvent également dans les champs. 

   Les fonctionnaires (enseignants, agents de la mairie) se démarquent une fois de plus 

dans les rapports aux risques. Ceux-ci ne se trouvent pas du tout face aux mêmes 
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risques que les groupes rencontrés (cf. supra-). Ceci dit, les enseignants mentionnent 

toutefois que des cachets contre les maux de tête ainsi que des cache-nez pour éviter 

l’ingestion de poussière seraient les bienvenus. Les agents de la mairie aimeraient 

qu’on fasse attention aux maux de dos en leur donnant par exemple des coussins de 

maintien, qu’on veille à la luminosité de leurs locaux et que les problèmes 

d’accumulation de poussière dans les locaux se règlent. Dans cette perspective, les 

cache-nez semblent également constituer une solution bénéfique. 

5.5.3. Les avantages de l’AC 

   Mis à part des avantages espérés par les groupes tels qu’un tarif réduit, le partage des 

frais d’affiliation et des avantages matériels en rapport avec la protection et la 

préservation de la santé, d’autres avantages sont perçus par les groupes.  

   Pour plusieurs groupes enthousiastes, cet apport matériel induit par l’AC à la MUSA 

pourrait faire en sorte que le groupe prospère et que d’autres membres du village 

veuillent rejoindre le groupe, ce qui va forcément contribuer à sa réputation et sa 

renommée :  

« Une fois que tous les membres du groupe sont mutualistes, et qu’il y a déjà la santé garantie, 

forcément le groupe doit rayonner, doit grandir » ; « Ça va même ouvrir des portes à d’autres 

personnes. Car s’ils ont les informations et que les autres le savent, le groupe de coton va 

s’élargir. Les gens vont vouloir devenir producteurs de coton et adhérer avec nous. » 

Entretien n°13, 14/03/18 ; entretien n°16, 15/03/18 

   Ensuite, l’AC semble être un atout, tant il permet au groupe d’être reconnu 

officiellement par l’ensemble de la communauté (locaux et ONG) :  

« Ce qui est bien dans adhérer en groupe c’est que s’il y a une manifestation de quelque chose 

à N’Dahonta, on pourra peut-être demander les groupes qui existent, qui font partie de la 

mutuelle […]. Ça leur donne la gloire, ça les élève » ; « Ça a des avantages et que ça va élever 

leur village » ; « Là, ça peut nous donner des points aussi. Avec ces partenaires sociaux qui 

peuvent avoir plus confiance en nous. C’est une reconnaissance. »  

Entretien n°4, 26/03/18 ; entretien n°6, 28/03/18 ; entretien n°9, 03/04/18 

   Pour quelques cellules, un avantage à s’inscrire en groupement à la MUSA réside 

dans le côté pratique de l’inscription. Tout d’abord, les membres peuvent se rappeler 

les différentes échéances, les différentes modalités pratiques. Ensuite, l’agent de la 

MUSA peut se rendre auprès des groupes pour collecter les cotisations lors d’une 

réunion. Enfin, les membres sont soumis à un certain contrôle de la part des autres 

membres. Ils sont tenus d’utiliser l’argent qu’ils ont pour l’affiliation à la MUSA : 

« Ce serait un avantage parce que parfois tu as de l’argent sur toi et arrivé à la maison tu as un 

problème et c’est l’argent là que tu devais prendre pour donner à la mutuelle, tu prends ça pour 

dépenser alors que si tu es en groupe et que tu as l’argent et que les agents de la mutuelle 

viennent, tu donnes, c’est un avantage aussi. »  

Entretien n°1, 23//03/18  
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   Plusieurs personnes seraient ainsi plus motivées de cotiser en groupement sachant 

que si un membre a des difficultés pour payer son affiliation, il peut emprunter :  

« Peut-être un membre du groupe peut dire "ah, peut-être cette année, je n’ai pas 3000 à 

contribuer" et que peut-être parmi eux, ils peuvent se cotiser pour payer sa part. Ou s’il y a une 

caisse, on va dire "bon on te passe et à la fin de l’année tu rembourses". Ça a des avantages par 

rapport à la famille. La famille là, tout ça ne regarde que toi, si tu n’as pas fouillé tu dois trouver 

quelqu’un qui va t’amener. »  

Entretien n°25, 07/04/18 

   Ainsi, le fait d’être en ordre de cotisation permet que les travailleurs soient des 

personnes en meilleure santé, plus aptes à travailler et gagner de l’argent pour 

éventuellement affilier les autres membres de la famille. 

   Pour certains, le fait d’être moins impliqué dans les dépenses des différents membres 

du groupe constitue un avantage :  

« C’est pourquoi elles vont s’encourager à ce que chacune soit dedans [dans la MUSA], ainsi 

elles n’auront plus trop de responsabilités les unes par rapport aux autres puisqu’elles toutes 

seront dans la mutuelle. »  

Entretien n°27, 09/04/18 

   Pour quelques-uns également, être affilié en groupe à la MUSA permettrait de mieux 

connaître les autres membres du groupe, d’être uni, de former une famille. 

5.5.4. L’AC : top ou flop pour la solidarité ? 

   Le fait que tout le monde soit affilié dans un même cadre à la MUSA semble être un 

avantage et une manière de renforcer la solidarité. Les différents groupes rencontrés 

affirmaient déjà un renfort de la solidarité au sein du groupement pour les adhésions 

familiales, mais ils avouent également un possible renforcement de celle-ci si tous les 

membres sont à la MUSA grâce à l’AC. 

   La principale raison citée à cela est l’augmentation de la disponibilité des liquidités 

due à la diminution des prêts octroyés aux membres. En effet, les groupes disposant 

de plus de liquidité pourront s’aider davantage dans les dépenses rencontrées par 

chacun, ils pourront élargir les marques d’affection et de solidarité au-delà de la famille 

nucléaire pour étendre les aides financières aux parents du deuxième voire du troisième 

degré :  

« Au niveau de notre caisse de solidarité, vous savez, si vous n’êtes pas un parent direct même 

si vous perdez votre oncle ou même votre belle-mère, on ne vous vient pas en aide. Donc on peut 

élargir ça. Vous savez, on est en Afrique, et la solidarité c’est important. Mais au niveau de la 

caisse, on avait mis ces conditions. »  

Entretien n°8, 03/04/18 

   Ils pourront aussi réaliser plus de choses dans le village, ce qui semble être une 

source de reconnaissance appréciable :  
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« Si la personne est mutualiste, ils n’auront plus besoin d’enlever de l’argent pour aider la 

personne. Par exemple s’ils allaient enlever 20 000 pour donner à la personne, la mutuelle prend 

déjà en compte donc ils n’auront plus besoin d’enlever dans la caisse pour aider la personne. 

[…] Cet argent pourra les servir à réaliser quelque chose dans le village pour qu’on sache que 

c’est eux qui l’ont fait. »  

Entretien n°3, 26/03/18 

   Les cellules pourront réaliser plus d’économies et faire ainsi prospérer le groupe. In 

fine, tout ceci leur permettrait non seulement de dépenser moins dans les soins de 

santé, mais aussi d’avoir plus de capacités de faire face à ces dépenses et ainsi d’être 

en bien meilleure santé.    

   Il y a non seulement une augmentation des liquidités au niveau de la caisse du 

groupement, mais également au niveau de la famille puisqu’il y a des chances que les 

membres doivent moins cotiser pour fournir la caisse de liquidité. Ceci constitue 

également un avantage. 

5.5.5. AF vs. AC 

   Comme déjà dit, il est inconcevable pour la majorité des membres des différents 

groupes de s’affilier à la mutuelle avec le groupement professionnel sans également 

payer la cotisation pour les membres de leur famille.  

   Les personnes déjà mutualistes, à l’heure actuelle, avec leur famille semblent 

motivées à quitter l’AF pour rejoindre l’AC s’il y a un prix avantageux ou l’apport de 

matériel ainsi que la disponibilité des carnets :  

« Lui serait prêt à quitter parce que l’AC fera toujours en sorte qu’ils se réunissent, qu’ils soient 

unis et qu’ils se rencontrent. »  

Entretien n°7, 30/03/18 

   Pour plusieurs groupes, le fait d’être un groupe constitue une vraie famille à part 

entière :  

« Elles payent ici pour s’affilier. […] Il n’y a pas de problème. […] Qu’elles auraient décidé de 

faire ça parce qu’ici aussi c’est une maison pour elle, ici c’est une famille pour elle […] ce serait 

bon de former une famille mutualiste. »  

Entretien n°1, 23/03/18 

   Plusieurs groupes féminins affirment avoir déjà fait l’effort de s’ériger en tant que 

groupement, il n’y aurait pas de soucis/difficulté à se réunir autour de la santé. Comme 

déjà dit précédemment, plusieurs femmes notent toutefois qu’elles ont besoin de 

l’accord préalable du mari avant de pouvoir être certaines d’intégrer la MUSA au 

niveau du groupement. 

   Certains interrogés aimeraient rejoindre l’AC, mais en laissant la famille dans l’AF 

quitte à changer le nom du titulaire du carnet familial. Les hommes ont parfois plus de 
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mal à se dire que seuls resteront sur la mutuelle familiale les enfants et la maman. C’est 

comme s’ils avaient le sentiment que quelque chose allait échapper à leur contrôle. 

D’autres groupes cependant aimeraient que la famille de chaque membre rejoigne 

également l’AC, car bien souvent la famille prend part également à l’activité 

professionnelle.  

   Ils sont rares, mais certains groupements aimeraient intégrer l’AC même sans 

avantage supplémentaire par rapport à l’AF. Ils aimeraient uniquement intégrer la 

mutuelle du groupe pour la solidarité, la reconnaissance et les avantages qu’apporte le 

groupe.  

   Un groupe seulement ne voulait pas prendre part à une telle initiative, mais celui-ci 

ne cherchait pas à comprendre plus en profondeur les réalités de l’AC à la MUSA. 

   Pour les non-mutualistes, c’est la même rengaine… La grande majorité des groupes 

vont vouloir adhérer, mais ne veut pas le faire seule, elle va tenter d’obtenir assez de 

liquidité pour inscrire également le reste de la famille à la MUSA. L’argent doit 

toutefois être disponible pour envisager une telle transaction :  

« Ça ne les dérangerait pas. Si elles adhèrent en groupe, elles vont chercher de l’argent pour 

leur famille, pour faire adhérer les autres membres de la famille. […] Elles vont passer de 

l’argent et affilier même si c’est un enfant, si c’est un peu, un peu. Elles vont le faire. Elles vont 

inscrire les enfants au fur et à mesure. […] Au fur et à mesure qu’elle aura de l’argent, elle va 

affilier les membres de sa famille jusqu’à affilier tout le monde. »  

Entretien n°1, 23/03/18 

   Deux groupes se trouvent un peu à part : les agents de la mairie qui veulent adhérer 

uniquement si leur employeur paye la cotisation et les entrepreneurs en construction 

qui voudraient affilier tous leurs ouvriers par marque de soutien, de solidarité envers 

eux. En les affiliant, ils feraient également des bénéfices puisqu’ils ne devraient plus 

payer 100% des soins quand un ouvrier tombe malade. 

5.5.6. Les groupes les plus sensibles à l’AC 

   Les groupements qui m’ont semblé être les plus réceptifs étaient les groupements de 

femmes, les groupements de producteurs de coton ainsi que les entrepreneurs dans le 

secteur de la construction. 
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6. Discussion des résultats 

   Dans ce chapitre, je vais mener la discussion par rapport à certains critères clés qui 

peuvent influencer l’adhésion et qui permettent de rendre intelligible la problématique 

de l’AC aux MUSA dans un contexte africain. 

6.1. La solidarité et l’entraide au sein des groupements  

   Il serait inconvenant de passer outre la discussion de la solidarité, tant elle s’est 

révélée occuper une place importante dans les relations tissées au sein des différents 

groupements rencontrés. 

6.1.1. La solidarité sur le terrain 

    Les groupements rencontrés sont pour la grande majorité tous régis par de nombreux 

mécanismes de solidarité. 

   Distinguons ici trois catégories de solidarité rencontrées sur le terrain. Pratte (2010) 

avait déjà remarqué ces trois types lors de son étude au Sud-Kivu. Il y a tout d’abord 

la solidarité lors de cérémonies et événements sociaux qui touchent les membres du 

groupement tels que le deuil, la naissance, etc. De tels événements sont clés dans 

l’Atacora. Ils sont souvent mentionnés comme raison de solidarité par les populations 

rencontrées et constituent des événements pour lesquels l’engagement social et 

communautaire – sous forme de dons, soutien moral et présence physique - sont de 

première importance. Ensuite, on remarque des élans de solidarité quotidiens et sous 

plusieurs formes pour soutenir un membre du groupe dans le besoin notamment la 

maladie. Ce type de solidarité est à mettre en parallèle avec ce que Pratte (2010) 

nomme « l’assistance directe et spontanée ». Enfin, la plupart des groupes rencontrés 

sont eux-mêmes insérés dans une structure solidaire faisant preuve de rationalités 

économiques et sociales : le regroupement communautaire (ex : tontine).  

6.1.1.1. Un exemple de regroupement : la tontine 

   Comme mis en évidence dans le chapitre précédent, le mécanisme de solidarité le 

plus flagrant réside dans les activités tontinières auxquelles la plupart des groupes 

prennent part (que ce soit l’activité principale ou secondaire). Mes constations se 

rapprochent de celles de Nkakleu (2009, p.122) qui stipule que « les tontines africaines 

jouent un rôle très subtil et très global […] comme moyen d’épargne et de financement 

[…], mais aussi et peut-être surtout, en tant que lieu privilégié de création de lien 

social et de solidarité ».  
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   Mayoukou (cité par Nkakleu, 2009, p.122) note « la proximité, l’équité, la confiance 

mutuelle entre les membres de la tontine, la réciprocité de l’action, encadrées par des 

mesures coercitives à l’égard des comportements opportunistes, fondent les échanges 

entre tontiniers. » La réciprocité de l’action rejoint les dires de Chappuis (1998). J’ai 

pu constater cette réciprocité de l’action que ce soit dans le prêt de cotisations 

supplémentaires, dans les marques de solidarité lors d’événements heureux ou 

malheureux, etc. La tontine se base sur la volonté pour les habitants du nord du Bénin 

de partager des risques économiques et sociaux. Les membres éprouvent l’un envers 

l’autre une profonde confiance, ce qui permet au système de fonctionner et que chacun 

puisse avoir l’assurance de recevoir à tour de rôle ou lorsqu’il en a besoin d’une somme 

d’argent conséquente. Ces personnes ont donc un intérêt à s’associer, du fait de 

pouvoir profiter à tout moment d’une somme d’argent conséquente pour satisfaire ses 

besoins. Ce qui ressort des entretiens c’est que la tontine a comme objectif la sécurité 

sociale, basée sur un partage du risque par une mise en commun des ressources et 

« l’offre » de liquidité.  

   6.1.2. Les contours de la solidarité 

6.1.2.1. Solidarité forte et faible 

   Dans le nord du Bénin, la solidarité peut être rattachée à la solidarité humaniste 

décrite pour Soulet (2006). En effet, lors d’événements sociaux ou encore lors de 

l’assistance - physique, financière, morale - à un membre du groupe, la solidarité en 

jeu peut être rattachée à la solidarité humaniste. Dans ces cas, la solidarité se vit dans 

une temporalité assez courte (le temps de l’événement, de l’assistance). Cette solidarité 

humaniste ne se pratique pas dans une optique de prévoyance, ce qui la rattache à la 

solidarité ex post (solidarité forte) mise en évidence par Fafchamps (1992). Les 

conditions socio-économiques précaires des populations dans l’Atacora ne permettent 

pas aux populations de prévoir les ennuis, mais plutôt de vivre au jour le jour dans 

l’urgence du quotidien, ce qui conditionne l’insécurité permanente vécue par une 

grande part de la population du nord du Bénin.  

   La MUSA ainsi que les différentes tontines rencontrées se situent quant à elles dans 

une optique de solidarité faible (ex ante) puisqu’elles jouissent d’une notion de 

prévoyance.  
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6.1.2.2. La dépendance réciproque, responsabilité et devoir 

d’assistance 

   J’ai pu remarquer des liens évidents de dépendance entre les individus d’un même 

groupement. Cette dépendance est mise en évidence par plusieurs auteurs tels que 

Chappuis (1998), Pecqueur (1850), Mathevet et al. (2010), etc. L’extrait de l’entretien 

suivant montre cette condition d’interdépendance engendrant un sentiment de 

responsabilité qui pousse à porter assistance :  

 « [Par exemple] lui dormait […] dans une paille. Le président lui avait déjà une chambre tôlée. 

Et il a vu que pour que lui [celui qui dort sous la paille] soit mieux, il fallait aider son prochain. 

[…] après il lui a remboursé ce qu’il lui devait. Et que lui-même a vu que celui à côté de lui [un 

troisième membre] dormait sous la paille et qu’il a fait ce que le président lui avait fait, il a 

passé aussi. Et lui-même a commencé à tôler sa chambre et va le rembourser […]. » 

Entretien n°5, 28/03/18 

 Dans cet extrait, on se rend compte de la réciprocité qu’une personne qui s’est vue aidée 

rentre dans un statut de dette (Bourgois cité par Pratte, 2010) et devient redevable auprès 

de la communauté. Les hommes d’une même communauté, de par leur condition de 

dépendance et de responsabilité ressente le devoir de porter assistance à une personne en 

danger (Chappuis, 1998 cité par Pratte, 2010).    

   La solidarité est, de manière récurrente, assimilée par les groupes à la notion « d’union » 

qui n’est pas sans nous rappeler la dépendance réciproque (cf. supra-) entre les membres 

d’un même groupement :  

« La solidarité montre l’affection, l’amour, l’unité qui existe entre elles. […] Il dit si on prend 

l’exemple du corps, de l’organisme de l’être humain qui comporte plusieurs parties. Si une partie 

souffre pour exemple, […], tout le corps en souffre. […] C’est ça qui montre qu’ils sont unis. La 

signification c’est ça, ils font un, ils s’aiment, ils veulent le bonheur des uns et des autres d’où la 

nécessité d’aider quelqu’un quand elle souffre. » 

Entretien n°27, 09/04/18 

6.1.2.3. La solidarité, un mécanisme du quotidien 

   À plusieurs reprises, il était difficile pour les membres des groupements de pouvoir 

m’expliquer leur(s) mécanisme(s) de solidarité tant ils sont routiniers. Ceci me fait penser 

à la vision d’Aubry (2000) qui postule que la solidarité est un comportement du quotidien 

de soutien aux personnes dans le besoin, se rapportant à des qualités altruistes.  

   Pecqueur (cité par Pratte, 2010, p.22) insistait sur la relation inégale supposée par la 

solidarité « du riche au pauvre, du fort au faible, tout autant que du pauvre au riche, 

du faible au fort ». Plusieurs entretiens confirment cette relation basée sur l’inégalité : 

 « Solidarité veut dire venir en aide à ton prochain pour qu’il soit comme toi. Ce qui veut dire 

lui n’a pas et toi tu as donc tu lui viens en aide pour que vous soyez semblable » ; « Solidarité 

veut dire « je suis mieux que toi et je te donne. » 

Entretien n°4, 26/03/18 ; entretien n°7, 30/03/18 
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6.1.2.4. La pression sociale et les normes 

   Lors de la recherche de terrain, je me suis rendue compte du fait que tous les 

systèmes de tontine sont régis par des règles bien précises servant de normes et qui 

permet la survie de cet engagement communautaire de solidarité. Si un membre ne 

respecte pas les règles établies (ex : délai de remboursement, cotisations régulières, 

etc.), il y aura des rappels à l’ordre allant jusqu’à l’exclusion du groupe. Les normes 

ont une importance capitale dans le groupement communautaire tant en être exclu est 

craint. Pratte (2010, p.68) constate qu’ « en vue de s’assurer une stabilité économique 

et sociale et d’éviter des conflits quelconques, il s’avère indispensable de préserver, 

voire renforcer, ses liens sociaux et familiaux en répondant aux attentes de l’entourage 

familial et communautaire. On peut parler d’une solidarité sous forme de 

participation communautaire exercée sous la contrainte sociale qui pèse sur la 

population ». Lors de la recherche, j’ai pu sentir auprès de la population une certaine 

peur liée à l’éventualité de l’exclusion sociale qui induisait le respect des normes 

établies.  

   Lazega (2006), met en évidence le contrôle social comme processus favorisant 

l’action collective et qui peut prendre la forme par exemple de rappels à l’ordre 

concernant les engagements. Dans ce cadre, des éventuelles sanctions sont ainsi émises 

dans une logique de protection du bien commun. 

6.1.3. L’entraide sur le terrain 

   Chapelle et Servigne (2017) font la part belle à l’homme qui serait naturellement 

prosocial. Dans leur ouvrage, ils réfutent la loi de la jungle au profit de la loi de la 

coopération qui régit les interactions sociales. 

   Lors des entretiens, j’ai pu en effet me rendre compte que lorsqu’un individu membre 

d’un groupe a besoin d’aide, il y a une effervescence autour de cet individu. Les autres 

manifestent une entraide spontanée vis-à-vis de celui dans le besoin qu’il s’agisse 

d’une aide financière, physique ou matérielle. J’ai pu observer que certains 

groupements vivaient dans des conditions très précaires, jouissant des conditions 

sociosanitaires peu enviables. Le niveau de coopération et d’entraide que j’ai pu 

observer dans ces milieux renforce les propos de Chapelle et Servigne (2017) selon 

laquelle la coopération est plus forte dans les milieux les plus rudes. 
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   Grâce aux entretiens et aux réalités dans le nord du Bénin, je valide le concept de 

« réciprocité » comme base de l’entraide chez Chapelle et Servigne (2017). Dans tous 

les groupes, la réciprocité chez les membres du groupe est donc un principe qui veut 

que tous soient dépendants. Les deux auteurs marquent que la réciprocité peut être 

moins marquée dans les grands groupes du fait de l’anonymat qui peut régner. 

Cependant, même dans les grands groupes tels que les groupes de producteurs de 

coton, je n’ai pu observer une quelconque forme d’anonymat. 

6.1.4. Mécanismes d’individualisme  

   Dans le corpus théorique, les phénomènes récents d’individualisme en marche dans 

un contexte africain ont également pu être relevés sur le terrain. Alors que dans chaque 

groupe rencontré, les mécanismes de solidarité étaient importants, plusieurs échanges 

ont été interpellant. Je nommerai ici notamment le médecin-conseil rattaché à LC 

nous70 a également fait mention au détour d’une discussion que la jeune génération 

béninoise ne veut plus travailler dans les champs et désire rejoindre les villes. De ce 

fait, il déplorait un manque de plus en plus flagrant de solidarité même dans le nord 

du pays :  

« Aujourd’hui, même dans le Nord (à Tanguiéta, Matéri ou autre), quelqu’un peut se faire 

tabasser en rue et personne ne lèvera le petit doigt, personne ne fera rien. […] Au Bénin 

aujourd’hui les gens sont de plus en plus individualistes. Ça n’est pas l’optique des mutuelles de 

santé. »  

Médecin-conseil de N’Dahonta, 02/04/18 

6.2. Les déterminants du choix d’adhésion (de non-adhésion) à 

une MUSA 

      Sur le terrain, les intervenants non-mutualistes ont mentionné plusieurs raisons qui 

font qu’ils ne font pas partie de la famille des mutualistes. La raison la plus souvent 

évoquée est le manque de moyens. Cette constatation concorde avec celle de plusieurs 

auteurs mentionnés dans la partie théorique de ce travail, des auteurs comme 

Télesphore Some et Dagenais ; Defourny et Failon ; Vanlee, etc. Ajouté au manque de 

moyen, nombreux interrogés m’ont fait par du fait qu’au vu du nombre d’enfants, le 

budget familial ne permettait pas l’introduction de tous dans la MUSA, ce qui rejoint 

les propos de De Allegri et al., Criel. 

   Plusieurs écrits tels que ceux de Télesphore Some & Dagenais (2013), ou encore de 

Vanlee (2017) relatent le problème de qualité de soins dans les centres de santé. La 

                                                 
70 Naomie Winrikou et moi. 
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qualité des soins qui inclut également l’accueil semble encore et toujours poser 

problème. Sur le terrain, nombreux sont les groupes qui m’ont fait part du problème 

d’accueil dans les centres de santé. Les groupes me faisant le plus mention de cela 

reste les fonctionnaires de mairie qui me faisaient sans cesse part des mauvaises 

expériences avec les MUSA. 

   Ridde et al. (2011) ; Télesphore Some et Dagenais (2013) mentionnent le manque 

d’information et de sensibilisation comme cause du faible taux de pénétration des 

MUSA en Afrique. Je confirme tout à fait ces propos puisque, parfois, je faisais 

découvrir le concept de MUSA aux groupements qui ne semblaient ne jamais en avoir 

entendu parler. Une fois que le concept était expliqué et compris, il semblait que les 

individus étaient davantage intéressés. Ce manque d’information favorise à ce que le 

concept reste assez flou pour la population ce qui favorise la prolifération de mauvaises 

expériences vécues avec les MUSA. Pourtant, une meilleure information contribuerait 

à éloigner la méfiance envers les MUSA. Dans cette même idée, la confiance en 

l’institution qui met sur pied les MUSA et la confiance envers les promoteurs sont 

importantes dans la décision d’adhésion ou non comme le mentionnent Télesphore 

Some & Dagenais (2013). Nous avons pu remarquer ceci sur le terrain quand les 

interrogés nous mentionnaient qu’ils avaient peur de l’escroquerie. Selon moi, ce 

manque d’information donne lieu à la peur de l’inconnu. 

   Certaines études s’accordent sur la périodicité des cotisations. Les membres des 

différents groupes m’ont interpelée à plusieurs reprises sur cet état de fait. Vanlee 

(2017) avait notamment émis la recommandation à LC de modifier la période de 

collecte des cotisations. Toutefois la présente étude s’est réalisée en pleine phase de 

test de cette nouvelle récolte de cotisations qui a désormais lieu en avril plutôt qu’en 

janvier. De ce fait, je ne saurais pas actualiser les données sur le sujet. Toutefois, 

lorsque j’apprenais aux membres des différents groupes que le mois de récolte avait 

changé, nombre d’entre eux avaient l’air ravis d’apprendre la nouvelle.   

   Le caractère imprévisible de la maladie explique pourquoi plusieurs mutualistes ont 

fait le choix de l’adhésion à la MUSA, s’adonnant ainsi à des mécanismes de solidarité 

faible (ex ante), en guise de prévoyance du malheur.  

   Un des groupes rencontrés a réussi à introduire dans la discussion la différence, en 

langue locale (n’Gindé), entre les concepts de solidarité forte (ex post) et de solidarité 
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faible (ex ante) mis en exergue par Fafchamps (1992) résultant de mécanismes 

d’assurance-santé :  

« La première expression (n’tota) : vous avez un problème, et tous on participe pour venir à ton 

aide. L’autre expression (kanatikè) : si on avait cotisé un montant pour aller vous aider, demain 

c’est mon tour vous allez aussi cotiser pour m’aider et lui aussi demain à son tour il a cotisé 

pour l’aider. […] C’est l’entraide, comme la mutuelle en langue, la MUSA là-bas a un logo où 

il est écrit : "oukondatou natike". Quand tu apportes ta somme et que quelqu’un de nous est 

malade, c’est son argent, mon argent qu’on a cotisé, c’est ça qui soigne celui qui est malade et 

qui est dans la MUSA. Donc "kanatikè" se rapproche de là-bas tandis que "n’tota" c’est cotiser 

pour quelqu’un. »  

Entretien n°10, 12/03/18 

   Grâce à cet extrait, on se rend compte de la distinction entre les deux types de 

solidarité. Le terme « n’tota » se rattache plutôt à la solidarité forte et « kanatikè » à la 

solidarité faible. 

   Toutefois, quelques personnes m’ont fait part des croyances culturelles autour de la 

prévoyance santé qui, au contraire, limiterait l’adhésion. La prévoyance en termes de 

santé a été réfutée par quelques intervenants puisqu’elle attirerait au contraire les 

ennuis de santé. Certains groupes rencontrés m’ont fait part de cette peur d’attirer les 

mésaventures. De Allegri et al. (cités par Nyssens & Vermer, 2012) avaient déjà 

mentionné cet élément dans les facteurs ne permettant pas la profonde pénétration du 

concept de MUSA en Afrique. Je n’affirmerais pas ici que cette croyance culturelle et 

le faible taux de pénétration des MUSA entretiennent une liaison significative du fait 

qu’une minorité d’intervenants l’ont mentionnée.  

6.3. Perceptions des AC aux MUSA 

6.3.1. Déterminants relatifs à l’AC 

   Nous avons vu dans le chapitre précédent que, pour souscrire plus facilement à une 

MUSA, les groupes mentionnaient plusieurs requêtes (diminution des coûts, avantages 

matériels, paiement en plusieurs tranches, qualité des unités de soins, etc.). Ridde et 

al. (2011, p.4) vont ainsi dans le même sens en mentionnant que : « pour rendre viables 

et attractives les mutuelles de santé, il faut améliorer la couverture des services pris 

en charge, adapter les primes aux capacités à payer des familles et surtout, 

subventionner leur fonctionnement ».   La MUSA devrait constituer un produit 

d’assurance santé à base collective différent du produit familial qui existe déjà au 

Bénin. En ce sens, Kerleau (2009, p.23) avance ainsi que « les stratégies du mieux-

disant consistent pour les entreprises à s’affronter en s’efforçant d’offrir les produits 

les plus performants au regard des préférences des consommateurs ». Selon moi, les 
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MUSA de l’Atacora tireraient de nombreux bénéfices à la création de produits 

d’assurance-santé sur mesure tant les groupes socio-économiques semblent motivés 

par d’adhérer s’ils se voient offrir de petits avantages matériels ou financiers en 

fonction de leur rapport au risque. L’offre d’équipements aux groupes pourra peut-être 

faire en sorte que les membres des groupes soient moins en proie aux maladies et 

accidents. Aussi, cela pourra peut-être permettre aux MUSA de devoir honorer moins 

de factures issues des unités de soin.    

6.3.2. Les avantages de l’AC 

   Au regard de l’AC à la MUSA, plusieurs groupes mentionnaient que cela pouvait 

leur permettre d’augmenter leur reconnaissance au travers de la société. Des auteurs 

tels que Ridde et al. (2011, p.3) confirment ces propos en mentionnant que : « le 

pouvoir d’agir (empowerment) peut, de plus, se manifester au-delà même du système 

de santé, à travers une participation et une crédibilité sociales plus importantes ». En 

ce sens, Ridde et al. (2011, p.2) qui mentionnent : « [qu’] appartenir à une mutuelle 

constitue pour certains, une source de fierté, qu’il s’agisse de responsable, qui se 

sentent participer à l’amélioration de la santé des habitants de leur village. » 

   Certains groupes mettaient en avant que l’AC à une MUSA pouvait permettre 

d’avoir un contrôle des membres les uns sur les autres et l’obligation quelque part de 

s’inscrire à la MUSA. Dans la même lignée, Meesen (2003, p.212) énonce qu’il est 

possible que l’on s’affilie à la micro-assurance santé « soit par cohésion de groupe, 

soit en réaction à sa pression, voire que les deux motivations se soutiennent 

mutuellement. » Dans le même ordre d’idée, Criel et Waelkens (2004, p.46) annoncent 

que « le contrôle social et la gestion de proximité sont considérés comme les 

principaux atouts d’une participation communautaire dans le fonctionnement des 

systèmes de mutualisation des risques maladie ». Ce contrôle social, je pouvais 

l’observer directement lors des focus groups lorsque quelques leaders du groupe 

connaissaient le concept de MUSA et qu’ils essayaient de convaincre les autres de se 

rattacher à leur point de vue et d’accepter ce que je disais. 

    Certains interrogés voyaient ainsi comme avantage le fait de pouvoir être en 

meilleure santé, et d’avoir davantage les capacités pour exercer l’AGR. Ceci va dans 

le sens de ce que LC nous enseigne. Pour l’ONG et d’autres partenaires tels que la 

BM, UNICEF, etc., la protection sociale est vue comme garant de la capacité de 

production. Elle permettrait ainsi d’ « être moins souvent et moins longtemps malade, 
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se soigner sans devoir s’endetter, diminuer la mortalité des cadres formés, tout cela 

contribuera à la croissance économique » (LC, 2017b). Alors que les enquêtés 

mentionnaient les contours de ce qu’ils citaient de « course à la débrouille » lorsqu’ils 

tombaient malades sans couverture de la part d’une quelconque assurance, Ridde et al. 

(2011) affirment dans la même lignée que les MUSA protègent contre les risques de 

dépenses massives pouvant impacter la qualité de vie et la capacité de prendre part à 

l’AGR. Lors des focus groups, les individus déjà membres de la MUSA avec l’AF 

tente de convaincre les autres de ce confort de vie quand on est inscrit à la MUSA. 

   Il est également ressorti des focus groups que les adhérents aux MUSA 

débourseraient moins pour les soins, ce qui leur permettrait d’allouer autre part les 

budgets initialement réservés à la santé. Ridde et al. (2011) confirment que les MUSA 

permettent aux différents adhérents de faire des économies. Lors des focus groups, les 

interrogés mentionnaient notamment qu’ils pouvaient notamment prêter cet argent à 

des personnes dans le besoin. Dans ce cas, l’adhésion à la MUSA était donc gage de 

solidarité. Ceci est ainsi confirmé dans la littérature puisque certaines études menées 

au Bénin mentionnent que, les soins coûtant moins cher aux adhérents des mutuelles, 

leur présence implique certaines pluevalues au sein des dynamiques sociales dans les 

villages : « […] les mutuelles […] permettent un partage des risques induits par les 

dépenses de soins de santé. Les mutuelles de santé offrent donc une protection 

financière à leurs membres et contribuent à réduire les incidences économiques de la 

maladie. Cependant, nos études au Bénin montrent que leurs effets peuvent être plus 

larges, notamment au plan social » (Ridde et al., 2011, p.1). En effet, selon ces mêmes 

auteurs (Ridde et al., 2011), les MUSA ont également des impacts sur les dynamiques 

sociales en impactant sur les relations entre les individus. Selon eux, l’affiliation à une 

telle structure favoriserait l’entraide en se calquant, dans certains endroits, dans des 

associations d’entraide déjà existantes. Dans l’analyse de mes résultats, j’ai aussi pu 

me rendre compte que certains (une minorité) groupes voyaient en l’AC un moyen de 

diminuer la solidarité en présence du fait que, désormais, les mutualistes ne voudront 

pas prêter de l’argent à des non-mutualistes qui payeront leurs soins plus chers qu’eux-

mêmes. 



 

78 

 

6.3.3. Sensibilités à l’AC 

6.3.3.1. Les femmes 

   Lors de plusieurs rencontres, des hommes comme des femmes elles-mêmes nous 

ont avoué que les charges familiales (la santé, le CARE en général) sont attribuées 

aux femmes. Kane (2017) fait mention des mêmes réalités en Mauritanie : « La 

présence de la mère et son attention envers l’enfant, son statut et sa capacité à 

mobiliser des ressources s’avèrent centrales pour l’accession aux soins ». Baxerre 

et Le Hesran (2010, p.158) font aussi mention de l’importante place de la femme 

dans le cadre des soins des enfants au Sénégal : « […] Ces femmes doivent 

développer des activités parallèles, de manière à faire face aux dépenses courantes, 

parmi lesquelles celles qui ont trait à la santé » ; « Cette absence d’autonomie 

économique, cette dépendance vis-à-vis du mari, a des conséquences sur le recours 

aux soins. Dans ce cas, la mère ne peut prendre en charge la santé de ses enfants 

et quand le mari est absent […] ». 

   Les tontines constituent ainsi un lieu d’émancipation des femmes qui ont de 

nombreuses responsabilités familiales sur les épaules. C’est ce qui ressort non 

seulement des focus groups, mais également des propos d’auteurs tels que Semin 

(2016, p.11) : « À travers les tontines, les femmes se rencontrent, échangent leurs 

vues sur les problèmes communs, partagent les informations relatives aux services 

sociaux avec lesquels elles traitent, s’entraident dans leur émancipation de 

l’emprise masculine. Les tontines apparaissent ainsi comme des cadres de 

socialisation collective pour les femmes […]. » 

6.3.3.2. Les groupes à forte fréquence de rencontre ? 

   Il est difficile de soutenir l’existence d’une relation entre la fréquence des rencontres 

et le niveau de solidarité dans le nord du Bénin, tant l’ensemble des groupes est marqué 

par une pluralité de mécanismes de solidarité évidents. Les trois catégories d’acteurs 

(cf. supra-) rencontrées dans le cadre de l’étude semblent toutes animées de nombreux 

mécanismes de solidarité, si bien qu’on ne saurait pas les distinguer sur ce critère. 

   Dans le même ordre d’idée, aucune relation entre la fréquence des rencontres et le 

désir d’adhérer à l’AC n’est mise en évidence suite à l’étude. De fait, qu’ils se voient 

régulièrement ou non, la majorité des groupes montrent un intérêt face à l’AC. 
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6.3.3.3. Les groupes dont la santé pourrait causer la perte 

   On pourrait croire que les quelques groupes qui m’avaient dit que la mauvaise santé 

pouvait mettre en péril l’existence du groupe soit plus réceptif à l’idée d’une AC à la 

MUSA. Cependant, sur base de mes données, je ne peux pas affirmer une telle relation. 

6.3.3.4. Les mécanismes de solidarité traditionnels favorables à 

l’AC 

   Pour moi, tous les mécanismes de solidarité engagés dans un groupement pourraient 

servir de terreau à la naissance de l’AC. Ainsi, De Allegri et al. Jütting et Dubois que 

citent Defourny et Failon (2011, p.14) annoncent que : « l’existence d’un passé 

associatif favoriserait l’appartenance à une MUSA ». De Allegri et al. (Ibid.) 

« indiquent que l’introduction d’une assurance santé communautaire est plus aisée 

dans les communautés déjà habituées au partage de risque ». Sur le terrain, j’ai pu 

constater le fait que les groupements qui reposent sur une tontine qui est un mécanisme 

de partage de risque se sentent plus concerner par un tel type d’adhésion. Est-ce dû au 

fait que les membres ont en leur possession une somme d’argent qui pourrait leur 

fournir l’adhésion des membres à la MUSA ou est-ce du fait que les mécanismes de 

solidarité sont tellement implantés dans les mœurs de ces groupes que le concept d’AC 

est mieux accueilli ? Mon humble avis est que les deux interviennent dans la décision 

d’adhésion. 

   6.4. Discussion autour de la recherche  

6.4.1. Les biais liés à la recherche 

   Les focus groups ont été menés à bien et la recherche de terrain s’est, dans 

l’ensemble, bien déroulée. Évidemment, l’étude a été marquée par certains biais tels 

que la traduction, la désirabilité sociale71, l’effet de soumission au groupe72, etc. Nous 

avons tenté de rester les plus neutres ainsi que les plus empathiques possible. Ceci dit, 

nous n’oserions pas affirmer que notre méthodologie était parfaitement irréprochable. 

En effet, aucune collecte optimale et objective n’existe (Chabal, 2014).  

                                                 
71 « Comportement consistant à se montrer sous une facette positive lorsque l’on est interrogé, observé, 

etc. Mise en confiance, motivation provoquée par la valorisation liée au fait d’être sujet d’intérêt » 

(Chabal, 2014, p.2). 
72 « Un individu interrogé dans un groupe peut être influencé par les réponses préalables des autres 

membres, même si celles-ci ne lui conviennent pas » (Chabal, 2014, p.3.).   
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   Notre recherche a été influencée par des biais de similarité73 (cf. personnes parlant 

le français), de fixation sur l’objectif74, mais aussi par des biais affectifs75 ou encore 

des biais méthodologiques tels que la mauvaise formulation des questions. Sur ce 

dernier point, nous avons pu apprécier l’amélioration de notre manière de poser les 

questions, au fur et à mesure des rencontres. Les Béninois n’ayant pas du tout la même 

façon de s’exprimer, nous avons dû bien évidemment simplifier un maximum nos 

questions et les poser en « français facile » afin que tous, traducteurs comme 

interviewés, puissent nous comprendre.  

   La recherche a été ponctuée d’éléments inattendus apportés par l’intervieweur ou les 

interviewés. Néanmoins, le travail en équipe dans le cadre du recueil d’informations 

permet d’optimiser la préparation du recueil, la collecte et le traitement de 

l’information. En effet, en revenant chacune de nos journées de focus group, nous nous 

racontions nos entretiens, nous nous donnions des conseils pratiques afin d’objectiver 

chacune nos recherches de terrain. 

6.4.2. Retour sur la méthodologie 

    La rédaction de ce travail touche petit à petit à sa fin et pourtant, je ne me sens pas 

gagnée d’une satisfaction totale. J’aimerais revenir ici sur les points qui me semblent 

pouvoir être améliorés si une telle recherche devait à nouveau avoir lieu. 

   Je pense que le nombre de focus groups mené pourrait être moins conséquent afin 

de libérer du temps sur le terrain pour pouvoir mener des entretiens individuels plus 

poussés. Il y a des thèmes que j’aurais désiré creuser davantage, mais les réalités du 

terrain en ont voulu autrement. De ce fait, une alternance entre entretiens individuels 

approfondis et focus groups me semble être une alternative enviable pour mieux cerner 

le sujet encore. Les entretiens individuels auraient par exemple été l’occasion de mieux 

comprendre le groupe, ses réalités, ses rituels, etc., ce qui aurait permis de ne pas 

perdre du temps précieux pendant les focus groups pour que je puisse moi seule mieux 

comprendre les dynamiques en vigueur. Pendant que je m’efforçais d’assimiler les 

réalités propres aux groupes, je perdais l’attention d’une certaine partie des enquêtés 

                                                 
73 « Considérer plus favorablement les personnes qui nous ressemblent » (Chabal, 2014, p.3.). 
74 « Rester focalisé sur la motivation du moment (prendre des notes, poser une question, observer 

quelque chose en particulier) et ne pas voir tout le reste » (Chabal, 2014, p.3.). 
75« Déformation du jugement entraînée par l’influence des états affectifs sur les processus de 

raisonnement ou d’évaluation. Les émotions interfèrent avec le jugement moral. Par exemple, être 

d’humeur positive ou négative peut influencer un recueil d’information » (Chabal, 2014, p.3.). 



 

81 

 

pour qui ces informations étaient moins intéressantes. Faire passer des entretiens 

individuels aurait également certainement permis de mener les focus groups en 

respectant les délais (1h-1h30) sans avoir l’impression de « galoper ». 

   Concernant nos binômes béninois, je pense qu’on aurait dû faire en sorte de plus les 

inclure plus tôt dans la recherche. Ce n’est pas faute de notre part d’avoir tenté de les 

contacter avant notre arrivée sur le terrain, mais, cependant, je pense qu’un tel travail 

envisagé en collaboration aurait dû être entièrement pensé sur place. Cela aurait permis 

tout d’abord de mieux inclure les deux étudiants béninois et former une collaboration 

« win-win » au travers de laquelle chacun aurait pu apporter ses savoirs, et ensuite de 

moi-même élaborer la recherche en étant baignée dans les réalités locales, qui 

m’étaient jusqu’alors inconnues. 

   Enfin, je pense que cette recherche a été menée trop tôt après la prise de mesures 

telles que la modification de la période de collecte des cotisations et la prise en charge 

des gros risques. Le temps manquant déjà habituellement, il fallait en plus prendre le 

temps d’expliquer la nouvelle politique en termes de MUSA. En plus de cela, nos 

résultats risques d’être quelque peu impactés par ce gros changement d’organisation 

pour les MUSA soutenues par LC dans l’Atacora. 
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Conclusion et recommandations 

   Cette recherche était une première expérience de terrain à la fin de laquelle, je devais 

répondre à la question de recherche suivante : « En quoi la mise en place d’un 

mécanisme d’adhésions collectives destiné aux groupements socio-économiques peut 

booster le taux de pénétration des mutuelles de santé au Bénin ? » 

   Si un tel mécanisme d’AC semble pouvoir permettre l’encouragement du taux de 

pénétration des MUSA, c’est pour plusieurs raisons : 

   Tout d’abord, je citerai le fait que les groupes étaient conscients du bien-fondé des 

MUSA. Durant les entretiens, les explications concernant les retombées positives de 

l’AC ne mobilisaient pas beaucoup de temps. De fait, les membres ont vite intégré les 

avantages d’un tel mécanisme de solidarité. 

   Ensuite les groupes socio-économiques sont pour la plupart basés sur des 

mécanismes de caisses communautaires (tontines). L’AC trouve dans ces groupes un 

bon terreau sur lequel se développer puisque les groupes organisés autour d’une 

activité de tontine sont déjà régi par de nombreux principes de solidarité. De plus, de 

tels groupes possèdent des fonds qui permettent l’investissement dans les MUSA.  

   Les groupements socio-économiques semblent être attirés par une adhésion de ce 

type. Cela leur permettrait de multiplier les liens de solidarité et d’entraide qui 

régissent déjà leur groupement de nombreuses façons (caisse communautaire, 

cotisations lors d’événements heureux et malheureux, etc.). Une majorité de ces 

groupements pense que l’AC pourra leur permettre d’être reconnue par des organismes 

bancaires, des ONG, le gouvernement, etc. 

   L’adhésion des membres sur base de l’AC semble d’autant plus désirée pour les 

membres du fait que s’ils sont tous inscrits à la MUSA, ils pourront être en meilleure 

santé et voir des retombées positives sur leur production, le tout en évitant des 

situations financières néfastes. 

   Toutefois, ils restent toujours des obstacles à cette adhésion collective.  

La première est le sentiment d’abandon de la famille par les membres du groupe. En 

effet, la famille occupe une place prépondérante. L’adhésion collective privilégie à 



 

84 

 

leurs yeux une autre communauté que la famille. De ce fait, si le membre du 

groupement veut prendre part à l’AC, il va devoir trouver les financements pour tout 

le reste de sa famille ce qui s’avère difficile pour nombre d’entre eux. 

   Les groupes socio-économiques sont confrontés à de nombreux risques dans 

l’exercice de leur activité. De ce fait, ils seront davantage convaincus de prendre part 

au projet de la MUSA si celle-ci prend en compte leurs rapports aux risques (accidents, 

maladies liées au secteur d’activité). Non seulement, ils aimeraient que quelques-unes 

de leurs réclamations sur la couverture proposée par la MUSA soient prise en compte. 

De plus, ils aimeraient pouvoir étaler les paiements et honorer ceux-ci plus tard dans 

l’année (paiement des cotisations en juin ou juillet). 

   Voici donc les grands résultats qualitatifs obtenus suite à la recherche. Suite à celle-

ci, je tiens à préciser qu’il y a peu de littérature scientifique sur le sujet et il a donc été 

très difficile de pouvoir comparer mes résultats. 

   Suite à cette recherche, plusieurs questionnements apparaissent : 

   Tout d’abord je me demande si tous les entretiens menés reflètent réellement le désir 

d’adhérer des groupements. Ont-ils changé leur discours dans le but de me faire 

plaisir ? Les AC vont-elles permettre d’augmenter le taux de pénétration des MUSA 

ou du moins le stabiliser ?  

Autres recommandations 

   À l’issue de notre recherche, LC nous a demandé de leur fournir une série de 

recommandations leur permettant d’y voir plus clair concernant les adhésions, dont 

celles collectives aux MUSA. Ces recommandations sont le fruit de nos entretiens ainsi 

que de nos observations tout au long de ce stage.  

   Dans un souci de clarté, nous énumérerons les recommandations communes dans un 

premier temps pour clôturer avec nos recommandations personnelles liées directement 

à notre approche personnelle.  

1. Période de collecte des cotisations 
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   Depuis l’Union des MUSA, la période de récolte des cotisations est passée de janvier 

à avril. Cette décision a été prise en fonction de la disposition des liquidités de la 

population. Le pays est fortement dépendant des cultures de coton et ce déplacement 

de collecte permet à une majorité de la population de cotiser aux MUSA. Ceci dit, nous 

pensons qu’il faudrait décaler la période de collecte à mai, juin ou juillet. Dans ce laps 

de temps de 3 mois, il faudrait encore davantage favoriser le mois de juin pour s’aligner 

avec la période où le gouvernement paye le coton. De fait, lors de nombreux entretiens, 

les membres ont précisé qu’il leur était difficile, voire même impossible, de dégager 

une telle somme d’argent, à cette période de l’année.  

2. Élargir l’AC à la famille 

   Nous pensons qu’envisager une AC sans songer à la place de la famille ne semble 

pas adéquat au contexte béninois. La plupart des entretiens mettent en évidence la 

place prépondérante que prend la famille du travailleur dans son ambition d’adhérer à 

la MUSA. Nous songeons qu’il faudrait proposer aux travailleurs, certes une AC, mais 

avec le choix pour ces hommes/femmes de métier d’ajouter ou non leur famille sur la 

couverture.  

   L’exemple de l’AC de la mairie de Toucountouna est peut-être à prendre en référence 

dans ce cas-ci. En effet, les agents communaux sont obligés d’être inscrits à la MUSA 

(moyennant un retrait à la source de la part de l’employeur, le maire). Cependant, 

chaque agent a le choix d’ajouter ou non, les membres de sa famille sur le carnet de la 

mutuelle. Ils payent ainsi plus tard à la mairie pour les personnes qu’ils auront 

finalement affiliées à la MUSA. 

   Il est tout de même judicieux de se demander si les membres ajouteront à cette 

adhésion l’ensemble de leur famille ou seulement quelques membres. Cette situation 

favoriserait peut-être la sélection adverse, ce qui n’est évidemment pas viable pour la 

MUSA.  

3. Place du mari dans les décisions 

   Dans plusieurs groupes rencontrés, les dames n’osaient pas toujours donner leur avis 

en l’absence de leur mari. Nous pensons donc qu’envisager des sensibilisations en 

présence des maris pourrait être bénéfique. Ainsi, le conjoint pourrait apprécier les 
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avantages reçus. De plus, les réunions de sensibilisations aux MUSA auront, à notre 

avis, plus de sens et seront davantage considérées dans les « foyers ». 

   Cependant, ce constat n’est pas propre à tous les groupes. Certains groupes de 

femmes n’ont aucun problème à envisager une telle situation sans l’accord préalable 

du mari. Cette sensibilisation pourrait avoir lieu en deux temps afin de permettre aux 

femmes d’émettre un avis, peut-être différent que celui qu’elles auraient eu en 

présence du mari.  

4. Avantages pour les groupes en lien avec leur rapport au risque 

   Chacun des groupes est confronté à des risques et dépenses bien spécifiques liés à 

son activité. Les groupes sont demandeurs de certains avantages répondant à l’AC. 

Plusieurs fois, nous avons entendu les groupes demander des rabais, du matériel tel 

que des bottes, gants, trousses à pharmacie, des accessoires en lien avec leurs pratiques 

culturelles, du bétail, etc.  Il est peut-être possible pour LC de créer des partenariats 

avec d’autres ONG basées sur place afin d’obtenir du matériel à moindre coût ou de 

créer des partenariats avec tout autre programme, ce qui permettrait peut-être de 

rencontrer d’une autre manière l’exigence de « réciprocité » visée par certains 

membres des groupes envisagés.   

5. Plus large sensibilisation  

   Nous pensons qu’il serait intéressant d’organiser des sensibilisations groupées. Nous 

avons pu observer durant ce stage la ténacité des Béninois à vouloir convaincre leurs 

interlocuteurs. Cette ténacité s’est révélée dans la vie quotidienne, mais également lors 

de questions plus sensibles, telles que l’adhésion aux MUSA.  Ainsi, si lors de marchés 

ou autres événements, des séances d’informations programmées voyaient le jour, les 

animateurs toucheraient peut-être une tranche plus importante de la population.  

   Les personnes influentes de la région (membres de la mairie, chefs de villages, 

guérisseurs, pasteurs, diacre, roi de la Pendjari etc.) sont en général elles-mêmes 

mutualistes. Donner la parole à ces membres réputés dans les 

arrondissements/communes permettrait de sensibiliser davantage de personnes. Il nous 

semble que le discours aurait un autre poids s’il était relaté par des personnes 

influentes. 
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   De plus, il semble primordial de sensibiliser la population en profondeur quant au 

concept de MUSA et ce qu’il englobe. Les interviewés, qu’ils soient mutualistes ou 

non, ne semblent pas tous connaitre le concept d’une MUSA et ce que cela implique.  

6. Organiser le groupement pour les MUSA 

La littérature ainsi que les résultats indiquent l’importance de la périodicité des 

payements afin de garantir la sécurité financière des ménages. Définir des 

personnalités, au sein du groupement, capables d’assumer une fonction relative aux 

MUSA permettrait de réduire le travail des animateurs et d’augmenter le taux 

d’affiliation. Une personne récolterait les cotisations, une autre tiendrait un carnet de 

comptabilité, une autre encore sensibiliserait la population à rejoindre le groupement 

et ainsi la mutuelle.  

Suite à ces recommandations générales aux différents types de groupes rencontrés, 

j’aimerai aborder des recommandations plus spécifiques aux groupements socio-

économiques :  

*Importance de sensibiliser les groupes socio-économiques 

Il semble plus qu’intéressant de sensibiliser les groupes socio-économiques. La plupart 

des groupes semblent motivés à adhérer en groupe à une MUSA. Ceci dit, les groupes 

demandent souvent quelques avantages tels que des avantages financiers, matériels qui 

leur permettraient de s’insérer, avec plus de conviction, dans le système mutualiste. 

Lorsqu’un groupe organise un système de tontine au sein du groupe, il semble plus 

facile pour eux d’envisager une AC. Les mairies rencontrées font légèrement office 

d’exceptions puisqu’avant de se prononcer sur une éventuelle adhésion, les agents 

communaux s’étendent tout d’abord sur les aspects négatifs de la MUSA.  
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Annexe n°2 : Naissance de la logique groupée 

   Le premier mouvement mutualiste en Belgique voit le jour au début de la révolution 

industrielle. Cette logique de caisse de secours mutuel nait du principe suivant : « 

L’Homme a droit à la Vie, or c’est le travail qui assure la vie de l’Homme, donc en cas 

d’impossibilité de travailler, il faut que fonctionne l’Assurance » (Carlier, 1980, p.5), 

lorsque la classe ouvrière commence à peine à prendre conscience de son existence 

(Carlier, 1980).  

  Ainsi, les caisses de secours mutuels sont créés par une coalition entre les 

agriculteurs, la classe moyenne, les employeurs et les travailleurs et a pour objectifs 

non seulement la répartition solidaire des risques de maladie-invalidité, mais 

également d’échapper à l’article 130 du Code pénal qui s’opposait aux « coalitions 

ouvrières » (Carlier, 1980). C’est dans cette logique qu’évoluèrent, jusqu’à la Seconde 

Guerre mondiale, les mutuelles socialistes ainsi que les syndicats en vue de préserver 

l’intérêt des ouvriers contre le risque maladie (Carlier, 1980).  

   Au fil des années, la création de « caisses de retraite » va également voir le jour, au 

vu du souci d’incapacité de travail due à l’âge des travailleurs par rapport au risque 

d’invalidité maladie (Carlier, 1980). C’est d’ailleurs en 1924 que la loi d’assurance 

obligatoire en matière de pensions de retraire voit le jour pour toute une série de 

salariés (Carlier, 1980).  

   À la fin de la Seconde Guerre mondiale, le caractère obligatoire de la solidarité 

s’affirme en Belgique, comme la majorité des pays européens où salariés et 

employeurs sont tenus de participer solidairement au financement de la sécurité 

sociale. À ce jour, notre modèle d’assurance sociale garantit une solidarité tant 

horizontale (entre malades et bien portants) que verticale (entre riches et pauvres) 

(Gillis, 2012). Le financement se fait par le prélèvement de cotisation sociale 

(proportionnelles au revenu) et par l’État. Les assurés ne cotisent donc pas en fonction 

du risque qu’ils encourent, mais bien en fonction du revenu dont ils disposent (Gillis, 

2012).  

   Née d’une logique d’assurance obligatoire pour les travailleurs/ ouvriers en 

Belgique, l’assurance maladie est aujourd’hui obligatoire pour chaque citoyen.  
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 Annexe n°3 : Répartition des membres des mutuelles et de la 

population 

 

 

Source : LC, 2017a 
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Annexe n°4 : Zones sanitaires au Bénin 

 

Source : Ministère de la Santé, 2017a 
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Annexe n°5 : Zone sanitaire TMC 

 

Source : Ministère de la Santé, 2017b 
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Annexe n°6 : Les départements du Bénin 

 

 

Source : Actualitix, 2018 
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Annexe n°7 : Distribution en pourcentage de la population active par 

commune selon les branches d’activités 

 

Source : INSAE, RGPH4-2013 in INSAE, 2016 
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Annexe n° 8 : Distribution en pourcentage des ménages par 

commune 

 

Source : INSAE, RGPH4-2013 in INSAE, 2016 
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Annexe n°9 : Les avantages et inconvénients des focus groups 

   Les avantages des focus groups liés à notre recherche sont les suivants (Ansoms, 

2017) :  

- les entretiens en groupe permettent une plus grande flexibilité quant au nombre 

de personnes rencontrées dans chaque groupe, la durée de chaque entretien ; 

- ils permettent de rassembler beaucoup d’informations en peu de temps auprès 

de groupes assez larges ; 

- ils permettent également de comprendre la dynamique interne au groupe. Cette 

particularité n’a pas toujours été présente lors de tous les focus groups. Certains 

groupes plus timides laissaient parler deux-trois personnes et n’interagissaient 

pas toujours entre eux ; 

- il y a davantage d’égalité entre le chercheur et les participants : nous 

travaillons plus sur une base de discussion où chacun peut donner son avis ; 

- certaines thématiques non anticipées apparaissent au fur et à mesure des 

conversations. 

   D’autre part, les inconvénients des focus groups que nous avons ressentis durant la 

recherche sont les suivants (Ansoms, 2017) : 

- la qualité des données dépend souvent des capacités du facilitateur : lorsque 

les traducteurs étaient timides ou connaissaient mal le français, il était parfois 

difficile d’obtenir des réponses à nos questions ;  

- la durée de l’interview ne doit pas dépasser 1h-1h30. Pourtant, le temps de faire 

les présentations, d’expliquer la recherche et de comprendre le groupe ne 

laissait parfois pas beaucoup de temps pour le reste de la recherche. Après 

environ une heure, les membres commençaient tout doucement à ne plus être 

attentifs, nous notions également la venue de personnes « non désirées » qui 

participaient aux discussions. On notait également, après une heure de 

rencontre, l’apparition de discussions internes au groupe qu’il était difficile de 

contourner ;   

- il y a souvent des personnalités dominantes dans les groupes. Les réponses ne 

sont pas toujours représentatives de tout le group, mais parfois de seulement 

deux trois personnes. On remarquait d’autant plus cet inconvénient lorsque le 

groupe rencontré comptait dans ses membres un chef du village (CV) ;  
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- on retrouve également une certaine perte d’information lors des focus groups. 

On ne peut pas se concentrer sur chaque personne et sur ce qu’elle pense. Mais 

cela n’exclut en rien la possibilité de conversations individuelles par la suite ;  

- il est difficile de s’attarder sur les attitudes, la gestuelle et le non verbal de 

chaque membre en plus de se concentrer sur les réponses aux questions.  
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Annexe n°10 : Guide d’entretien 

Guide d’entretien  

Dynamiques socio-économiques 

Groupes identifiés 

1. Les groupes organisés autour d’activités économiques (promouvant leur AGR ou 

micro-entreprises, ce qui facilite la collecte des cotisations) 

 Les groupes de type « tontines » 

 Les (prés)-coopératives et autres associations professionnelles mutualisant une 

activité entrepreneuriale 

 les associations professionnelles dont les activités communes se limitent à 

l’entraide « sociale » (des agriculteurs qui cultivent le champ d’un membre 

malade ou qui cotisent pour payer les soins médicaux) 

2. Les travailleurs informels d’une entreprise ou d'administration, organisées en 

syndicat ou non. 

 Les contractuels ou tâcherons d’une administration locale sans couverture de 

protection sociale 

 Les contractuels et tâcherons d’une entreprise locale sans couverture de 

protection sociale 

 Quel(s) groupe(s) présent(s) dans quelle(s) commune(s) ? 

 

Introduction 

Présentation de la recherche et des enquêteurs. 

1. La raison d’être de l’association  

 Pourquoi vous réunissez-vous en groupe ? 

 Quel est l’intérêt que chaque membre d’être dans le groupe ? 

 L’intérêt est-il le même pour tous les membres ?  

 Qu’est-ce qui vous différencie ?  

  Pourquoi ?   

 Pensez-vous qu’à travers les actions du groupe, vous contribuez au changement de 

votre communauté ?  

 Comment ?  

 Expliquez lesquels plus concrètement,  

 Pourquoi avoir retenu ce changement ?  

 Lorsque vous vous projetez dans l’avenir, par exemple dans cinq à dix ans, 

comment espérez-vous que le groupe ait évolué ?  

 Etes-vous fière de votre groupe ? Pourquoi ?  

 Par contre le groupe cessera d’exister si …. ?  

 Qu’est-ce qui peut mettre en péril votre groupe ?  
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 Quelle est la fréquence des activités du groupe ?  

 Si cela varie, quels sont les facteurs qui déterminent l’organisation des 

réunions/actions ?  

 Comment expliquer cela ?  

 Comment financez-vous les activités génératrices de revenus ? 

 

2. Mécanismes de solidarité en interne (si l’on n’a pas encore su dégager les 

mécanismes de solidarités en posant des questions sur le groupe) 

 Revenir sur les cas concrets de solidarité déjà discuté avant. Si pas fait, on peut 

poser nos questions.  

 Quels sont les mécanismes de solidarité au sein du groupe ?  

 Si votre femme/mari tombe malade, qu’est-ce que vous faites ? Comment cela 

se passe-t-il ?  

 Si votre amie/ami tombe malade, qu’est-ce que vous faites ? Comment cela se 

passe-t-il ?   

 Si vous n’avez pas de quoi payer les frais de maladie, quelle stratégie allez-

vous mettre en place ?  Si un de vos proches décède, que faites-vous ? 

Comment allez-vous faire pour payer ? Faites-vous appel à la famille ? À des 

amis ?  

 Si plusieurs enfants sont atteints de la même maladie au sein du village, que se 

passe-t-il ? Cherchez-vous une solution commune ? 

 Quels sont les mécanismes de solidarité en cas de maladie ou décès si la solidarité 

du groupe ne joue pas ou pas beaucoup ?  

 Quels sont les signes/pratiques (les preuves) qui montrent qu’on est solidaire avec 

les autres membres ?  

 Avez-vous un mot pour cela ?  

 Qu’est-ce que veut dire solidarité pour vous ? 

 Avez-vous des témoignages et des cas concrets de solidarité que le groupe a 

connus ? 

 Quelle a été la réaction des membres vis-à-vis de cette action ?  

 Avez-vous élargi le champ de solidarité ou au contraire réduit ?  

 Pourquoi ? 

 

3. Impact des coûts liés aux dépenses sociales et surtout les dépenses liées à la 

santé sur le développement du groupe 

 Si une personne est absente longtemps, que faites-vous ?  

 Si une personne tombe malade, que faites-vous ?  

 Dans quelle mesure les coûts liés à la santé ont impacté la vie du groupe ? 

Expliquez. 

4. Dépenses en soins de santé  
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 Combien payez-vous environ par an pour vos soins de santé ? 

 Trouvez-vous que vous payez trop ou non ?  

 Quels sont les problèmes de santé que vous rencontrez le plus souvent ?  

 Est-ce cher de résoudre ces problèmes de santé ?  

 Comment mobilisez-vous de l’argent pour payer les soins de santé ? 

5. Idée(s) à propos des mutuelles 

 Savez-vous ce qu’est une MUSA ? Quelqu’un peut-il expliquer ce que c’est ? (+ 

vidéo si besoin) 

 Certains membres sont-ils mutualistes aujourd’hui ?  

Si oui :  

 Pourquoi êtes-vous mutualistes ? Pourquoi pas les autres du groupe ?  

 Est-ce qu’être mutualiste a un impact sur la solidarité du groupe ? Vous par 

rapport aux autres ? Ou les autres par rapport à vous ?  

 Faites-vos une différence entre les mutualistes et les autres lorsqu’il s’agit de 

solidarité ? 

 

Si non :  

 Pourquoi personne du groupe ne souhaite adhérer à une MUSA pour le 

moment ? ((Ex. Le coût, obligation d’AF, le temps à parcourir jusqu’au centre, 

religion, croyance culturelle, la qualité des soins de santé, confiance dans les 

prestataires des soins de santé, le choix aux structures de soins, les prestations 

offertes) 

 Pensez-vous que les MUSA peuvent renforcer les liens de solidarité entre vous ?  

 Pensez-vous que si votre groupe est membre d’une mutuelle, cela pourrait vous 

aider ?  

 Si oui, comment ?  

 Si non, pourquoi ?  

 Pensez-vous que l’adhésion à une MUSA peut vous apporter + d’avantages ou 

d’inconvénients par rapport aux mécanismes de solidarité déjà existants dans le 

groupe ?  

 Quels seraient les avantages à adhérer ensemble à une mutuelle ?  

 Quels seraient les inconvénients d’adhérer ensemble à une mutuelle ?   

 Sous quelle(s) condition(s) seriez-vous tentés d’adhérer de manière collective à une 

MUSA ? (Tarifs préférentiels ? Modalités de paiement différentes ? Avantages 

supplémentaires ? Par exemple assurance vie = petite prime lors de décès d’un des 

membres du groupe adhérent)  

 Connaissez-vous des groupes qui adhérent ensemble à une MUSA ?  

 Savez-vous ce qu’ils en pensent ? 

 Connaissez-vous les avantages qu’ils en tirent ?  

 Sont-ils satisfaits ou pas ?  

 Seriez-vous prêt à quitter votre AF pour une AC ?  

 Sous quelles conditions ?  
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 Préférez-vous cotiser en groupe ou avec votre famille ?  

 Pourquoi ? 

 Selon vous, quelle est la position du chef de village quant aux MUSA ?  

 Est-ce que cela a une influence sur vous ?   

 Qui dans votre entourage devrait être mutualisé pour que vous aussi vous vouliez 

être mutualisé ?  
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Annexe n°11 : Groupes rencontrés dans le cadre de la recherche 

Groupement Date 1. Lieu de rencontre 

2. Lieu de l’activité 

N’Dahonta 

1. Association des femmes 

tontinières 

23/03/18 1. N’Dahonta centre 

2. Nankou-Teni 

2. Association des femmes pour 

la production et la vente de 

savons 

23/03/18 1. N’Dahonta centre 

2. Idem  

3. Mécaniciens de N’Dahonta 

 

26/03/18 1. N’Dahonta centre 

2. Idem 

4. Maraichage 26/03/18 1. N’Dahonta centre 

2. Wériténi 

5. Coopérative de la noix de 

cajou 

 

28/03/18 1. N’Dahonta centre 

6. Production et transformation 

de soja 

 

28/03/18 1. Youakou 

2. Idem 

7. Producteurs de coton 30/03/18 1. Kounyéri 

2. Idem 

8. Mairie de Tanguiéta 03/04/18 1. Tanguiéta 

2. Idem 

9. Entrepreneurs dans la 

construction 

03/04/18 1. Tanguiéta 

2. Idem (sièges des 

entreprises) 

Cobly 

10. Organisation des personnes 

handicapées 

12/03/18 1. Cobly centre 

2. Idem 

11. Groupe de transformation 

d’arachide 

12/03/18 1. Namoutchaga 

2. Idem 

12. Groupe de transformation 

d’arachide  

12/03/18 1. Namoutchaga 

2. Idem 

13. Maraichage 14/03/18 1. Nouagou 

2. Idem 

14. BAM Construction 14/03/18 1. Cobly centre 

2. Idem 

15. Producteurs de coton 15/03/18 1. Ouorou 

2. Idem 

16. Producteurs de coton 15/03/18 1. Nanagadé 

2. Idem 

17. Producteurs de coton 19/03/18 1. Kpétéinou 

2. Idem 

18. « Soleil du Monde » 

Construction 

19/03/18 1. Cobly centre 

2. Idem 

19. Transformation de soja 21/03/18 1. Tapogua 

2. Idem 

20. Mairie de Cobly 05/04/18 1. Cobly centre 

2. Idem 



 

110 

 

21. Collectifs des femmes 

« Assemblées de Dieu » 

30/03/18 1. Cobly centre 

2. Idem 

22. Instituteurs de l’école de 

l’Assemblée de Dieu 

12/04/18 1. Cobly centre 

2. Idem 

Matéri 

23. Transformation de soja 04/04/18 1. Tantéga 

2. Idem 

24. Tontine Banhoun 04/04/18 1. Banhoun 

2. Idem 

25. Producteurs de maïs 07/04/18 1. Tiari 

2. Idem 

26. Pêcheurs 07/04/18 1. Tampaga 

2. Idem 

27. Maraîchage 09/04/18 1. Matéri centre 

2. Idem 

28. Groupe de transformatrices 

de karité 

09/04/18 1. Nouarihoun 

2. Idem 

29. Étuvage du riz 11/04/18 1. Matéri centre 

2. Idem 

30. Producteurs de céréales 11/04/18 1. Kotari 

2. Idem 

31. Mairie 11/04/18 1. Matéri centre 

2. Idem 

Autre(s) 

Koto Yérima (président 

CONSAMUS) 

26/02/18 1. Cotonou 

Focus group préparatoire dans 

le Mono - Coopérative Vinadou 

à Massé (transformation de 

manioc) 

28/02/18 1. Massé 

2. Idem 

Focus group préparatoire dans 

le Mono – Coopérative 

Djigbodè à Djètoè 

(transformation de manioc) 

28/02/18 1. Djètoè 

2. Idem 

Mairie Toucountouna 10/04/18 1. Toucountouna 

2. Idem 
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Annexe n°12 : Données récapitulatives de l’ensemble des entretiens 

 

Grments / lieux de 

rencontre 

Date / nb de 

personnes 

présentes 

Fonctionnement du GR Mécanismes de solidarité Soins de santé 
Perception des 

mutuelles 
Adhésion groupée 

  A. Nb pers/GR ? 

B. Fréquence des rencontres ? 

C. Objet de la rencontre ? 

D. Parité H/F ? 

E. Date création du GR ? 

F. Avantage(s) gr (+) ? 

G. Inconvénient(s) gr (-) ? 

H. Changement dans la communauté depuis 

l’apparition du GR ? 

I. Évolution souhaitée ? 

J. Mise en péril du GR ? 

K. Condition(s) pour adhérer au GR ? 

L. Sentiment de fierté ? 

M. Destination des bénéfices ? 

N. Autre travail nécessaire sur le côté ? 

A. Mécanismes solidarité ? 

   >Lesquels ? 

B. Raisons de solidarité ? 

C. Définition(s) de la solidarité ? 

D. Présence de caisse 

communautaire ? 

   >Quelle(s) utilisation(s) ? 

A. Cher ? 

B. Maladies/blessures 

récurrentes ? 

C. Utilisation caisse 

communautaire quand maladie ? 

D. Mise à mal des finances 

communes pour cause de 

maladie ? 

E. D’où vient l’argent quand ils 

vont se faire soigner ? 

A. M ds gr ? 

    > Raisons ? Pq oui ? 

    >Raisons ? Pq non ? 

B. MUSA renforce 

solidarité ? 

C. Avantage(s) MUSA 

(+) ? 

D. Inconvénient(s) MUSA 

(-) ? 

E. Aide au GR si ts 

membres sont M ? 

A. Avis/opinions ? 

B. Les NM voudraient-ils entrer dans 

AC ? 

C. Les M prêts à quitter AF pour AC ? 

D. Avantages (+) ? 

E. Interrogations (?) 

F. Avantages supplémentaires 

souhaités ? 

G. Moment de cotisation ? Modalités 

de paiement ? 

H. D’où va venir l’argent de l’AC ? 

Abréviations 

MUSA = Mutuelle de santé               AF = adhésion familiale            CV = chef du village 

NM = non-mutualiste                        AC = adhésion collective            GR = groupe 

M = mutualiste                                   À = affiliation 

N’DAHONTA – Commune de Tanguiéta 

1. Association des 

femmes tontinières 

AVEC (Nankou-

Teni) 

 

 

N’Dahonta centre 

23/03/18 

 

13 femmes 

présentes 

A. 17 femmes 

B. 2 x/mois 

C. Activité de tontine  

> 2 caisses  

  -petite caisse sans intérêt 

  -gde caisse avec intérêt 

> montants fixes  

   -50F 

   -500F à 2500F 

   -Délai fixé pour retourner       

    l’argent. 

D. Gr féminin, car les dames utilisent l’argent 

comme elles le souhaitent sans que l’homme ne 

se serve1 

E. Gr existe depuis 7 ans 

F.  (+) Quand tu passes de l’argent, tu ne dois 

pas te justifier² 

(+) Les femmes ont des liquidités pour subvenir 

aux besoins de la famille quand les maris sont 

absents³ 

G. (-) Pas d’endroit propice à la rencontre (sous 

un arbre) ni de matériel (table, chaise, etc.) 

A. Oui. 

>Petite caisse = caisse de 

solidarité 

 >Si elles ne savent pas rendre 

l’argent tout de suite, délais 

modifiés 

>Si décès : cotisations pour aider 

la personne endeuillée 

>Si maladie : elles passent de 

l’argent même si la personne ne le 

demande pas directement 

(rembours. ultérieur) ou cotisation 

cadeau 

 

B. Les dames peuvent passer dans 

la caisse pour des cas de : maladie, 

contribution scolaire, débuter un 

commerce + en fin d’année, 

partage de la caisse (éventuelle 

inscription à la MUSA) 

 

C. Oui4 

A./ 

 

B./ 

 

C. Oui (cadeau des autres ou prêt)7 

 

D. Oui, c’est déjà arrivé5 

 

E. Très souvent caisse, don des 

membres ou de l’argent déjà dans 

la famille. La personne peut 

également faire appel aux 

membres de la famille. 

A. Oui (10). 

> Ça les aide6 

> Manque d’argent, argent   

utilisé pour se nourrir 

 

B. Oui, car plus de 

liquidité donc plus de 

solidarité. 

 

C. Ton argent sert à 

d’autres personnes dans le 

besoin 

 

D. Non 

 

E. Oui, car plus de 

liquidités disponibles 

A. Bonne initiative > + liquidité8 

 

B. Oui mais adhésion de l’ensemble de 

la famille souhaitée9 

 

C. Oui. Elles sont dans AC et famille 

dans AF. Le GR est une famille pour 

elles10.  

Elles ont décidé d’être ensemble pour 

la tontine, elles peuvent aussi se 

grouper pour la santé en faisant une 

AC. 

 

D. (+) Les agents de MUSA peuvent 

venir chercher les cotisations quand 

elles sont en réunion. 

(+) Bien d’utiliser l’argent pour mettre 

directement à la MUSA, car même si tu 

as les liquidités pour t’affilier à la 

MUSA, mais qu’un problème se 

présente, tu prends l’argent pour le 
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H. Commerces et infrastructures créés 

I. Aide financière pour que le gr puisse évoluer 

+ augmentation des cotisations pour plus de 

disponibilité des liquidités. 

J. Qqun passe et ne ramène pas : faillite. 

K. Règlement à suivre 

F. Gd fierté au regard des éléments accomplis, 

de la dispo des liquidités, femmes + 

indépendantes. 

M. L’agrent qu’elles amènent va directement 

dans la caisse 

N. Oui. 

 

D. Oui. c’est l’objet des 

rencontres. 

régler. Si l’A se fait en GR, pas le choix 

de mettre l’argent pour l’A11. 

(+) Être ensemble pour cotiser est une 

bonne chose 

(+) être ensemble à la MUSA est vu 

comme une reconnaissance pour gr. 

 

E. (?)S’il qu’un seul carnet pour gr, 

certaines préfèrent AF. Quid du 

carnet ? Si plusieurs carnets, pas de 

problème ok pour AC. 

 

F. -Tests sanguins pour maladies.  

-Carnets mutualistes offerts. 

-Maladies prises en compte : maux de 

tête, de pied, asthme, dysenterie, palu 

(plus de maladies couvertes) 

-Bien veiller accouchements parce 

qu’elles sont des femmes + 

médicaments pour petite enfance 

 

G. Quand elles cassent la caisse en fin 

d’année. 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « La raison pour laquelle elles ont décidé de ne pas intégrer les hommes c’est que même quand les femmes déposent de l’argent à la maison, ils peuvent se servir. C’est la raison pour laquelle ils 

ont décidé que ce soit une tontine que de femmes […] Quand on dit qu’il prend, ça veut dire qu’il peut venir et dire « c’est moi qui ai pris », et qu’est-ce que tu vas faire toi la femme ? Donc c’est 

pour avoir la sécurité qu’elles préfèrent être entre femmes. 

² « Les avantages qu’il y a d’être dans le grment c’est que si tu avais un problème et que tu allais chez quelqu’un passer de l’argent, c’est que la personne saura que tu veux faire quelque chose avec 

cet argent et il va te demander ce que tu veux faire avec et tu serais obligé de lui expliquer « j’ai tel problème c’est pour ça que je veux passer de l’argent ». Alors que si tu es dans la tontine, tu 

viens, tu passes, personne ne va te demander ce que tu veux faire avec. » 
3 « Ça a pu aider parce que parfois ton mari n’est pas là et ton enfant est malade et tu arrives à passer de l’argent ici pour emmener ton enfant à l’hôpital ». 
4 « Solidarité veut dire vouloir aider l’autre à ce qu’il soit comme toi, en bonne santé comme toi » ; « Solidarité aussi veut dire enlever de l’argent. Si toi tu as de l’argent et que l’autre n’en a pas, 

savoir lui passer pour qu’il puisse satisfaire son besoin » ; « Si tu vois que la maison de l’une de tes sœurs ne marche pas et que toi tu fais du commerce et que ton commerce marche bien tu peux 

toutefois l’aider à commencer un commerce pour qu’elle soit comme toi. C’est ça aussi être solidaire ». 
5 « Oui, c’est déjà arrivé. Plusieurs personnes veulent passer en même temps et il n’y a pas assez d’argent dans la caisse pour tout le monde. Elles essayent alors de diminuer pour passer à chacun, 

à égalité ». 
6 « Si tu es malade et que tu vas à l’hôpital et que tu devais payer 2000F, qu’on peut te soigner et te dire après de payer 500F et que les 1500F autres, c’est la mutuelle qui a payé et qui les aide ». 
7 « Oui, elles passent souvent pour y aller. Mais arriver à l’hôpital, l’argent qu’elles ont passé peut manquer, il manque souvent. Celles qui ne sont pas mutualistes, l’argent manque quoi pour se 

soigner. Celles qui sont mutualistes, quand elles passent dans la caisse et qu’elles y vont, elles ramènent avec de la monnaie ». 
8 « L’avantage qu’il peut y avoir, la monnaie qu’on leur retourne là-bas à l’hôpital quand elles vont puisqu’elles sont mutualistes, tout ça leur servira à mettre dans la caisse ». 
9 « Ça ne les dérangerait pas. Si elles adhèrent en GR, elles vont chercher de l’argent pour leur famille, pour faire adhérer les autres membres de la famille. […] Elles vont passer de l’argent et 

affilier même si c’est un enfant, si c’est un peu, un peu. Elles vont le faire. Elles vont inscrire les enfants au fur et à mesure. […] Au fur et à mesure qu’elle aura de l’argent, elle va affilier les membres 

de sa famille jusqu’à affilier tout le monde ». 
10 « Ça ne va pas déranger puisque c’est le même prix et que ta famille serait toujours affiliée là-bas donc il n’y aurait pas de problème. […] Puisque c’est le même prix, il n’y a pas de souci. Elles 

payent ici pour s’affilier et sa famille paye là-bas pour s’affilier. Il n’y a pas de problème. […] Qu’elles auraient décidé de faire ça parce qu’ici aussi c’est une maison pour elle, ici c’est une famille 

pour elle. […] ce serait bon de former une famille mutualiste » 
11 « Ce serait un avantage parce que parfois tu as de l’argent sur toi et arrivé à la maison tu as un problème et c’est l’argent là que tu devais prendre pour donner à la mutuelle, tu prends ça pour 

dépenser alors que si tu es en gr et que tu as l’argent et que les agents de la mutuelle viennent, tu donnes, c’est un avantage aussi ». 

Commentaire(s) éventuel(s) -Les dames (M comme NM) montraient une forte préférence à intégrer la MUSA en GR. 
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-Elles sont super enthousiastes et se demandent si la MUSA viendra vers elles ou si elles doivent faire les démarches. 

TIMOUNA-TOUA 

2.Association des 

femmes pour la 

production et la 

vente de savons 

 

N’Dahonta centre 

23/03/18 

 

8 femmes 

présentes 

A. Indéfinissable 

B. Une semaine entière lors de leur tour. 

C. Tournante pour fabrication de savon (pas tout 

le gr en même temps : il y a des permanences 

d’une semaine) + vente 

D. Que des femmes 

E. 3 ans 

F. Pas d’avantage déterminé. C’est une ONG qui 

leur a dit de s’unir. 

G. L’argent de la vente va dans leur caisse 

H. Oui. Construction du hangar qui sert aussi de 

lieu de stockage pour coton (source de revenus). 

I. Avoir plus de revenus pour subvenir aux 

besoins facilement + mieux faire le savon pour 

avoir plus de revenus (meilleure organisation) 

J. Querelles, mauvaises ventes, vol d’argent 

K. / 

L. / 

M. Dans caisse, souvent pour acheter matières 

premières (pas assez de bénef que pour se le 

partager) 

N. Non, quand elles ont besoin d’argent, elles se 

débrouillent (vente riz, légumes, etc.) c’est 

ponctuel. 

A. Oui. 

     > Elles cotisent où elles sortent 

argent de la caisse2. 

    >Quand une personne ne vient 

pas, elles se renseignent pour voir 

ce qu’elle a ou elles lui font une 

visite. 

 

B. Si 1 membre a des ennuis 

(maladie, décès, etc.) 

 

C. Oui1 

 

D. Oui, mais les recettes sont trop 

maigres. On ne peut pas passer de 

l’argent dedans.  

    

A. / 

 

B. Oui, mais elles ont de bonnes 

protections déjà pour se protéger 

des produits chimiques. 

 

C. En général, elles se 

débrouillent seules pour aller à 

l’hôpital / elles ne vont pas dans la 

caisse. On ne peut pas passer de 

l’argent dedans. Par contre si on 

voit que tu es en difficulté, on te 

passe de l’argent de la caisse3.   

 

D. / 

 

E. / 

A.5 M sur 8 F présents. 

   >ça aide : c’est un 

accueil. 

   >manque d’argent pour 

s’affilier, mais elles 

veulent. 

 

B. Oui, car elles ne sont 

plus obligées pour une 

personne malade. 

 

C. / 

 

D. / 

 

E. Oui, renforcement de la 

solidarité, de l’aide 

mutuelle 

A. Elles trouvent ça intéressant et 

veulent bien adhérer si elles ont de 

l’argent. 

 

B. Oui, si elles trouvent l’argent. Elles 

vont tenter de convaincre le mari pour 

affilier la famille4. 

 

C. Elles ont déjà fait le pas de créer le 

grment donc elles peuvent à nouveau se 

rassembler pour la MUSA et faire une 

AC. Elles vont tenter de convaincre le 

mari pour affilier la famille4. 

 

D. Comme qu’une seule cotisation à 

payer, elles vont facilement trouver 

l’argent pour l’AF à la MUSA. 

 

E. / 

 

F. / 

 

G. Janvier (récolte des semences : 

maïs, mil, etc.) 

 

H. Chacune va payer. L’argent ne va 

pas venir de la caisse, car pas assez 

pour tout le monde. 

Extraits intéressants 

1 « Solidarité veut dire mon frère n’a pas, j’aide : je lui donne ce que j’ai. […] Solidarité veut dire travailler ensemble et aidons-nous ». 

2 « Quand elles font le savon, il y a souvent des bénéfices, elles n’utilisent pas les bénéfices pour elles parce que ce n’est pas beaucoup, c’est pourquoi elles mettent dans la caisse. Maintenant quand 

quelqu’un a des problèmes (qu’il est malade ou qu’il est décédé), elles enlèvent dans la caisse le peu de bénéfice et elles essayent de le donner et aussi elles essayent de prendre auprès des autres 

des sous-grments, chaque sous-grment enlève dans son bénéfice pour donner et à la fin ça fait beaucoup. » 

3 « Quand tu es malade, c’est ton mari ou ta famille qui t’emmène à l’hôpital, tu n’as pas besoin de la caisse. Aussi quand la personne est gravement malade et qu’elle est à l’hôpital quand on voit 

que son cas est critique, on peut enlever de l’argent dans la caisse et lui passer pour qu’elle se soigne.» 

4 « Si elles adhèrent en GR, elles vont essayer de convaincre le mari à la maison de s’adhérer avec les enfants. Parce que c’est une bonne nouvelle et elles ne peuvent pas garder ça pour elles. Elles 

vont donc essayer de convaincre leur mari pour trouver de l’argent pour adhérer le reste de la famille ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Les dames présentes ne connaissent guère le concept de MUSA et justifient cela en expliquant que ce ne sont pas elles qui vont aux réunions et donc qu’elles ne sont pas informées. 

-Étant donné que tout le GR n’est pas présent, elles n’osent pas se prononcer au nom de tout le monde : c’est difficile d’obtenir les informations souhaitées. 

3.Mécaniciens de 

N’Dahonta 

 

N’Dahonta centre 

26/03/18 

 

7 hommes 

présents 

A. 9 mécaniciens. Il est obligatoire pour tout 

mécanicien de N’Dahonta de s’inscrire dans le 

gr. 

B. Souvent. 

C. Parler de : comment faire en sorte que le GR 

fonctionne bien ? Comment accueillir les 

étrangers, les clients ? Parler de leur santé, 

cotiser pour la caisse, etc. 

D. Que des hommes. 

E. Il y a 8 ans, mais le GR n’était pas aussi 

important qu’aujourd’hui. 

A. Oui. 

   >Cotisations, dons de vivres, de 

boissons (lors de décès), saluer la 

personne = cadeaux même si 

l’individu n’est pas dans le 

besoin5. 

   > Ils préfèrent qu’il y ait plus de 

mécaniciens sur le marché pour 

que plus de personnes arrivent à 

obtenir un salaire3 : pas de peur de 

concurrence. 

A. / 

 

B. Le rhume et le palu comme tout 

le monde. Blessures avec les 

pièces coupantes : problème du 

tétanos. 

 

C. Oui, mais un mécanicien ne 

peut pas demander l’aide de la 

caisse c’est les autres qui décident 

A. 5 personnes. 

    > C’est mieux à la 

MUSA. Même si tu as une 

grande famille et que tout 

le monde tombe malade, 

tu peux t’en sortir7. Il y en 

a qui sont rentrés à cause 

des enfants.  

    >Manque de moyen, car 

gde famille et ne peut pas 

payer pour tous + une 

A. Ils voudraient adhérer en GR. 

 

B. Les 2 NM sont un peu plus hésitants. 

 

C. Oui10 

 

D. Le NM qui n’a pas les moyens 

pourrait entrer dans la mutuelle en 

payant uniquement sa cotisation et pas 

pour le reste de la famille. Puis, il se 
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F. (+) Partage des éléments positifs et entraide 

dans les moments difficiles1 

G. / 

H. -Ils ont construit une chambre où les 

mécaniciens peuvent se retrouver (chambre pour 

l’association) 

-Ils apprennent le métier aux apprentis qui ne 

sont pas encore diplômés pour les aider à obtenir 

leur diplôme. 

I. -Plus de mécaniciens dans l’association. 

-Le travail évolue (plus de matériel, plus de 

tâches réalisables) 

-Une bonne santé4. 

J. -Mésentente, égoïsme des mécaniciens, non-

respect des règles de l’association. 

-Si un mécanicien ne fait pas bien son travail, le 

client va généraliser sur les mécaniciens de 

N’Dahonta en entier. 

-Si les mécaniciens n’arrivent pas à accueillir les 

clients. 

-Mauvaise utilisation de l’argent de la part du 

trésorier (notamment à des fins perso). 

K. Adhésion au GR obligatoire. 

L. / 

M. Chacun garde les sous de son travail. Seules 

les cotisations sont mises en commun. 

N. -Le mois d’août est le mois de la famille, les 

gens ne viennent pas beaucoup faire des 

réparations chez les mécaniciens. Alors en ce 

mois-là, ils doivent se débrouiller = se contenter 

de ce qu’ils ont + ils cultivent (igname, coton, 

maïs) pour vente et consommation. 

-Ils font parfois des petits jobs sur le côté. 

 Ils font des petits jobs sur le côté, car 

l’arrondissement de N’Dahonta n’est pas encore 

assez développé que pour amener assez de 

clients. 

   > Quand une personne 

s’absente, ils vont lui rendre visite 

pour voir ce qu’elle a (amende si 

la personne ne vient plus sans 

raison apparente). 

 

B. Quand un client n’arrive pas à 

payer (intervention groupée et 

d’autorité auprès du client : 

forcing), cas de maladie et de 

décès. 

 

C. Oui6. 

 

D. Oui. 

    > 1000F tous les 3 mois. 

    > Même si tous à la MUSA, ils 

continueront à mettre le même 

montant dans la caisse. 

    > Fêter (fête des artisans en 

août) quand il y a trop d’argent 

dans la caisse. 

    >Utilisation des fonds lors de 

maladie2 pour le mécanicien ou sa 

famille en cas de graves maladies. 

 

si la personne est réellement dans 

le besoin. 

 

D. Non. 

 

E. Famille ou le grment qui décide 

de donner ou épargne personnelle 

du travailleur. Si c’est un M, il 

s’en sort en général. 

personne est célibataire 

sans enfant et peut très 

bien s’en sortir 

financièrement sans la 

MUSA + ne veut pas 

inscrire que quelques 

membres et pas tout le 

monde à la MUSA alors 

personne n’y est + quand il 

est malade il demande 

pour emprunter à sa 

famille. 

 

B. Oui8. 

 

C. Ça renforce la 

solidarité. Si une personne 

est M, alors le GR 

n’intervient que si la 

personne va au grand 

hôpital de Tanguiéta. 

 

D. / 

 

E. Oui, plus de finances 

dans la caisse avec 

lesquelles ils pourront 

réaliser des choses dans le 

village9 = reconnaissance. 

rétracte et affirme qu’il ne peut pas 

s’assurer soi-même et pas sa famille. 

 

E. / 

 

F. -Chaussures pour ne pas se blesser + 

Habits de travail pour reconnaitre les 

mécaniciens + trousse de secours 

(sparadraps, désinfectant, etc. + test 

pour détecter le tétanos. 

-Prix de GR. 

 

G. Après la remise de l’argent du coton 

(de mai à juillet) 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « Quand tu es dans l’association, quand quelque chose de bien vient et qu’on veut le faire, c’est à vous tous, vous partagez quoi. Si tu as des problèmes et que tu es en association, vous vous aidez 

souvent ». 

2 « Quand un membre de la famille du mécanicien est malade, la petite famille (le père, la mère, les enfants), ils peuvent aider, mais à condition que ça soit au grand hôpital qu’il va se soigner. Si 

c’est ici, au centre de santé du village, c’est un petit hôpital. Si la personne vient là, on ne l’aide pas. Quand c’est dans la famille élargie, ils n’aident pas à ce moment-là ». 

3 « Ils veulent que leur nombre prenne de l’ampleur, ils veulent aussi que le travail évolue et aussi qu’ils aient une bonne santé ». 

4 « Si tu n’as pas la santé, le travail ne peut pas aller devant » ; « Si tu n’as pas la santé, tu ne peux pas travailler » 

5 « On ne regarde pas ça, que la personne ait ou non. C’est une obligation qu’on a de l’aider » 

6 « Solidarités veulent dire cotiser, aider une personne ». « L’autre parle de l’union fait la nation ». 

7 « Quand quelque chose te dépasse, tu ne trouves pas souvent que quelque chose est bon. J’ai 5 enfants. Supposons que les 5 enfants tombent malades tour à tour, comment il va faire pour les mener 

à l’hôpital ? Il a vu que c’était mieux la mutuelle » 

8 « Ça peut augmenter parce qu’ils ne devront plus cotiser pour aider la personne à aller au grand hôpital. La mutuelle prend déjà soin de la personne ici dans le centre ». 
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9 « Si la personne est mutualiste, ils n’auront plus besoin d’enlever de l’argent pour aider la personne. Par exemple s’ils allaient enlever 20 000 pour donner à la personne, la mutuelle prend déjà 

en compte donc ils n’auront plus besoin d’enlever dans la caisse pour aider la personne ». « Cet argent pourra les servir à réaliser quelque chose dans le village pour qu’on sache que c’est eux qui 

l’ont fait ». 

10 « Le carnet de la maison est différent que le carnet du GR. Maintenant, être mutualiste et adhérer à la mutuelle en GR veut juste dire « être uni », « être un ». Donc, ce n’est pas grave tu entres 

et tu inscris ta famille ou alors tu laisses ta famille inscrite là-bas, il n’y a pas de problème. Dans le GR, peut-être il y aura l’argent dans la caisse et que vous pourriez prendre et aller vous inscrire 

là-bas ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Les hommes semblent motivés par l’idée d’une AC.  

-Ils semblent un peu moins penser au devenir du reste de la famille que les autres grs précédemment rencontrés. 

Wériténi 

4.Maraichage 

 

N’Dahonta centre 

26/03/18 

 

15 personnes 

présentes 

 

NB : une 

personne était 

déjà présente 

dans la tontine de 

femmes de 

N’Dahonta. 

A. 22 (au début 30) : diminution, car travail 

difficile. 

B. 2 x/sem 

C. Travailler dans le jardin communautaire + 

vente des légumes. 

D. Oui. 

E. 2017: 1 an. 

F. (+) Montre que vous êtes unis.  

     (+) Tu peux passer dans la caisse pour frais 

scolaires, médicaux. 

    (+) aide dans les travaux du champ et du 

potager quand tu n’es pas là 

   (+) En tant que grment, tu peux aller demander 

de l’aide matérielle à la mairie. 

   (+) Reconnaissance des autorités communales 

et ONG 

G. / 

H. La population de N’Dahonta a accès aux 

tomates (avant personne n’en faisait). 

I. Diversité de fruits et légumes + meilleures 

conditions dans les champs + agrandissement de 

la surface de culture + barrières pour empêcher 

la venue des animaux. 

J. Manque d’entente, d’harmonie, d’eau 

K. Paiement droit d’adhésion et pa sociale. 

L. Oui mais moments de doute en période de 

sécheresse. 

M. L’argent récolté à la vente va dans la caisse 

du GR. 

N. Oui chacun produit des légumes chez lui et 

vend. Il y en a qui font aussi du travail aux 

champs. Ils ne savent pas faire du maraichage 

toute l’année, car en période de pluie, jardin sous 

eau. 

A. Oui uniquement sur base des 

bénéfices : pas de cotisations 

personnelles. 

   >Caisse communautaire. 

   >Avant la caisse, ils faisaient 

des cotisations quand les 

personnes étaient malades. 

   >On t’aide dans ton champ 

quand tu es absent. 

 

B. Maladie, aide dans les champs. 

 

C. Oui1. 

 

D. Oui. 

   > Ils peuvent passer pour la 

contribution scolaire ou pour aller 

à l’hôpital + payer les semences. 

A. Oui. 

 

B. Blessures avec outils (houe) 

puis tu restes avec tes plaies dans 

la boue, ça entraine des infections. 

 

C. Oui. 

 

D. Non. 

 

E. –Ils peuvent passer dans la 

caisse pour aller à l’hôpital. 

   -Vente de produits vivriers 

A. Oui : 9. 

    > Tu payes moins cher 

tes soins de santé2. 

    >Manque d’argent. 

 

B. Oui3. 

 

C. (+) Quand tu es NM, 

même si le GR t’aide 

financièrement, tu peux 

vite tomber dans des 

dettes. Pas quand tu es M. 

 

D. / 

 

E. Oui : ils dépenseront 

moins l’argent de la caisse 

en soins de santé donc plus 

de liquidité à tous 

moments. 

A. Ils voudraient bien adhérer. 

 

B. Oui, ils vont chercher l’argent5. Ils 

aimeraient adhérer avec la famille au 

sein du GR. 

 

C. Oui5. Ils aimeraient adhérer avec la 

famille au sein du GR. 

 

D.  (+) Être à la mutuelle avec le GR 

leur permet de les élever, d’avoir la 

gloire4. 

(+) Ils n’auront qu’un carnet et se 

connaîtront davantage 

 

E. Quid du carnet de GR ? 

 

F. - Prix de GR. 

- Plus de prise en charge des piqures de 

serpent + dysenterie + drépanocytose 

puisqu’ils sont beaucoup en contact 

avec l’eau + asthme  

-Bottes, arrosoirs. 

 

G. Février (payer en plusieurs fois). 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « Solidarité veut dire être uni et avoir une seule vision. Si vous n’avez pas une seule vision, vous ne pouvez pas vous aider. Donc solidarité c’est s’aider et avoir une seule vision”. « Solidarité veut 

dire venir en aide à ton prochain pour qu’il soit comme toi. Ce qui veut dire lui n’a pas et toi tu as donc tu lui viens en aide pour que vous soyez semblable ». 

2 « Ça aide beaucoup parce que tes si tes soins de santé devaient couter 5000F, que tu peux payer moins de 1500F et la mutuelle paye le reste et ça les aide » « C’est à cause de ça qu’ils sont rentrés. 

Et quand tu es à la mutuelle, on ne te vole as à l’hôpital ».  

3 « SI par exemple moi je fais partie de la mutuelle et que je me soigne, comme l’argent n’est pas souvent assez, je peux ramener un peu d’argent à la maison. Et si l’autre est malade et qu’elle n’a 

pas les moyens, je prends dans mon argent et je lui remets. C’est la mutuelle qui nous a aidés.” « Si par exemple, la plupart dans le grment est mutualiste et qu’il y a quelqu’un parmi vous qui a un 

problème et qui n’a pas assez d’argent, on peut l’aider et enlever dans la caisse pour qu’elle puisse elle aussi adhérer. » 
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4 « Ce qui est bien dans adhérer en gr c’est que s’il y a une manifestation de quelque chose à N’Dahonta, on pourra peut-être demander les grs qui existent, qui font partie de la mutuelle et leur dire 

qu’ils font partie de la mutuelle. Ça leur donne la gloire, ça les élève.” « Ceux qui viennent souvent pour aider les gens, les ONG par exemple, si elles viennent et  qu’elles se rendent compte qu’ils 

ont un seul carnet, qu’ils se soignent et qu’ils ont un seul carnet, qu’ils sauront que le grment est uni et ils ne pourront plus les dissoudre. » 

5 « Ce serait bien, ce qu’ils aimeraient c’est adhérer ensemble avec la famille : être dans le gr avec leur famille ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Les membres sont encouragés à rentrer dans une AC tant elle pourra leur apporter une légitimée sur la scène publique. 

-Ce sont davantage les femmes qui semblent s’inquiéter au sort de la famille. 

5.Coopérative de la 

noix de cajou 

 

N’Dahonta centre 

 

28/03/18 

 

 

5 hommes 

présents 

A. 5 pour le moment (nouveau GR). 

B. Ils se rencontrent souvent (AC tous les 3 

mois) + réunion après les ventes pour voir ce qui 

a marché ou pas, ce qu’il faut modifier dans les 

statuts, dans les règlements. En juillet-août, ils 

se rencontrent pour organiser les 

sensibilisations. 

C. Parler de : comment faire en sorte que le GR 

fonctionne bien ? Comment accueillir les 

étrangers, les clients ? Parler de leur santé, etc. 

D. Non. 

E. 1 an (2017) 

F. (+) Etre en GR c’est être reconnu. 

(+) En étant en GR et en organisant des ventes 

groupées, les acheteurs potentiels se rassemblent 

et donnent leur prix. Les noix de cajou sont 

vendues au plus offrant. 

(+) partage de conseils pour résoudre des 

situations difficiles. 

(+) si tu es dans la dette, le gr peut t’aider à t’en 

sortir1. 

(+) Le GR a eu des formations et il sait comment 

fonctionnent les noix d’acajou grâce à 

l’impulsion du projet par une ONG. 

(+) En étant en GR, il y a moins de possibilités 

de se faire arnaquer2. 

(+) En tant que GR, ils vont pouvoir organiser 

des sensibilisations. 

(+) en tant que gr, on va les prendre au sérieux 

et les gens pourront les écouter5. 

G. / 

H. Ils espèrent pour l’avenir (lieu de stockage, 

etc.) 

I. -Ils espèrent créer un lieu de stockage pour la 

production. Ils ont en projet de faire de la 

sensibilisation pour élargir la production de noix 

de cajou. 

-Ils espèrent rassembler tous les producteurs de 

noix de cajou du Bénin et que tout ce grment soit 

reconnu au niveau du gouvernement (comme les 

cotonniers) et qu’un prix soit fixer pour la vente. 

J. -Mauvaise gestion du GR, une mauvaise 

transparence dans les comptes. 

-Manque d’acheteurs ou prix de vente trop bas. 

A. Oui. 

   >Quand un membre est en 

difficulté financière, le gr l’aide6 = 

cadeau. 

   >Ils peuvent passer dans la 

caisse quand ils ont des 

problèmes4 (maladie, décès). 

   >2000F/an de cotisation pour 

aider à organiser des activités 

financer les voyages pour des 

réunions importantes (2000F c’est 

parce que c’est le début du GR 

après, chacun met ce qu’il peut). 

  > Aide du GR si la personne a 

des soucis dans sa plantation ou 

avec quelqu’un. 

   >Si quelqu’un du GR ou de sa 

famille tombe malade, le gr se 

déplace pour rendre visite. 

   >Les membres du GR se 

cotisent pour aider une personne 

qui doit aller à l’hôpital et ils 

peuvent amener à l’hôpital. 

   >Si la personne est malade, le 

GR se mobilise pour l’aider dans 

ses cultures. 

 

 

B. –Difficultés financières. 

-Aide dans le travail3. 

-Financer les voyages pour aller à 

des réunions, etc., (cotisations 

annuelles) 

-Aide manuelle si maladie. 

 

 

C. Oui7. 

 

 

D. Oui. 

    >Ils peuvent passer dedans en 

cas de soucis (maladie, décès). 

   >Emprunt. 

A. / 

 

 

B. Morsures de serpents, blessures 

aux pieds (épines, morsures 

serpents) 

 

 

C. Oui, ils peuvent passer. 

 

 

D. Non (GR trop jeune). 

 

 

E. Caisse, famille, leur revenu, 

etc. 

A. Oui, tous. 

    > Ça aide8. 

    > Certains futurs 

membres ne sont pas à la 

MUSA : pas de moyen au 

bon moment, mauvaise 

compréhension de 

l’importance de la 

MUSA9. 

 

 

B. Oui10. 

 

 

C. Ça aide beaucoup. 

 

 

D. / 

 

 

E. Oui. 

A. Ils aimeraient bien être assurés par 

ce système d’AC. 

 

 

B. Oui13. 

 

 

C. Oui. Ils vont laisser leur famille dans 

l’AF. 

 

 

D. (+) ça agrandit la réputation du 

grment. 

      (+) Cela va entrainer que d’autres 

producteurs vont vouloir rejoindre le 

grment11. 

      (+) En voyant les avantages que le 

GR va recevoir de la MUSA, d’autres 

personnes vont vouloir intégrer le GR 

et par la même occasion la MUSA12. 

     (+) Plus motivant de cotiser avec le 

gr. 

 

 

E. Devront-ils être dans l’AF et l’AC ? 

Si tu es dans le gr mais que tu ne veux 

pas de l’AC que fais-tu ? 

 

 

F. -Prise en compte supplémentaire des 

morsures de serpents (approfondir la 

couverture de la mutuelle), bottes, 

gants, cache-nez (car utilisation de 

produits chimiques), pommades pour 

les piqures de guêpes 

-Prix de gr. 

 

 

G. à partir de mars c’est bon (en une 

fois). Ils aimeraient que les animateurs 

viennent collecter l’argent dès qu’ils le 

reçoivent après leurs ventes groupées. 
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-Si un membre du GR trahit le GR en vendant 

ailleurs (tous les autres vont aussi aller vendre 

ailleurs et ça va diviser le GR). 

K. Paiement droit d’adhésion et pa sociale + 

cotisation annuelle dans la caisse pour permettre 

de financer les voyages pour aller à des réunions, 

etc. (2000F/an) + apporter une lettre de demande 

pour adhérer+ règlement à respecter. 

L. Oui. 

M. Quand ils font leurs ventes groupées, ils se 

partagent les revenus en fonction des 

productions de chacun. Après, chaque 

producteur fait ce qu’il veut de son argent. 

N. La production de noix de cajou est une 

seconde activité. La principale activité est la 

culture de maïs, d’igname, mil, coton, car les 

noix de cajou, il n’y a qu’une seule période de 

vente (février-mai). 

H. Directement lors de la vente 

(espoir). 

Extraits intéressants 

1 « Quand vous vous unissez et que vous vendez il y a toujours des avantages, tu ne trouves jamais de perte et que quelque chose vient, une situation vient, chacun donne son conseil et vous trouvez 

un moyen de résoudre la situation. Si par exemple, tu tombes en perte et que les autres voient que tu es en perte, au lieu de devoir passer quelque part pour te sortir de la dette ou d’un problème, le 

GR t’aide à sortir de ton problème. C’est un avantage.” 

2 « L’avantage qu’il y a dedans c’est que quand tu cultives toi seul les noix d’acajou et qu’il y a des gens pour acheter, ils peuvent te taquiner chez toi pour acheter. Ils ont vu que s’ils s’unissent 

pour vendre ensemble, la personne ne pourrait plus les taquiner. Quand la personne serait là, le prix qu’il va donner, ils vont essayer de se demander (c’est combien toi tu veux ? C’est combien toi 

tu veux ?). Et ensemble ils vont trouver un prix. Et ils vont essayer de voir le prix de celui qui serait plus abordable entre eux. » 

3 « Quand par exemple, le temps des feux de brousse arrive et qu’un membre n’arrive pas à protéger ses arbres et sa production d’acajou, il peut appeler les autres membres pour essayer de l’aider. 

[…] Une année, qu’il essayait de protéger ses arbres contre les feux de brousse et quelqu’un a brulé quelque part et ça s’est étendu jusqu’à son champ. Ses collègues se sont levés et sont venus 

l’aider à protéger. » 

4 « Quand une personne d’entre eux a un problème quelconque, il peut venir passer dans leur caisse et résoudre le problème et que lorsqu’il va récolter le maïs et les céréales qu’il a déjà faites, les 

autres viendront récupérer l’argent qu’il a pris dans la caisse. Quand les ventes vont venir, la personne va vendre et les rembourser qu’il s’agisse de maïs, de noix d’acajou ou de n’importe quoi. » 

5 « tu es seul et qu’on détruit ton champ, tu allais parler et personne n’allait écouter, mais comme ils sont déjà en union, ils pourront parler pour que les gens écoutent parce qu’ils sont unis. » 

6 « Comme ils sont un grment, si quelque chose arrive à quelqu’un d’entre eux, les autres sentent déjà que ça ne va pas, que les moyens de la personne ne suffisent pas donc il n’y a pas besoin de 

demander c’est le gr qui vient t’aider. » « Quand quelque chose t’arrive, tu cherches d’abord la solution toi seul. Quand les membres de ton GR voient que tu cours et que tu ne trouves pas de 

solution, eux-mêmes se réunissent pour se dire « qu’est-ce qu’on va faire pour aider telle personne à sortir de tel problème ? » pour qu’on sache que c’est son grment qui l’a aidé ». 

7 « La solidarité veut dire que quand les problèmes envahissent ton prochain, que tu lui viennes en aide ». « Que pourquoi il y a certaines personnes qui veulent entrer dans leur grment, c’est parce 

qu’ils ont vu qu’il y a assez d’aide dans le gr. Que lui dormait par exemple dans une paille. Que le président lui avait déjà une chambre tôlée. Et qu’il a vu que pour que lui soit mieux, il fallait aider 

son prochain. Et que lui le président est venu en aide à celui-là et que lui-même a vu qu’il dormait sous les tôles. Et c’est comme ça après il lui a remboursé ce qu’il lui devait. Et que lui-même a vu 

que celui est à côté de lui dormait sous la paille et qu’il a fait ce que le président lui avait fait, il a passé aussi. Et lui-même a commencé à tôler sa chambre et va le rembourser. C’est pourquoi les 

gens veulent adhérer parce qu’ils ont vu qu’il y a de la solidarité dans le GR. C’est ça qu’il appelle solidarité”. 

8 « Depuis que la MUSA est venue ici, ils se sont rendu compte qu’elle a une grande aide pour la population. Que tu payes un peu et arrivé à l’hôpital pour te faire soigner, tu payes un peu toujours ; 

ça te réduit les coûts des soins de santé. Quand tu inscris toute ta famille, ils se sont rendu compte qu’il y a des années où la maladie est réduite dans la famille, les membres ne tombent plus malades. 

Et la MUSA est considérée comme un fétiche parce que tu adhères et ta famille ne tombe plus malade.  Quand tu voyages, toi le père de famille tu voyages et que ton enfant est malade, ta femme est 

capable d’amener votre enfant à l’hôpital aussi facilement alors qu’avant quand il n’était pas dans la mutuelle, quand il voyageait ils avaient peur, car si l’enfant tombait malade, la femme n’avait 

pas assez de moyens financiers pour emmener l’enfant à l’hôpital » ; « Comment tu ne vas pas t’inscrire alors que ça t’épargne des maladies ? Tu vas encore payer pour l’année prochaine comme 

l’année passée pour que les membres de ta famille ne tombent plus malades. Et puis, ce n’est pas parce qu’on ne t’a pas soigné que tu ne vas pas aider d’autres personnes. Ça veut dire que ça va 

soigner d’autres personnes. Il y a des fois, quand tu es mutualiste, tu payes et tous tes enfants dans la maison tombent malades et tu te rends compte que ce que tu as payé à la mutuelle n’était même 

pas assez pour pouvoir vous soigner et que la mutuelle continue toujours à prendre soin de toute ta famille. C’est un avantage » ; « Que aussi, tu peux payer à la mutuelle et que pendant l’année si 

un membre de ta famille ne tombe pas malade, tu es conscient que ton argent a permis de soigner une autre personne ». 

9 « Il y a des gens, la période de collecte ils n’ont pas souvent les moyens pour payer. Et qu’il y a certaines personnes qui n’ont pas encore compris l’importance de cotiser pour la santé. Ils n’ont 

pas d’idée de prévoyance et qu’il faut prendre tout son temps à toujours expliquer l’importance avant qu’il n’adhère. C’est ça les raisons les plus fondamentales. Si tu prends peut-être 10 personnes 

et que tu demandes, c’est peut-être juste deux personnes qui ne sont pas mutualistes ». 
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10 « Que parce que les gens s’aidaient toujours avant que la mutuelle ne vienne. Que les gens s’aidaient toujours, mais ce n’étaient pas assez comme maintenant. Que maintenant, la mutuelle est 

venue encore pour renforcer pour la solidarité. C’est comme si la solidarité est devenue multiple : la mutuelle a multiplié la solidarité ». « La mutuelle est venue pour augmenter la solidarité dans 

leur grment. Que à la mutuelle, vous regroupez et que l’argent est épargné à la mutuelle. Cet argent est épargné pour aider les autres aussi. Si quelque chose t’arrivait maintenant, tu ne vas plus 

chercher d’aide ailleurs parce que tu sais qu’il y a l’argent épargné. Donc tu passes juste et la mutuelle vient pour t’aider ». « Avant quand un problème survient dans ta maison ou dans ta vie, c’est 

à ce moment que tu te lèves pour chercher comment tu vas résoudre le problème alors qu’à la mutuelle, tu déposes et quand le problème te vient, on vient en même temps à ton secours. C’est pourquoi 

la mutuelle est plus bonne que ce qu’eux faisaient avant parce qu’à la mutuelle, l’argent est déjà déposé alors que toi, c’est quand ça vient que les autres essayent de courir pour chercher quelque 

chose pour t’aider. La mutuelle est comme quelqu’un qui n’a pas d’eau à la maison et qui puise et met dans sa jarre, qui attend. Quand il a soif, il va boire en même temps. Que ce que les autres font 

à la solidarité qui est récente, c’est comme la soif t’attaque et c’est à ce moment tu quittes pour aller au marigot pour aller chercher de l’eau” ; « Ils veulent bien l’aide des autres et qu’ils s’aident 

toujours. Que ce n’est pas que quand tu es dans la mutuelle, et que la mutuelle s’occupe de toi, que les autres ne courent plus pour t’aider. Même si on sait que tu es là-bas, dans la mutuelle, les 

autres se mobilisent toujours pour venir te voir ».  

11 « Lui va vouloir parce qu’en adhérent en gr, que ça montre qui s’aident entre eux, ils se soutiennent entre eux. Ils sont unis quoi”. 

12 « Si par exemple, ils sortent avec la protection les gants, bottes et autres et que ceux qui ne sont pas dedans voyaient ça, et qu’ils disent que c’est la MUSA qui leur a donné ça, qui les a aidés, ils 

voudront bien adhérer ». 

13 « Celui qui serait un peu réticent serait celui qui n’a pas encore adhéré à la mutuelle, celui qui n’a pas encore compris l’importance de la mutuelle : c’est lui qui serait réticent de rester pour la 

famille. Sinon celui qui est déjà dedans, il connaît les avantages. Même s’il n’y a pas d’avantage juste pour ceux qui sont en gr, un peu différent que ceux qui adhèrent en famille, il n’y aura pas de 

problème pour adhérer avec le gr”. 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Le GR semble extrêmement intéressé pour la renommée. 

-Peu de questionnement pour le reste de la famille même si on dirait qu’ils veulent laisser les membres de leur famille dans la AF. 

6.Production et 

transformation de 

SOJA 

 

Youakou 

28/03/18 

 

Moyenne de 6 

personnes (dont 

un homme) 

A. 15 

B. 3 x/mois + 1x/mois la grande réunion 

C. -Grande réunion : après la vente pour faire le 

point : voir comment marche le travail et pour 

voir comment faire évoluer le GR. 

-Elles se rencontrent les autres fois pour cultiver 

/ transformer le soja en fromage, petits cailloux, 

lait, cacahuètes, etc. 

-Lors de chaque rencontre (le mercredi), elles 

cotisent. 

-Elles achètent des denrées comme le maïs 

quand les prix sont bas et quand les prix 

augmentent elles revendent pour le GR. 

D. Que des femmes sauf deux hommes, mais qui 

ne viennent que pour donner un coup de main 

quand les dames ont besoin. 

E. 4 ans. 

F. (+) Elles produisent, transforment le soja 

ensemble et chacun vend de son côté = gain de 

temps. 

(+)La caisse de solidarité  tu peux lancer ta 

propre activité en passant dans la caisse 

(liquidité de base) 

(+) meilleure visibilité, reconnaissance. 

(+) elles font des connaissances. 

(+)Aide financière d’autre membre même si plus 

d’argent dans la caisse. 

G. / 

H. Depuis la création du GR, les femmes ont 

désormais la capacité d’avoir des moyens pour 

acheter des matières premières. Les femmes 

peuvent maintenant se défendre. De ce fait, 

A. Oui 

   >Caisse de la solidarité (elles 

passent pour santé, scolarité, 

décès) : n’importe quelle raison 

(avec intérêt) 

   >Cotisation des membres du gr 

pr t’aider si maladie (=cadeau) pas 

décès, car c’était trop souvent et la 

caisse de solidarité à 50F ne 

suffisait pas 

   >Saluer la personne malade ou 

en deuil. 

   >Si plus d’argent dans les 

caisses et qu’une dame est dans le 

besoin, une autre peut lui prêter 

son argent à elle. 

   >Récolte dans le champ à la 

place de la dame si elle est malade 

= cadeau. 

   >Même si les M ont moins 

besoin de la caisse, elles cotisent à 

la même hauteur que les autres. 

 

 

B. Payer la scolarité des enfants, 

maladie 

 

 

C. Oui². 

 

 

D. Oui. 

A. / 

 

 

B. Rhume, brûlures. 

 

 

C. Oui. 

 

 

D. / 

 

 

E. –Caisse. 

-Aide des membres. 

-Son propre argent. 

 

A. Oui 6M et 3NM. 

    > C’est bon. Ça réduit 

les coûts à l’hôpital, ça 

réduit les coûts de santé. 

    >Une n’a pas vu 

l’importance, mais mtn 

elle comprend et va 

chercher à s’affilier. Elle 

va chercher l’argent pour y 

aller + le manque d’argent. 

 

 

B. La solidarité va 

augmenter. 

 

 

C. (+)Tu ne dois plus 

passer dans la caisse pour 

des frais de santé. Gêne de 

ne pas être à la MUSA, car 

même si tu passes de 

l’argent, tu peux ne pas 

avoir assez³.  

 

 

D. / 

 

 

E. Oui, évidemment. 

A. D’accord. Elles préfèrent AC à l’AF. 

 

 

B. Elles vont chercher de l’argent  

pour AF et aussi pour que la famille 

fasse une AF. 

 

 

C. / 

 

 

D. (+) Aide pour être unis.  

(+) Reconnaissance du grment6. 

(+) Tu as plus de liquidité pour investir 

(augmente la solidarité aussi)5. 

 

 

E. -La famille4 ? 

-Si tu es veuve, qui sera inscrit en AF 

avec tes enfants ? 

 

 

F. –Ustensiles comme moulin, 

magasin. 

-Grosses louches pour travailler plus 

loin des sources de chaleur + bottes et 

gants pour éviter les brulures. 

-Produits pour réduire la fatigue. 

-Centres de santé plus proches. 
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quand leur enfant est malade, elles peuvent 

l’emmener à l’hôpital1. 

I. Machine pour écraser le soja, magasin pour 

stocker les récoltes. 

J. Mésententes ; désengagement de certaines 

femmes ; si certaines femmes volent le GR sur 

un plan financier. 

K. / 

L. Oui. Elles sont contentes d’être dans le 

grment. 

M. Caisse + petits salaires. 

N. Les dames ont chacune des champs où elles 

produisent en plus de l’activité du GR (igname, 

maïs, etc.). 

   >L’argent récupéré de la vente, 

elles l’utilisent pour acheter de 

nouvelles semences, pour faire 

tontine, elles prennent chacune un 

peu pour chez elles et le reste 

(quand il y a trop), elles mettent à 

la CLKAM. 

   >2 caisses : une caisse où elles 

mettent ce qu’elles ont 

(min.250F ; prêt avec intérêt et 

partage en fin d’année) et une 

autre où c’est un montant fixe 50F 

(=caisse de la solidarité sans 

intérêt  elles font des cadeaux à 

partir de cette caisse pour maladie, 

mais plus décès) 

G. Quand elles ouvrent la caisse en 

décembre ou lors du paiement du coton 

(avril-mai) + payer petit à petit. 

 

 

H. –Enlever dans la caisse. 

-Cotiser chacune. 

Extraits intéressants 

1 « Ce qu’elles ont pu changer avant que le grment ne naisse, les femmes n’avaient pas la capacité d’avoir des moyens. Les femmes du village n’arrivaient pas souvent à avoir de l’argent pour 

l’achat des matières premières. Depuis le grment, les femmes se défendent avec”. “Ça a changé beaucoup parce que avant, quand ton enfant tombait malade, tu devais restée assisse pour attendre 

ton mari. Maintenant, quand un enfant est malade, avant que le mari n’arrive à la maison, la mama déjà été à l’hôpital soigner. Tu attendais souvent ton mari parce que tu n’as pas assez d’argent 

pour aller à l’hôpital. Mais maintenant que tu as un peu d’argent, tu peux aller à l’hôpital. Tu es une aide pour ton mari”. 

2 “Si une personne vient te voir pour son problème est que tu l’aides c’est une preuve de solidarité ». 

³ « La mama dit que ça la gêne parce que dans la caisse du grment il peut ne pas y avoir assez d’argent et toi qui n’es pas mutualiste, tu peux demander de te passer de l’argent. Peut-être qu’il y a 

5000 dans la caisse, on te remet les 5000 arrivé à l’hôpital les 5000 là ne suffisent pas pour te soigner. Alors que si tu faisais partie de la mutuelle ça pouvait t’aider. Donc les 5000 là n’ont servi à 

rien pour pouvoir te faire du bien. Donc ça les gêne du fait que tu n’es pas dans la mutuelle ». 

4 « Tu ne peux pas laisser ta famille et t’affilier toi seul. Si tu t’affilies tu dois les affilier aussi ». « Si tu t’affilies en gr, c’est que tu vas chercher à affilier ta famille aussi ». « Elles vont affilier leurs 

enfants ». 

5 « Si vous vous partagez de l’argent et que chacun a par exemple 500 500. Si tu fais partie de la MUSA et que tu vas à l’hôpital, on va peut-être te prendre 200F et il va te rester 300F et les 300F, 

tu vas peut-être les investir dans une autre tontine. C’est un avantage pour toi. Alors que si tu n’es pas dans la mutuelle, tu ne peux pas faire ça. 

6 « Par exemple ceux qui sont à N’Dahonta, ils peuvent peut-être dire d’aller dans tel village que tout le grment de tel nom sont tous affiliés à la mutuelle, c’est un avantage. Et que si on voit que ça 

avance bien chez vous, d’autres aussi peuvent faire comme vous et s’affilier avec le gr ou avec la famille ». « Ça a des avantages et que ça va élever leur village ». 

Commentaire(s) éventuel(s) -Les femmes semblent préoccupées par le fait d’intégrer la famille ou pas. Du moins, les NM ne rentreront pas à la MUSA si la famille n’est pas elle aussi inscrite dans le même processus. 

7.Producteurs de 

coton 

 

Kounyéri 

30/03/18 

 

12 hommes 

présents. 

A. 12 

B. 3x/an = gde réunion. Entre eux (en plus petits 

grs), ils peuvent se réunirent 2x/mois. 

C. La réunion qui a lieu 3x/an concerne tous les 

producteurs de Kounyéri (+100pers). La réunion 

qui a lieu 2x/mois c’est uniquement avec les 

producteurs du grment. Durant ces réunions, ils 

se regroupent souvent pour discuter du 

fonctionnement du GR et les améliorations à 

apporter : sensibilisation sur la période où ils 

arrangent les champs pour la production du 

coton. 

D. / 

E. Depuis 1999. 

F. (+) Ils mélangent les productions de chacun 

des producteurs, ce qui leur permet de pouvoir 

vendre en gros et d’accéder aux marchés. 

(+) Le gouvernement leur fournit les engrais et 

produits chimiques pour la production du coton. 

A. Oui. 

   >Ils peuvent passer dans la 

caisse. 

   >L’aide s’étend à la famille. 

   >Cotisations personnelles 

(=cadeau) en cas de difficulté 

(décès, maladies). 

   >Prêts des membres pour besoin 

matériel². 

   >Travail et aide dans le champ 

d’un membre malade (=cadeau). 

 

 

B. –Passer dans la caisse pour 

commencer une nouvelle culture. 

-Décès (cotisations personnelles + 

intervention caisse) 

 

 

A. Oui quand tu n’es pas à la 

mutuelle. Quand tu n’es pas à la 

mutuelle, tu dois vendre tes biens. 

 

 

B. -Le soleil donne le palu. 

- Les produits toxiques 

provoquent le rhume. 

- Ils restent tout le temps debout : 

maux de pieds, maux de genoux. 

 

 

C. Oui. 

 

 

D. Non, jamais vu telle situation. 

 

 

E. –Caisse. 

A. Oui (4 personnes sur le 

GR) 

    > Diminution des prix³ ; 

accueil à l’hôpital4 ; un 

membre va s’inscrire, car 

beaucoup de membres de 

sa famille sont malades 

cette année ; manque 

d’argent pour inscrire les 

enfants donc personne 

n’est inscrit. 

    >Au début, un membre 

pensait que la mutuelle 

était des escrocs. Il voit 

maintenant les bienfaits, il 

va essayer de s’inscrire ; 

un membre s’est 

désinscrit, car personne 

n’est tombé malade dans 

A. Après avoir discuté avec tout le 

grand gr, ils seraient très intéressés de 

s’affilier, mais s’il y a des avantages : 

« avec plaisir ». 

 

 

B. Oui. Ils trouveront plus tard les 

fonds pour le reste de la famille. Pour 

un membre, ça semble être une 

priorité : même avec les avantages 

offerts au GR, il va d’abord chercher 

l’argent pour la famille. NB : cette 

personne change d’avis quand on lui 

demande comment il va faire pour 

avoir de l’argent pour l’AF s’il est 

malade10. 

 

 

C. Oui, ils veulent faire partie de l’AC9. 
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C’est une vente à crédit. Pour avoir accès aux 

engrais, il faut forcément être en grment. 

(+) Le grment permet l’accès à ces engrais. Si 

vous êtes tout seul, vous n’avez pas vraiment de 

moyen pour les obtenir. 

(+) Ils utilisent l’excédent d’engrais pour leurs 

autres productions. 

(+) En étant en GR, c’est plus facile d’emprunter 

de l’argent. 

(+) Solidarité au sein du grment : possibilité de 

prêts, dons, etc. Il y a un délai pour le 

remboursement : ils attendent que l’argent du 

coton arrive. 

G. / 

H. -Grâce à l’argent du coton, les gens ont pu 

construire leur maison, des boutiques pour 

vendre des choses que l’on ne trouvait pas avant 

dans le village (savon, poisson, etc.).  

-Le GR a donné des fonds pour compléter le 

budget alloué pour la construction d’une école = 

cadeau.  

-Ils sont en train de construire un magasin de 

stockage. 

I. Réaliser de plus grandes choses (constructions 

plus importantes) pour eux et le village (aides 

financières plus grandes, réaliser un bâtiment en 

plus du magasin de stockage comme une école). 

J. –Maladies1. 

-Voleurs au sein de GR (notamment au sein des 

responsables. 

K. Être motivé, vouloir faire évoluer le GR. 

L. / 

M. Diviser en fonction que ce que chacun a 

produit, surplus dans la caisse. 

N. Oui : production de maïs, de sorgo, de mil, de 

haricots, riz, soja, etc. (pour consommation 

personnelle) 

C. Oui². 

 

 

D. Oui. 

-L’argent de la caisse vient de 

l’excès de kg une fois arrivé à 

l’usine. 

-Cotisations supplémentaires des 

membres. 

-Vente du maïs, riz, etc., 

normalement réservés à la 

consommation personnelle. 

-Passer dans la famille. 

-Vente de biens. 

la famille quand il était à la 

mutuelle5. 

 

 

B. Oui6 ; non7. 

 

 

C. (+) Oui. 

 

 

D. / 

 

 

E. (+)Le fait de devoir 

moins prêter de l’argent 

dans la caisse ou des 

finances personnelles, 

c’est un avantage pour le 

GR. 

 

 

D. (+) Etre en GR a des avantages, des 

opportunités. 

(+) L’AC a d’office des avantages. 

 

 

E. (?) Quid du carnet ? Sera-t-il unique 

pour le gr (ça peut générer des 

désavantages)8. 

( ?) Quid si la famille est mutualiste 

déjà ? Comment faire (niveau 

administratif)? 

(?)Quid si un membre fait partie de 3-4 

grments : doit-il être M dans chacun de 

ces GR ? 

 

 

F. –Prix de GR, réductions. 

-cache-nez pour éviter les maladies à 

cause des produits chimiques. 

-Casque pour se protéger du soleil. 

-Gants, bottes. 

-Comprimés pour le palu, contre les 

courbatures. 

 

 

G. Juin (quand l’argent du coton 

revient) + payer en une fois. 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « La maladie pourrait les empêcher. Certains sont en bonne santé et viennent travailler d’autres ont malades et restent à la maison ». 

2 « Solidarité veut dire mon prochain n’a pas, j’enlève et je lui donne » ; « Solidarité veut dire sauver, racheter la personne d’un danger » ; « Solidarité veut dire « je suis mieux que toi et je te 

donne ». « Par exemple si j’ai une cérémonie à faire et que je manque d’ustensiles, de sacrifices. Par exemple on me dit d’amener une pintade ou autre et que lui, il en a, il me donne, c’est ça qu’on 

appelle solidarité. Il m’a sauvé la vie quoi”. « Lui, il était en construction et qu’il n’avait pas les moyens pour tôler et il y avait la pluie. Et il a vu le président et ils l’ont aidé pour acheter ». 

3 « Même chose, que ça réduit et si tu as une grande famille, tu les affilies tous et tu n’auras plus beaucoup de charges une fois arrivé à l’hôpital ».  

4 « Si tu fais partie de la mutuelle, arrivé à l’hôpital, tu as un accueil ». 

5 « Lui au début, il s’était affilié et durant toute l’année, personne n’est tombé malade chez lui et ça l’a découragé. Cette année il va repartir à la mutuelle”. 

6 « Si tu fais partie de la mutuelle et que tu es malade, si tu es malade et que tu n’as pas d’argent tu ne devras plus vendre tes moutons pour te rendre à l’hôpital pour aller te soigner”. 

7 « Parce qu’ils ne vont plus passer de l’argent pour aider celui qui doit aller à l’hôpital ». « Lui dit que la mutuelle les a beaucoup aidés dans les dépenses. C’est surtout ça. La manière donc ça 

met de l’argent dans la caisse quand quelqu’un est malade, ce ne serait plus le cas, ça va réduire ce genre de dépense. Par exemple quand l’argent manque dans la caisse, si eux tous ils sont là-bas, 

l’argent ne va plus manquer dans la caisse » . 

8 « Kounyéri est assez étendu et il y a des producteurs qu’ils sont à des kilomètres, mais ils sont parfois à des kMUSA l’un de l’autre. Ce qui pense qui va causer des problèmes, c’est qu’ils sont 

éloignés et ils vont avoir qu’un seul carnet. Comment vont-ils faire ?” 
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9 « Lui serait prêt à quitter parce que l’AC fera toujours en sorte qu’ils se réunissent, qu’ils soient unis et qu’ils se rencontrent » ; « Il y a des avantages à être en GR parce que s’ils veulent adhérer, 

peut-être il y aura des réductions. Il y a des avantages à être en GR souvent ». 

10 « Lui ce qu’il veut faire, il veut bien adhérer en gr, mais il va d’abord chercher à affilier sa famille et après tout il pourra adhérer en gr. Il privilégie sa famille”. « Comment il va chercher de 

l’argent s’il est malade et qu’il ne sait pas travailler ? (Naomie) S’il y a tous ces avantages, il va s’affilier et après il va trouver de l’argent pour affilier sa famille. » 

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Ils ne semblent pas bien informés sur les maladies (qu’est-ce qui donne le palu ?). Pour eux, c’est le soleil ; ils ne savent pas exactement ce qui leur donne des maladies : « Le fait de travailler chaque 

fois dans le soleil, ça créée le palu. Lors de l’enlèvement du coton, il y a des trucs toxiques qui entrent dans leurs narines et qui créent souvent des maladies comme le rhume » ; « Le soleil tape fort 

sur toi et ça peut te donner le palu ». 

-Ils doivent parler à tout le monde pour prendre une décision. 

-Pour eux, l’AC peut augmenter le nombre d’adhérents à la mutuelle. 

-Les hommes se soucient peu de la famille à part une personne. Ils se posent juste des questions administratives pour ceux qui sont déjà M avec la famille. Seul un membre ne compte pas s’affilier 

avec le gr s’il n’a pas l’argent pour la famille. 

-Ils ne connaissent pas la nouvelle couverture pour les gros risques. 

8.Mairie de 

Tanguiéta 

 

Tanguiéta 

03/04/18 

 

6 personnes (4H 

et 2F) 

 

On nous avait 

accordé 10 min 

puis 30 min 

après 

négociations. 

A. / 

B. / 

C. / 

D. Parité H/F +/-. 

E. / 

F. / 

G. / 

H. / 

I. / 

J. / 

K. / 

L. / 

M. / 

N. / 

A. Oui. 

   >Caisse de solidarité 

(mécanisme formel). 

   >Actions ponctuelles et 

individuelles pour assister un 

collègue en plus de la caisse de 

solidarité (en situation heureuse 

ou malheureuse). 

   >Aller saluer les collègues et 

dire les amitiés. 

 

 

B. –Assister un collègue en 

situation (maladie d’un parent 

direct, décès d’un parent direct ; 

événements heureux comme la 

naissance, le mariage). 

 

 

C. / 

 

 

D. Oui : caisse de solidarité au 

sein du personnel de la mairie. 

   >Rétention sur les salaires pour 

cette caisse. 

A. / 

 

 

B. -Réduction de la capacité 

visuelle en étant toute la journée 

devant un écran. 

-Agents de terrain qui prennent 

des risques dans les déplacements.  

-Problème de la poussière qui se 

créée avec toute la paperasse 

accumulée dans les bureaux. 

-maux de dos à force de rester 

assis (déformation). 

 

 

C. Oui. 

 

 

D. / 

 

 

E. –Caisse communautaire. 

-Aide famille, etc. 

-Salaire. 

A. Non. 

    > / 

    >Les fonctionnaires de 

la mairie ont été approchés 

par un programme de 

MUSA du gouvernement, 

mais ils n’ont pas encore 

accepté. 

 

 

B. La MUSA ne va pas 

enlever les mécanismes de 

solidarité déjà présents. 

Au contraire, 

renforcement de la 

solidarité6. 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. Oui. Ils pourront 

orienter l’argent de la 

caisse qui sera moins 

sollicitée vers d’autres 

choses7. 

A. Pourquoi pas, mais ça doit s’étendre 

à la famille1. Il faut que c soit 

l’employeur qui paye pour les 

fonctionnaires² aussi non, il n’y a pas 

d’avantage. 

-Ils veulent bien adhérer s’il y a un bon 

accueil dans les centres de santé4. 

-Les fonctionnaires semblent partants 

sous conditions, mais ne peuvent pas 

prendre de décision pour toute la 

mairie. 

 

 

B. / 

 

 

C. / 

 

 

D. (+) Orientation des liquidités de la 

caisse vers d’autres secteurs  

grandissement de la solidarité. 

 

 

E. La famille aussi ? 

 

 

F. –L’employeur doit payer la 

cotisation de ses employés. 

-Pouvoir se faire soigner tout près par 

des soins de qualité : pouvoir se faire 

soigner à Tanguiéta³. 

-Consultation périodique. 

-Veiller à la luminosité, insonorisation. 

 

 

G. En deux tranches5. 
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H. Ils aimeraient que ce soit le maire 

qui paye les cotisations. 

Extraits intéressants 

1 « Nous c’est peut-être une mutuelle qui nous plairait ici. Ce que nous on souhaiterait c’est que ça couvre même notre famille. Si toi tu es assuré et que ton enfant est malade, ce n’est pas intéressant. 

D’abord eux, la progéniture soit assurée […]”. « Moi je me vois mal m’affilier et laisser ma famille comme ça. Ce n’est pas responsable d’agir de la sorte ». 

2 « Si c’est toi-même qui payes pour toi-même et pour ta famille, ça revient à la même chose. […] Le mieux ce serait que l’employeur, ici c’est le maire, prenne en charge ses agents quitte à nous 

après, supporter nous-mêmes l’adhésion de notre famille. Si c’est comme ça, il n’y a pas de problème. Mais maintenant, si je vais adhérer avec la mairie et qu’au niveau de la mairie, c’est moi-même 

qui paye et au niveau de ma famille c’est moi-même qui paye, je ne vois pas l’avantage ». 

3 « Si on s’affilie, est-ce qu’on sera obligé d’aller se faire soigner à Taïacou et à N’Dahonta? Théoriquement, quand quelqu’un est malade, on aime se faire soigner ici. […] si on va s’affilier là-bas, 

on aimerait se faire soigner ici. […] On veut encore des soins de santé de qualité. […] La cible habituelle de santé n’est pas vraiment indiquée ici quoi ». « Être soigné sur place. […] ce que nous 

demandons là, il faut que ce soit objectif à la hauteur de ce que la mutuelle peut offrir en lien avec notre métier. On veut des soins ici, on ne veut pas se retrouver à se faire soigner à Taïacou ou 

N’Dahonta ». 

4 « Quand les gens mutualistes se rendent dans les centres de santé, les agents de santé les voient un peu comme des gens qui sont venus pour des prestations, comment dire … gratuites. Alors qu’ils 

ont cotisé, ils sont en train de rembourser ces fonds-là. Donc quand vous venez sur place et que vous n’avez pas de cash et qu’on vous prend on vous considère comme si vous étiez venu faire des 

soins gratuits, vous n’êtes pas bien accueilli, vous n’êtes pas bien traité. Donc si le partenariat marche et qu’on est certain que ça va marcher, l’avantage est pour le mutualiste ».  

5 « Moi, je me vois mal m’affilier et laisser ma famille comme ça. Ce n’est pas responsable d’agir de la sorte. Donc si j’ajoute la famille, je serai obligé d’échelonner. Nous aussi on doit prendre nos 

responsabilités au niveau des banques ». 

6 « Si on se mutualise, au contraire on va avoir des avantages parce qu’il arrive que le collègue soit malade et que l’on puise dans notre caisse de solidarité là pour aller le faire soigner. Donc si on 

sait qu’il va se faire soigner gratuitement, ça veut dire que notre caisse de solidarité, on pourra l’orienter ailleurs, donc pour nous c’est avantageux ». 

7 « Au niveau de notre caisse de solidarité, vous savez, si vous n’êtes pas un parent direct même si vous perdez votre oncle ou même votre belle-mère, on ne vous vient pas en aide. Donc on peut 

élargir ça. Vous savez, on est en Afrique, et la solidarité c’est important. Mais au niveau de la caisse, on avait mis ces conditions ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Les agents de la mairie font mention des problèmes d’accueil qu’ils ont déjà entendus : « Nous sommes conscients de ce que vous faites, mais… on entend des échos négatifs ». 

-Les agents ne veulent pas prendre de décision pour tout le GR. 

-Les agents semblent très attachés à la cause familiale. 

-Si les agents adhèrent à la MUSA et qu’ils en sont contents, ils pourraient mener des actions : « Ce que l’on peut faire, si on adhère et que l’on voit l’intérêt de la chose, la MUSA peut organiser des 

séances de sensibilisation en invitant des bénéficiaires que nous serons et nous dirons ce que l’on gagne à être dans la mutuelle, on pourrait mettre des t-shirts pour faire de la sensibilisation”. 

9.Entreprise 

« Construction 

M’PO » 

 

Tanguiéta 

03/04/18 

 

3 hommes 

(directeurs de 

trois entreprises 

différentes) 

A. -37 employés 

-16 employés 

Ces nombres définissent les employés sans cesse 

présents. Sur certains chantiers, les 

entrepreneurs engagent parfois plus de 

personnes. Ça dépend des besoins. 

B. Ça dépend des chantiers qui leur sont 

accordés1 : chantiers accordés par la mairie, les 

ONG, mais peu de privés. 

- Même s’ils ne sont pas surs les mêmes 

chantiers, les ouvriers s’appellent, restent en 

contact. 

C. Construction de bâtiments, travaux sur les 

chaussées, auberges, etc1. 

D. Que des hommes. 

E. Registre de commerce depuis 99 ans. 

F. (+) Les entrepreneurs donnent du travail aux 

populations². 

(+) Partage d’idées. 

(+) Partage d’expertise : chaque employé a ses 

spécificités : maçons, ferrailleurs, etc.³. 

(+) Caisse, tontine pour que les ouvriers puissent 

réaliser leurs projets personnels. 

A. Oui. 

   >Les ouvriers échangent entre 

eux sur les difficultés d’un 

membre ou d’un parent (cas de 

maladie, dispute, par exemple). 

   >Si les ouvriers ont besoin de 

liquidité, les entrepreneurs 

peuvent faire une avance sur 

salaire5. 

   >Les employeurs prennent 

100% en charge les frais de santé 

des ouvriers quand ils sont sur le 

chantier (pas de reprise sur salaire 

= cadeau). Ça dépend quand 

même de la maladie et des frais 

qui y sont liés (parfois pas 100% 

pris en charge par les 

entrepreneurs)11. 

   >Aide des employeurs et 

employés si une personne est en 

difficulté (ou sa famille) = cadeau. 

   >Les entrepreneurs (choix en 

fonction de la confiance envers 

l’employé) payent la cotisation 

A. -Oui8et non9(M) ; la plupart des 

employés ne sont pas à la MUSA. 

-Certains employés déclarés à la 

CNSS. 

 

 

B. -Courbatures, maux de têtes, le 

palu, la fatigue (toutes les 

maladies). 

-Stress lié à l’obtention ou non de 

chantier pour les entrepreneurs. 

-Lorsque les ouvriers dorment sur 

le chantier, ils sont confrontés au 

palu10. 

- Accidents de chantier : clous qui 

trainent sur les chantiers. 

 

 

C. Vu que chaque mois, l’argent 

de la caisse revient à un ouvrier, il 

est probable qu’il s’en serve pour 

les maladies. 

 

 

A. 2 entrepreneurs ne sont 

pas M, mais un est, avec sa 

famille, sur l’assurance 

maladie du gouvernement. 

    > Il faut prévoir les 

maladies7. 

    >Mauvaise 

connaissance de la MUSA 

+ les MUSA se trouvent 

dans des zones un peu 

reculées (pas en ville) 

 

 

B. / 

 

 

C. (+) Une seule 

cotisation par an : c’est 

facile. Pas comme la 

CNSS où c’est une 

cotisation trimestrielle. 

 

 

A. Motivé si la MUSA s’étend sur 

Tanguiéta. 

 

 

B. Les entrepreneurs voudraient affilier 

leurs personnels et ils pensent que leur 

affiliation va motiver les ouvriers à 

affilier leur famille (s’ils voient les 

avantages et l’intérêt de la MUSA)19. 

 

 

C. / 

 

 

D. (+) En payant l’AC pour tous les 

employés, les entrepreneurs vont payer 

moins cher pour la santé de ses 

ouvriers17. 

(+) Reconnaissance des entreprises par 

les institutions20. 

 

 

E. (?)Quid de la famille de l’ouvrier ? 

Qui prend en charge la famille ? Les 
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(+) L’employeur paye certains soucis de santé et 

peut faire une avance sur salaire. 

(+) Don (cadeau) quand un ouvrier est en 

difficulté. 

 (+) L’employeur paye la cotisation à la CNSS 

pour certains ouvriers. Mais il y a des lourdeurs 

pour remplir les papiers (CNSS utilisée pour 

maladie grave). 

(+) Les employeurs qui sont en association : il y 

a une continuité, une renommée du GR. 

G. / 

H. Oui : construction de bâtiments, 

d’infrastructures qui manquent à la collectivité4. 

I. -Les directeurs aimeraient céder les 

entreprises à leur descendance et par exemple 

devenir actionnaires, conseillers. Chacun a des 

aspirations personnelles pour la retraite (création 

jardin, culture, etc.) en restant actif. 

-Les entrepreneurs aimeraient que plus 

d’entrepreneurs rejoignent leur association. 

J. -Plus de chantiers proposés aux entrepreneurs 

(c’est déjà un peu le cas maintenant). 

- Augmentation des taxes, changement général 

de la loi du travail. 

K. Les employeurs sont en association et ils ont 

un règlement qu’ils doivent respecter et aussi 

que les ouvriers doivent respecter. Pour entrer 

dans l’association des entrepreneurs, il faut la 

volonté. 

L. Oui, les entreprises sont des institutions 

familiales que les entrepreneurs aimeraient que 

la descendance reprenne. 

M. Caisse de l’entreprise + versement des 

salaires. 

N. Les entrepreneurs ont quelques activités sur 

le côté (élevages volailles, porcins, etc.) ou du 

moins, certains ont l’espoir d’y arriver. 

Les employés ont également d’autres activités 

sur le côté. 

pour certains ouvriers à la 

CNSS13. 

   >L’employeur montre de 

nombreuses marques de solidarité 

financière avec ses ouvriers, car 

l’ouvrier ne peut pas supporter 

toute la solidarité que la société 

béninoise suppose14. 

   >Les employeurs qui sont en 

association s’entraident : si un 

d’eux a des soucis, ils s’aident 

financièrement ou non15. 

   >Les entrepreneurs se négocient 

les chantiers les uns pour les 

autres (solidarité pour donner du 

travail à tout le monde 

><monopole)16. 

 

 

B. –Maladie, décès (difficultés en 

général) 

 

 

C. Oui6. 

 

 

D. Oui. Les ouvriers font une 

tontine entre eux. 

   >Ils mettent chaque mois un 

certain montant dans la caisse. 

Chaque mois, c’est un ouvrier 

différent qui prend la cagnotte 

pour leurs réalisations 

personnelles12.  

D. Non. 

 

 

E. Salaire, caisse, aide des 

ouvriers ou de l’employeur. Si 

maladie/blessure sur chantier c’est 

l’employeur qui paye à 100% sauf 

s’il s’agit d’un grave accident 

(dans ce cas c’est la CNSS). 

D. Inconvénient(s) MUSA 

(-) ? 

 

 

E. Oui, les employeurs 

pourront faire plus 

d’économie. Quand ils 

payent 100% des soins, ça 

revient souvent très cher18. 

entrepreneurs décident de ne prendre à 

charge que les ouvriers. 

 

 

F. –La MUSA doit s’étendre sur 

Tanguiéta. 

-Vaccins antitétaniques et antibiotiques 

quand blessures par clous. 

-Prise en compte palu. 

-Bilan santé une fois par an. 

-Masques, bottes, casques et lunettes 

(pour soudeurs). 

-Présences de centres conventionnés 

sur Tanguiéta. 

-S’assurer de la qualité et l’accueil dans 

les centres de santé. 

 

 

G. Variable (en fonction des chantiers). 

 

 

H. C’est l’employeur qui prend en 

charge l’affiliation de son personnel. 

Les coûts supplémentaires à l’hôpital 

restent à couvrir pour l’ouvrier ainsi 

que la prise en charge de sa famille. 

Extraits intéressants 

1 « En tout cas, on est en train de faire avec l’avenir. Ce que l’avenir, le besoin de l’avenir c’est qu’on est obligé de faire avec ». 

² « Et ça, ça nous donne de la joie pour dire que l’on travaille avec des gens, qu’eux aussi ont quelques revenus et nous aussi nous avons un mieux ». 

3 « Quand il n’y a pas ça, c’est que chacun a une spécialité dans l’entreprise. Il y a des maçons, il y a des ferrailleurs, il y a des menuisiers, il y a des chauffeurs, il y a des briquetiers, il y a des 

chargeurs de bennes, tout ça là, etc. C’est tout cet ensemble qui fait le nombre. Donc quand par exemple il y a un travail où c’est le menuisier qui doit faire, c’est obligé : le menuisier va le faire ; si 

c’est un ferrailleur, il doit le faire. C’est ça qui fait qu’on est obligé d’être en association avec les ouvriers pour travailler ». 

4 « Moi j’ai fait un restaurant qui faisait le besoin de Tanguiéta parce qu’il n’y avait pas où manger, il n’y avait rien à faire. Tout le monde disait « là-bas, à Tanguiéta, on ne sait pas où manger. » 

J’ai eu des maisons où il y a maintenant des gens. Alors je me dis que voilà ça avance ». « Par exemple, vous savez, dans ce milieu, nous avons des problèmes de scierie. C’est une préoccupation du 

milieu parce qu’ici nous avons seulement une seule scierie. Donc je me suis lancé dedans pour pouvoir lancé aussi une autre scierie. Les machines sont déjà installées”. 

5 « Si par exemple quelqu’un a une difficulté, ils se retrouvent pour voir comment ils vont faire si c’est 2000 2000 par personne qu’ils doivent mettre ou si c’est 5000 5000. Ils disent avant la fin du 

mois. Des fois, on les préfinance. Si ça urge, on préfinance et à la fin du mois on retire du salaire ». 
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6 « La solidarité, je crois que c’est une complémentarité de se venir en aide quand le besoin se fait sentir. Je crois bien, c’est à travers ce que je comprends ». « La solidarité en fait, il faut s’unir 

pour être solidaire. Comme le fait d’être seul comme ça, c’est comme si on est en l’air. Pour moi, la solidarité, chacun doit se retrouver, chacun doit donner ses idées pour qu’on puisse trouver une 

bonne issue quoi… » ; « Solidarité, comme son nom le dit c’est une notion liée au mot « solidaire ». Je pense que c’est l’ensemble des actions qui permet à un GR à un GR d’individus de quand même 

former une famille et de subvenir, de participer à des actions d’aide entre les individus de ce GR » « Les mutuelles, bon c’est une forme de solidarité hein, mais spécifique à la santé quoi ». 

7 « Vous-même vous savez, on ne sait pas quand le mal vient. Et des fois vous êtes là, et vous êtes victimes de maladies vraiment très couteuses. L’assurance est là pour quand même pallier un peu 

et quand même venir en aide aux problèmes financiers ».  

8 « Même sortir un franc c’est de l’argent, c’est toujours cher. S’il y a une subvention, ça arrange”. 

9 « Bon est-ce que je peux dire que je paye trop cher ? Je ne paye pas trop cher… Vous savez c’est un montant qu’il faut payer par an pour la famille. Donc, des fois l’assurance est là, mais on ne 

l’utilise pas. On prie plus pour qu’il n’y ait pas de maladie ».  

10 « Oui, je sais. Mais quand même, imagine, quand ils vont sur un chantier en saison des pluies faire une école. Où est-ce qu’ils vont dormir ? Hein ? Non, ça dépend, dans une salle de classe, etc. 

ça dépend. Ça dépend de l’installation du chantier. On peut même élever des tôles et ils vont en dessous ». 

11 « Bon ça dépend… Quand on parle de maladie, ça dépend aussi des coûts. Vous voyez aussi l’assurance, la mutuelle ne supporte pas tout. C’est de la même façon que nous-mêmes, dès que nous 

voyons que le coût est élevé, on peut venir en aide, mais pas pour tout ». « Non seulement ça, ça dépend de nos revenus. Si par exemple on veut 150 000 alors que même ton patron qui est assis n’a 

pas 30 000, il s’arrange avec les 150 000. Mais par exemple, si vous êtes en train de travailler et qu’il y a de l’argent, tu payes les 150 000 sans te rendre compte que tu as fait quelque chose… Bon, 

c’est un sacrifice, on appelle ça un sacrifice et on continue ». 

12 « Leur caisse de tontine c’est pour leurs réalisations. Par exemple, dans leur programme, ils se disent… 

Je vais m’expliquer. C’est très simple. Elle, c’est le promoteur (montre Naomie), nous, nous sommes les ouvriers (ils se montrent du doigt). Elle nous paye à la fin du mois. Nous, on s’entend. Ton 

salaire tu donnes 1000F, 1000F, 1000F, 1000F. Mais c’est lui qui fait d’abord son besoin. L’autre mois, on fait la même chose et tu prends. L’autre mois, lui prend. L’autre mois, moi je prends”. 

13 « Et vous savez, il y a aussi la caisse nationale de sécurité sociale. Il y a certains de nos ouvriers, la plupart sont déclarés là-bas et qui reçoivent des déclarations. On fait des cotisations 

trimestrielles à la CNSS. Donc peut-être en cas d’accident de travail dont le paiement va dépasser on va déclarer et voilà ». « Et ça vous coute de l’argent pour déclarer ces gens ? C’est de l’argent. 

C’est une cotisation trimestrielle que nous faisons forcément pour l’intéressé pour assurer sa retraite et de deux pour avoir une assurance en cas d’accident du travail ». 

14 « Bon, vous savez, en dehors de l’entreprise, il y a aussi nos familles. Il y a une tante qui peut quitter ailleurs pour venir. Ici, ce n’est pas comme chez vous.  Non, ce n’est pas comme chez vous. 

Une tante peut tomber malade et doit se rendre au grand hôpital de Tanguiéta. Elle est à Tanougou par exemple. Elle tombe malade et elle dit « je viens, où est mon enfant ? » C’est l’enfant de mon 

frère, c’est l’enfant de ma sœur. Elle débarque et c’est obligé de la supporter. Dans une zone, mais c’est l’entreprise qui supporte quand même parce que toi, ton salaire ne peut pas tout faire » 

« Individuellement, on avait déjà cet enthousiasme d’aider les gens, d’aider ceux qui travaillent avec nous, de vouloir venir en aide avant de se grouper, avant que l’association prenne naissance ». 

15 « Vous voyez, comme vous vous êtes annoncée, j’ai dit que j’allais appeler le bureau. On est en association et on s’est assis comme on l’a fait là et on a décidé de ça. Mais il n’y a personne qui 

puisse aller contre ce que l’on a décidé. Même si entre les ouvriers, ce que l’on veut qu’il fasse, quelqu’un déconne, ça aussi, on se rassied et on le ramène à la raison. On lui faire lire les textes qui 

font qu’ils doivent obéir à telle, telle et telle situation. C’est comme ça”. « Si un de nous s’emmêle dans ces difficultés. Nous ne parlons même pas encore de difficulté de santé ou autre, mais c’est 

une difficulté où il y a un traitement à l’appui. Nous sommes trois et nous cherchons ensemble une solution pour venir en aide à la personne qui a les difficultés. Même si ce n’est pas à 100%, si c’est 

à 30% en tout cas pour nous, on arrivera à les payer pour ainsi lui donner des chemins à suivre pour quand même sentir qu’il est dans une association et qu’il peut compter sur l’association ». 

16 « Non, car dans les chantiers, il y a aussi l’autre qui va négocier même les chantiers pour l’autre. C’est comme ça parce qu’en réalité, s’il ne travaille pas, ce qu’on ne sait pas ou plutôt qu’on 

oublie, c’est qu’après tout, nous formons une famille. Et après tout, bon on va tout distribuer. Le pays est basé beaucoup sur les impôts, c’est-à-dire le budget fiscal. Un entrepreneur qui s’engage 

dans ce métier vous savez c’est ceux qui ne comprenne pas ce que c’est l’entreprise. En réalité, c’est eux qui se foutent pas mal de ça ou bien on critique à tort avant de parler. Parce que les charges 

qui sont dedans, ce n’est pas facile. Avoir ton prochain qui ne travaille pas pendant une année et que l’État l’oblige à payer des impôts, il ira chercher l’argent où ? S’il ne travaille pas, il ne peut 

pas. Et au même moment, on dit d’engager des ouvriers. Et en engageant des ouvriers comme ça, ça signifie que la masse salariale augmente. C’est-à-dire qu’on essaye de diminuer la délinquance, 

diminuer les parts de sans-emploi. Ceux qui ont eu des diplômes ou bien qui ont des spécialités et qu’on ne sait pas, on ne les aide pas… Les chômeurs, on est en train de les diminuer. Mais les gens 

ne voient pas ce côté-là. Mais on voit le côté « je vais m’enrichir, je vais m’enrichir ». 

17 « Comme on dit, imagine ceux qui tombent malades, et que je paye 100% alors que sur ça, je vais payer juste une petite somme que je paye par an. Dès qu’il est malade, moi je suis informé et il 

prend son carnet. Il va à N’Dahonta” ; “On pourrait dire que c’est le bienvenu parce que, comme je l’ai dit, c’est pas tout le temps. Lui a dit tout à l’heure que bon, quand il y a un problème, c’est 150 

000F qu’on te demande. Toi qui es là, tu n’as même pas 50 000F dans ta poche. C’est ça l’idée de tomber en association où il y a une mutuelle où il faut s’adhérer pour qu’en cas de nécessité, on 

puisse nous aider. ET que ça nous permet de dire que bon, il y a eu un début d’assurance maladie, bon la mutuelle, c’est une sorte d’assurance quand même. » ; « Non, on dit qu’il va d’abord voir là-

bas. Ou bien il appelle, il avise et on lui dit « vas-y à l’hôpital ». Il y va. Et il paye moins de coûts. Ça me fait à moi encore moins de charges au niveau de l’entreprise. Je ne sais même pas ce qu’il 

faut dire l à… Moins là c’est trop petit, parce que c’est beaucoup beaucoup moins ». 

18 « Bien sûr. Ça là même, il n’y a pas de soucis pour ça. C’est bon, on ne va pas dire que s’il y a plus de maladies, on va faire plus de bénéfices. Que ce soit moins, plus, en tout cas je pense que 

c’est une porte de sortie ». 

19 « Avant qu’ils ne prennent conscience de ça, c’est peut-être lorsque celui qui a été déclaré là-bas comme malade, on va lui dire de prendre son carnet, d’aller à l’hôpital, il va. Et lui demande de 

payer quelque chose de 5000. La mutuelle prend un pourcentage en charge. Il va à l’hôpital, on va lui dire que c’est le palu. Il va beaucoup moins payer. Alors lui-même on lui, « écoute, maintenant, 

il faut déclarer ta famille ». S’il déclare la famille et que quelque chose arrivait et qu’il voit lui-même, il peut prendre son carnet et il va. Il va récupérer son pourcentage. Ça va l’avantager. Mais 

directement là, il y en a qui vont directement comprendre et d’autres qui vont un peu lambiner. C’est comme la question que vous nous posez sur les assurances. C’est quand tu payes et que l’année 

arrive, ça veut dire que ce que tu as payé, il ne faut pas s’attendre à ça, il faut encore renouveler. C’est comme ça. Peut-être, il va dire : « moi j’ai payé, et je ne suis pas tombé malade, et encore je 
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vais payer. Donc non, pour cette année, je ne vais pas payer. » Et c’est cette année qu’il ne va pas payer, c’est l’année où il va tomber malade. Et il peut venir et dire « Moi j’étais dedans, voilà 

voilà. » Non, si ton carnet est à jour, c’est bon. Mais si ce n’est pas à jour, ça veut dire que ça ne va pas. Donc il faut encore cette sensibilisation pour comprendre que c’est comme les véhicules. Si 

tu n’assures pas, tu es dans l’infraction. C’est comme ça. Il faut vraiment qu’ils soient sensibilisés jusqu’au point où ils se disent « chaque année, à tel moment, je dois pouvoir payer ça. » ; « Oui, 

c’est ce que je disais, les ouvriers, si vraiment ils sont dans l’entreprise, l’entreprise prend en charge pour les affiliés à ça. Maintenant, eux-mêmes ils seront tentés, d’amener aussi leur famille. Mais 

avant d’amener leur famille, il faut une sensibilisation. Un ouvrier qui a cinq enfants et qu’il cotise déjà mille francs. Je donne un exemple. Pendant toute l’année, il n’est pas tombé malade et c’est 

son enfant qui est tombé malade. On va lui dire « ah, écoute, tu n’as pas affilié son enfant. Si tu avais aussi assuré ta famille, son carnet pouvait le soigner. » Lui là-bas, il paye 100% du produit. Lui 

maintenant il tombe malade, il prend son simple carnet, il va et il paye seulement les 60% ou les 40%. Lui maintenant, ça va le faire travailler pour qu’il puisse assurer maintenant sa famille. C’est 

pourquoi je disais qu’il faut que ce soit clair au niveau des ouvriers. L’entreprise vous assure vous. Mais votre famille c’est vous-mêmes qui allez les déclarer ». 

20 « L’idéal, ça nous protège maintenant. On peut se dire que nous aussi, nous formons quand même une structure où on n’a pas oublié nos ouvriers. Là, ça peut nous donner des points aussi. Avec 

ces partenaires sociaux qui peuvent avoir plus confiance en nous. C’est une reconnaissance”. 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Les entrepreneurs ne connaissent pas vraiment le concept de MUSA. 

-Ils sont très intéressés pour affilier leurs personnels à la MUSA. Ils posent beaucoup de questions pour voir comment cela va se passer. 

COBLY       

10.OPH : 

Organisation des 

Personnes 

Handicapées 

 

 

Cobly centre 

12/03/18 

 

3 hommes et 1 

femme présents 

A. Le GR qui cotise est de 30-40personnes. Mais 

200 personnes dans les environs qui participent 

aux sensibilisations. 

B. 1x/mois. 

C. –Séances de sensibilisation pour que les 

personnes handicapées connaissent l’existence 

de l’association, qu’elles se sentent moins 

seules. 

-Rencontres pour que les personnes parlent de 

leurs problèmes. Suite à cela, les gens cotisent 

dans une caisse pour s’entraider. 

-Ils ont commencé un champ de soja ensemble. 

La production est ensuite vendue à un grment de 

transformation. L’argent est placé en banque. 

Utilisation de l’argent pour financer les futurs 

travaux champêtres. 

D. Oui +/-. 

E. / 

F. (+) Pouvoir faire des demandes aux autorités 

pour le bien-être de l’association : demande 

(prêt, et même prêt en urgence ou don d’argent) 

à la mairie, au CPS si problème de liquidité (ils 

écoutent les problèmes de l’association). 

(+) L’association c’est très bon (permet les 

rencontres, rentrer dans une œuvre sociale, ça 

motive, reconnaissance des handicapés, plus de 

reconnaissance, épanouissement)1. 

(+) Grâce au GR, ils ont assez de moyens pour 

faire un champ. En GR, ils ont assez de force 

pour faire le champ². 

(+) En GR, ils ont plus de moyens³. 

(+) Présence de la caisse pour pallier les 

problèmes des uns et des autres. 

G. / 

H. –Reconnaissance des personnes handicapées. 

I. –Avoir un bureau communal pour faire des 

AC et pour que les handicapés qui habitent loin 

A. Oui. 

   >Caisse communautaire. 

   >Saluer une personne (sans 

geste financier forcément) quand 

elle a besoin. 

   >Tjs solidaire même avec une 

personne qui donne moins. 

B. Problèmes en général (santé, 

décès 

C. Définition(s) de la solidarité ? 

D. Oui6. 

   > Tout le monde énonce ses 

problèmes et les gens mettent de 

l’argent dans la caisse en fonction. 

   >Caisse basée sur les fonds liés 

au champ. 

   >Caisse basée aussi sur des 

cotisations (1x/mois) : pas de 

montant minimum 

   >Cotisations supplémentaires 

possibles qu’il n’y a plus d’argent 

dans la caisse en cas de problème. 

A. Oui sauf le mutualiste qui 

trouve que ça va. 

 

 

B. Tout le monde a déjà ses 

problèmes de mobilités. Le palu 

est fréquent. 

 

 

C. Oui, notamment. 

 

 

D. Non5. Mais s’il n’y a plus 

d’argent, ils font des cotisations 

supplémentaires.  

 

 

E. Leur argent ; don ou prêt du 

GR ; aller vers la famille, les amis. 

A. Oui : 1 personne. 

    > Diminution des coûts. 

    >Manque de moyens4. 

 

 

B. Oui. 

 

 

C. (+) Payer moins quand 

on va se faire soigner. 

 

 

D. (-) / 

 

 

E. -Renforcement de la 

solidarité8.  

-Si tout le monde est à la 

mutuelle, il y aura plus de 

solidarité que ce qu’ils 

connaissent en ce moment 

dans l’association, car il 

n’y a pas assez d’argent 

dans la caisse ; ça va 

renforcer le GR. 

A. Ils aimeraient, mais ils n’ont pas 

assez de moyen. 

 

 

B. Oui, s’il y a assez d’argent 

évidemment 

 

 

C. Oui, la personne va mandater son 

épouse pour reprendre le rôle de 

titulaire au niveau de l’AF. 

 

 

D. (+) Cela va apporter de la visibilité 

au GR, de l’importance au GR. Les 

gens vont plus s’intéresser à eux s’ils 

sont tous à la mutuelle. Il y aura peut-

être des gens qui vont vouloir s’ajouter 

à leur association. 

(+) Adhérer en GR peut diminuer le 

prix de la cotisation, des frais 

d’adhésion. 

 

 

E. Interrogations (?) 

 

 

F. –Ils voudraient des avantages 

financiers en tant qu’handicapés7. 

-Prise en charge palu. 

-Revoir les pourcentages de prise en 

charge de la mutuelle à la hausse9. 

-Mise à disposition d’un tricycle. Cela 

va permettre à certains de pouvoir 

travailler et d’avoir un revenu. Ça va 

apporter des liquidités à l’association 
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puissent venir lors de ces AC pour le partage 

d’informations. 

-Ils voudraient organiser de nombreuses 

activités, mais les moyens sont limités. 

-Plus de membres dans le GR à l’avenir. 

-Avoir plus d’argent et plus de renommée. 

-Infrastructure pour se rencontrer et pas le 

marché comme lieu de rencontre. 

-Des facilités de déplacement. 

-Ils espèrent que le GR évoluera dans l’entente 

avec un leadership. 

J. –S’il n’y a pas l’entente et pas de bon 

leadership. 

K. Les membres vont bientôt élaborer un 

règlement pour le bon fonctionnement de 

l’association. 

L. Sentiment de fierté et de reconnaissance. 

M. Les bénéfices de la vente de soja est destiné 

à la saison de culture prochaine et pour mettre 

dans la caisse commune pour aider les uns et les 

autres. 

N. Oui, chacun a son activité professionnelle à 

côté. 

ce qui permettra aux membres de payer 

leurs cotisations. 

 

 

G. Moment de cotisation ? 

 

 

H. De la caisse, mais cela suppose de 

potentiels problèmes s’il n’y a pas 

assez d’argent au moment de la 

cotisation, ça peut créer des soucis. 

Extraits intéressants 

1 « Un, ça permet de découvrir l’autre, de connaître sa force et sa faiblesse. Deux, ça permet à rentrer ; c’est-à-dire les œuvres sociales, ça permet la facilité. Ça motive : l’association motive. 

Quatre, ça permet aussi aux parents de considérer les personnes handicapées, car par exemple, dans les villages, quand tu es une personne handicapée, on t’abandonne. Et si on sait qu’il existe une 

association qui appuie les personnes handicapées, c’est bon, c’est important. Cinq, ça permet l’épanouissement au sein de l’association. Quand tu es seul, c’est un peu difficile d’avoir des idées. 

C’est difficile… Peut-être, là où moi j’étais limité en matière de savoir, peut-être quelqu’un a plus et il va me compléter. Comme, il y a un adage chez nous, une seule hirondelle ou bien un seul balai 

(montrant le sol plein de déchets) ne peut pas nettoyer toute la surface de la cour. Mais, quand le balai est entassé, et ensemble, ils peuvent bien nettoyer la surface de la cour. Donc, une hirondelle 

seule, ne fait pas le printemps a-t-il dit. Donc moi je trouve que quand on est en association, il y a beaucoup d’avantages qu’on se partage”; “Pour le moment changer c’est de nous voir en 

association, les personnes seront contentes de voir que les personnes handicapées sont en association. On peut aussi leur donner des conseils et la conscience de pouvoir comprendre que ce sont des 

oiseaux d’une même image qui volent ensemble. Donc si les personnes handicapées sont en association, moi qui suis peut-être artisan, il faut aller m’intéresser aux collègues artisans : il faut que 

moi-même je m’en aille là-bas. Donc peut-être, la leçon que ça peut apporter à quelqu’un qui peut nous voir venir en association souvent. Il pourra dire cette leçon-là pour qu’il se dise : « ah ! 

l’importance de l’association, moi-même je veux m’intégrer à un GR. » Voilà un peu ce que moi je pense par rapport, ce que ça peut donner et s’il y a la mairie, les autorités locales qui demandent 

par exemple la sortie des personnes handicapées, pour leur défiler souvent le 1er août, lors de la fête de l’indépendance au Bénin, nous sommes aussi dans le Bénin, nous pouvons s’organiser et 

faire sortir le grment pour que la population soit aussi intéressée de voir les personnes handicapées passer pour le défilé. Donc je pense, c’est bien que les gens nous voient”. 

2 “Voilà, il faut passer assez de moyens. Seul, les moyens diminuent donc l’entraide, le travail va facilement en GR. On aurait aussi bien voulu s’adhérer à la MUSA. Mais, pour le moment, avec le 

coût qui va être demandé, ça dépasse notre force, nos moyens financiers.  

3 “C’est pour cela bon. Moi, personnellement,  je n’arrive pas, quand je suis seul à finir l’année pour tout payer, donc avec ma famille. Mais, comme nous sommes en train de s’organiser, nous 

sommes en train de demander si nous trouvons des aides pour appuyer l’initiative de personnes handicapées pour que nous puissions adhérer aux MUSA”.  

4 “Après le programme de l’AC, on allait rencontrer ceux qui dirigent les mutualistes pour pouvoir causer, s’échanger, pour voir s’ils peuvent diminuer le prix des frais de soins pour pouvoir voir 

si les personnes handicapées peuvent aussi s’adhérer”. 

5 “Ce n’est pas possible. Dieu ne voudrait pas. Dieu va réagir”. “Si on dit on n’a rien la caisse est vide, ça, c’est notre force. Mais pour t’aider. On peut chacun apporter quelque chose en plus de 

chez nous”. 

6 “Il y a plusieurs façons de parler. Il y a premièrement l’expression «n’tota» et deuxièmement l’expression « kanatikè ».  

La première expression (n’tota): vous avez première un problème, et tous on participe pour venir à ton aide. L’autre expression (kanatikè) : si on avait cotisé un montant pour aller vous aider, 

demain c’est mon tour vous allez aussi cotiser pour m’aider et lui aussi demain à son tour il a cotisé pour l’aider. C’est comme ça que ça doit se mener.  

C’est l’entraide, comme la mutuelle en langue, la MUSA là-bas a un logo où il est écrit: « OUKONDATOU NATIKE». 

Quand tu apportes ta somme et que quelqu’un de nous est malade, c’est son argent, mon argent qu’on a cotisé, c’est ça qui soigne celui qui est malade et qui est dans la MUSA. Donc « kanatikè » 

se rapproche de là-bas tandis que n’tota c’est cotiser pour quelqu’un” ; “Pour moi, il faut être social. Aimez-vous les uns les autres comme toi-même. Tu dois aimer ton prochain comme toi-même, 

tu dois être en association. C’est être vraiment solidaire. Si je lui dis maintenant : je suis solidaire et par exemple lui (montre quelqu’un du doigt) a un problème et je ne vais pas le secourir ; est-ce 
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que ça, c’est une solidarité ? Non. C’est le fait de secourir ton prochain. Si vous êtes en association, c’est une manière de dire, selon moi, que vous êtes solidaire. Il ne suffit pas de dire « je suis 

solidaire », il faut aussi que chacun apporte la volonté envers son prochain, ça peut montrer que vous êtes solidaire. Donc la solidarité c’est aussi la volonté de chacun”. 

7 “Parce que la caisse qu’on est en train de faire n’a pas encore assez de moyens pour pouvoir supporter tout le monde. Si on a assez de moyens, c’est là que je disais qu’on pourrait rencontrer les 

gens de la MUSA ou avec même les chefs médecins comme ça on peut définir comment on peut affronter la prise en charge des personnes handicapées. Peut-être la mutuelle peut venir en aide si 

nous adhérons nous payons un peu un peu à la mutuelle et la mutuelle peut prendre un pourcentage et le centre de santé peut supporter peut-être le reste s’ils ont maintenant la volonté d’aider. Dans 

ce sens-là, ça peut marcher. C’est là aussi la vision à pouvoir atteindre” ; “À cause du handicap physique, on ne peut pas courir travailler au même titre que le bien portant et gagner assez d’argent 

comme lui. C’est déjà difficile de trouver des prêts. C’est pour ça, l’importance de l’association”. 

8 “Je pense que le truc se renforce. La solidarité et MUSA vient appuyer la solidarité, le GR en question. Certains sont mutualistes et d’autres ne sont pas mutualistes. C’est une question pour MUSA, 

une question qui se pose puisque tout le monde doit avoir des soins. Certains sont dans la mutuelle et d’autres ne le sont pas, d’autres sont ensemble dans l’association”. 

9 « Nous voulons que la mutuelle nous aide pour qu’on puisse s’abonner et revoir les coûts. Mais aussi les pourcentages. Maintenant s’ils pouvaient nous aider pour le pourcentage, c’est mieux. Lui 

il est en forme, il peut travailler, il a de l’argent, nous pas, alors les pourcentages c’est difficile à notre niveau. Il faudrait une diminution des coûts d’adhésion pour nous. C’est un atout, c’est un 

souhait… Qu’ils cassent les frais de soins et qu’ils prennent tout en charge avec l’adhésion”. 

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Les personnes handicapées semblent intéressées, mais demandent des réductions dans les tarifs du fait de leurs problèmes de mobilité et du fait qu’ils ne peuvent pas se bouger et travailler comme 

toute personne. 

-Ils ne semblent pas se poser la question de la famille. 

-Ils pensent énormément à leur renommée et à la possibilité d’agrandissement du GR que l’AC pourrait permettre. 

11.Transformation 

arachide 

 

Namoutchaga 

12/03/18 

 

3 femmes 

A. 5 

B. Pas de jour précis. C’est quand elles ont de 

l’arachide qu’elles se rencontrent pour le 

transformer. 

C. Elles achètent l’arachide qu’elles 

transforment en galettes, en amuse-gueule, 

nougat. 

D. 1 seul homme sinon que des femmes. 

E. 2012 

F. (+) À plusieurs, elles ont plus de probabilité 

de trouver de l’arachide. 

(+) Il y a des problèmes qui ne reviennent plus 

quand elles sont en GR. 

(+) Gain de temps : quand elles travaillent toutes 

à la transformation de l’arachide, certains maris 

peuvent aller en ville s’approvisionner en 

arachide. Cela permet de parcourir un plus grand 

périmètre pour trouver de l’arachide. 

(+) Production en plus grande quantité donc 

elles ont plus de revenus pour subvenir aux 

besoins de la famille. 

(+) Chacune vend les galettes de son côté = gain 

de temps. 

G. / 

H. / 

I. Que le GR prenne plus d’envergure. 

J. La maladie. Une maladie chez un membre 

pourrait freiner les activités du GR. 

K. / 

L. / 

M. Une partie dans la caisse et une partie pour 

elles (achat de savon, besoins de la maison), une 

partie pour racheter de l’arachide. 

A. Oui. 

   >Caisse 

   >Elles peuvent vendre leur vivre 

pour aider une personne dans le 

besoin s’il n’y a plus assez 

d’argent dans la caisse. 

    >Elles peuvent aider des 

personnes extérieures au GR 

(prêt). 

   >Assister une personne en cas 

de décès, maladie (rendre visite). 

   >Elles donnent une enveloppe 

symbolique à la personne en cas 

de maladie, deuil. 

   > En cas de mariage, elles font 

un cadeau (ustensiles de cuisine, 

etc.) : argent de la caisse + gestes 

personnels. 

 

 

B. Maladies, décès, mariage. 

 

 

C. Oui1. 

 

 

D. Oui. La caisse est alimentée 

1x/sem 

   >maladies 

   > Cette caisse peut aider des 

personnes qui ne sont pas 

membres du GR (prêt). 

   >Caisse alimentée par les 

bénéfices de la vente. 

A. Elles payent moins depuis 

qu’elles sont à la mutuelle. 

 

 

B. -Brulures fréquentes, car elles 

travaillent autour d’un feu. 

-Elles sont souvent courbées : 

maux de dos. 

 

 

C. Oui, mais la personne doit 

d’abord chercher ailleurs de 

l’argent. 

 

 

D. -La caisse n’est jamais vide. 

Elles font attention aux dépenses 

quand il ne reste que peu de 

liquidité dans la caisse. S’il n’y a 

plus d’argent ou presque, elles 

peuvent chacune vendre des 

animaux, des vivres personnels 

pour renflouer la caisse. 

-L’argent de la caisse donné en cas 

de maladie, c’est une petite partie 

de la caisse, ça ne peut pas la 

vider. 

 

 

E. Caisse de solidarité 

A. 4 (seul l’homme n’est 

pas mutualiste). 

    > Beaucoup de cas de 

maladie dans la famille. 

Depuis qu’elles sont 

affiliées, ça les aide 

beaucoup. 

    >/ 

 

 

B. Les liens de solidarité 

se solidifient, rien n’a 

diminué. Plus de 

solidarité, car elles n’ont 

plus de soucis de santé. 

 

 

C. (+) Tu payes moins les 

soins de santé. 

 

 

D. / 

 

 

E. Aide au GR si tous 

membres sont M ? 

A. -C’est le mari qui décide, les 

femmes préfèrent rester avec le mari² 

-Oui, si leurs douleurs sont prises en 

compte.  

-Non si la couverture de soins proposée 

ne change pas de l’AF. 

-Ça a l’air d’être bien. 

 

 

B. / 

 

 

C. Oui, si prise en compte de leurs 

blessures et maux.  

 

 

D. (+) Si le mari accepte, elles préfèrent 

l’AC³. 

 

 

E. / 

 

 

F. –Prise en considération des brûlures. 

-Prise en considération des maux de 

dos. 

 

 

G. / 

 

 

H. De la vente. 



 

128 

 

N. Chacune possède des animaux. Quand il n’y 

a plus d’argent dans la caisse, elles les 

revendent. 

Extraits intéressants 

1 « la solidarité montre qu’on est solidaire ». 

2 « C’est le mari qui doit d’abord voir l’initiative et s’il est incapable de donner les moyens pour qu’elles puissent adhérer. C’est le mari qui doit forcément dire qu’on adhère à une mutuelle et non 

la femme” ; “Une fois que le mari a accepté qu’elles soient dans le GR, alors elles ne pensent pas qu’il va refuser”. 

³ “En GR, on arrive à nous aider et être en GR est mieux”. 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Importance du rôle du mari dans le choix d’adhésion ou non. 

-La présidente monopolise la parole. Les autres ne peuvent pas/n’osent pas s’affirmer. 

12.Transformation 

arachide  

 

Namoutchaga 

12/03/18 

 

Une vingtaine de 

personnes 

présentes 

A. / 

B. Tous les lundis. 

C. Transformation d’arachide en galette. 

D. / 

E. / 

F. (+) Ils essayent de surmonter les problèmes 

ensemble en créant une petite caisse1. 

(+) Seuls, ils n’arrivaient pas à acheter des sacs 

d’arachides et donc la transformation n’était pas 

envisageable. Aujourd’hui ils peuvent acheter 

de l’arachide et le transformer tout en faisant un 

petit bénéfice. 

G. / 

H. La communauté n’a pas vraiment été changée 

par le groupe. Tout ce qu’ils font c’est une marge 

de bénéfice qu’ils mettent dans une caisse. 

I. / 

J. / 

K. / 

L. / 

M. Chacun prévoit dans les bénéfices de quoi 

subvenir aux besoins de la famille. Le reste est 

mis dans une caisse. Cette somme est utilisée 

pour acheter des vivres qu’ils stockent et qu’ils 

vendent lorsqu’un membre est en difficulté. 

N. Oui. 

A. Oui. 

   >Quand quelqu’un est dans une 

situation difficile, ils lui viennent 

en aide : il y a des cotisations en 

plus de la caisse. 

   >La personne en difficulté peut 

faire un prêt dans la caisse 

(intérêt). 

   >En plus de l’aide financière, ils 

rendent visite à la personne en 

difficulté. 

   >Ils aident la personne dans ses 

cultures. 

 

 

B. Maladies, décès, difficulté en 

tout genre. 

 

 

C. / 

 

 

D. Oui 

   >Maladie 

A. Oui. Quand tu es mutualiste, ça 

va mieux au niveau des dépenses 

pour les soins de santé. 

 

 

B. Fatigue, brulures, 

 

 

C. Oui, mais aussi des cotisations 

ponctuelles (cadeau) sont 

réalisées par les membres. 

 

 

D. Non. S’il y a trop de cas de 

difficulté en même temps, chacun 

est invité à chercher de l’aide de 

son côté. 

 

 

E. Propre argent, entourage, le 

groupe, vente d’animaux². 

A. Oui (4), quelques 

personnes. 

    > Des membres dans la 

famille tombaient souvent 

malades et être à la MUSA 

ça aide à faire des 

économies sur les soins de 

santé. 

    >Les NM sont en train 

de réfléchir pour devenir 

M. 

 

 

B. / 

 

 

C. (+) Tu utilises moins 

d’argent³. 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

A. Oui, ils aimeraient. 

 

 

B. Les NM voudraient-ils entrer dans 

AC ? 

 

 

C. Oui, si le reste de la famille peut 

rester en AF. 

 

 

D. (+) Diriger l’argent qui n’est pas 

utilisé dans les soins de santé vers 

d’autres dépenses’. 

 

 

E. / 

 

 

F. / 

 

 

G. / 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « Comme ils se sont mis ensemble pour transformer de l’arachide en galette, ils peuvent surmonter les problèmes de santé qui existent entre elles qu’elles n’arrivaient pas à surmonter seules ». 

2 « Quand elles ont des maladies, elles vont au niveau de la caisse pour emprunter un peu d’argent. Au retour, elles vendent ce qu’elles ont à la maison comme des poules, etc. pour rembourser la 

caisse ». 

3 « Elles n’ont pas trop besoin de la caisse pour se faire soigner, le peu d’argent qu’elles ont à la maison suffit. En plus du groupe, elles font aussi des autres activités. En plus de ça, elles vendent 

aussi les bêtes qu’elles sont à la maison ». 

4 « Quand elles vont adhérer peut-être en groupe ça va permettre de maximiser les économies, car elles auront moins besoin de moyens pour se faire soigner. Elles pourront alors orienter l’argent de 

la caisse vers d’autres dépenses ». 

Commentaire(s) éventuel(s) -Ils ne me parlent que de leurs soucis (accès aux écoles, à l’eau) … Ils veulent que j’apporte des solutions, ils ne se dévoilent pas tant que je n’apporte pas de solution… 

13. Maraichage 

 

Nouagou 

14/03/18 

 

15 personnes 

présentes 

A. / 

B. Tous les jours 

C. Production de légumes + vente aux marchés 

(2x/sem) + vente sur place. 

D. Plus de femmes, mais il y a des hommes. 

E. 2008 (GR reconnu et formel depuis 2012). 

A. Oui. 

   >Si une personne malade, les 

autres récoltent et confectionnent 

ses planches, etc. 

   >Activité de tontine (1x/sem : 

prêt) 

A. Cher, mais obligatoire1. 

 

 

B. Maux de poitrine suite au fait 

de porter de l’eau sur la tête. 

 

 

A. 2 

    > Il faut être en bonne 

santé pour travailler + 

argent pas dépensé pour la 

santé, mais orienté vers 

d’autres activités² + 

maladie régulière. 

A. Ils ont déjà réfléchit à s’affilier en 

gr. Le secrétaire est mutualiste avec un 

GR lui (GR d’alphabétisation). Le coût 

doit toutefois être réduit. 
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F. (+)Ça donne plus de force, les gens peuvent 

faire quelque chose ensemble. 

(+)Reconnaissance du GR : on les écoute plus 

facilement (facilité d’accès aux crédits, 

formations dispensées). 

(+)Plus grande production afin de mieux nourrir 

les enfants pour diminuer la malnutrition. 

(+)Le GR a permis une augmentation des 

revenus. Ils peuvent plus facilement payer les 

habits, le moulin, la santé, la scolarisation. 

(+)Permet au GR d’être reconnu, l’association 

grandit et les gens viennent. 

G. / 

H. - Depuis que le GR existe, il y a des légumes 

qui n’existaient pas dans la région avant. 

-Diminution de la malnutrition dans les 

environs. 

I. –Existence d’un marché aux légumes. 

-Amélioration dans le jardin (agrandissement). 

J. –Mauvaise entente. 

-Si les membres ne payent pas la pa sociale et le 

droit d’adhésion. 

-Si les membres ne respectent pas le règlement. 

K. Payer pa sociale et droit d’adhésion 

L. -Oui, les gens de la commune et même de plus 

loin viennent s’approvisionner chez eux. 

-Ils reçoivent des formations. 

M. Partager entre les membres. Les membres 

utilisent une partie pour payer les cotisations 

annuelles et la pa sociale 

N. / 

   >Rendre visite à la personne en 

difficulté. 

   >Cadeau financier. 

 

 

B. Maladie, tous les problèmes. 

 

 

C. / 

 

 

D. Oui (1x/sem, mais pas de 

montant minimum) 

   >/ 

C. Utilisation caisse 

communautaire quand maladie ? 

 

 

D. Non. 

 

 

E. L’argent de la vente, la caisse, 

vente d’animaux, dons de 

différents grments. 

    >Manque d’argent. 

    >Ils aimeraient que tout 

le monde soit à la MUSA. 

 

 

B. Oui³. 

 

 

C. (+) Tu te soignes à 

moindre coût. 

 

 

D. / 

 

 

E. Oui, ça pourrait les 

aider face aux dépenses de 

santé³. 

B. Oui, mais le prix doit être 

intéressant. 

 

 

C. Oui, car ça n’empêche pas aux 

enfants de rester à la MUSA de leur 

côté. 

 

 

D. (+) Possibilité d’avoir des tarifs 

réduits en matière de santé et donc 

d’avoir une bonne santé pour bien 

travailler. 

 

 

E. (?) Quid de la famille ? 

 

 

F. –Tenir compte des maladies. 

-Prix abordable. 

 

 

G. / 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « C’est cher, mais comme c’est une affaire de santé, on ne mesure pas trop le coût comme c’est obligatoire ». 

2 « Ce qui a fait qu’ils ont adhéré aux mutuelles est qu’avant que quelqu’un ne fasse un travail il faut forcément la santé. Quand tu es dans la mutuelle, les coûts liés aux soins ne sont plus trop 

grands et l’argent tu ne vas plus trop le dépenser et le reste tu peux orienter ça vers d’autres activités ». 

3 « Une fois que tous les membres du GR sont mutualistes, et qu’il y a déjà la santé garantie, forcément le GR doit rayonner, doit grandir ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Les membres sont parfois dans plusieurs associations. 

-Question de la famille posée. 

14.BAM (Batis Avec 

Moi) 

 

Cobly centre 

14/03/18 

 

3 hommes 

présents 

A. Dépend des chantiers. 

B. Ils ne se rencontrent jamais tous ensemble1. 

Seulement les manœuvres se regroupent pour 

préparer les projets de chantier. Pour la 

quincaillerie (2 employés + un gérant qui se 

voient tous les joues) + rencontre quand il y a un 

problème, pour rectifier ensemble le problème + 

rencontre pour mentionner l’avancée du travail 

(mais pas avec tous les ouvriers). 

C. Construction, quincaillerie. 

D. Hommes. 

E. 2000 (2003 ouverture de la quincaillerie).  

F. (+) L’entreprise forme les ouvriers. 

A. Oui, surtout dans le Nord du 

pays³. 

   >Avances pour une personne du 

GR qui a besoin de liquidité³. 

   >Si un employé tombe malade, 

le patron l’emmène à l’hôpital 

(cadeau ou prêt)4. 

   >Les employés s’aident entre 

eux quand problème (prêts 

financiers). 

   >Le patron va rendre visite en 

cas de deuil et offre cercueil, 

fosse, etc. 

A. Oui sauf pour le M. 

 

 

B. –Coupures avec la tôle. 

-Blessures avec les planches. 

-Rhume, toux avec les poussières. 

 

 

C. / 

 

 

D. Non. 

 

A. 1 (le patron) 

    > ça aide beaucoup. Fier 

d’être à la MUSA. 

    >Ignorance, ils n’ont 

pas compris l’importance 

de la mutuelle5 + trop de 

personne dans la famille 

pour adhérer. 

 

 

B. Oui, au niveau de la 

collectivté8. 

 

A. Mieux avec le gr si possibilité de 

rester titulaire à la maison. 

 

 

B. Oui. 

 

 

C. Non, car il est chef de foyer. Puis 

revirement de situation quand il 

apprend qu’il peut quand même rester 

titulaire12. 
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(+) Les manœuvres n’ont pas vraiment de 

facilité à travailler en individuel (peu de 

proposition d’emploi). Il faut donc qu’ils 

travaillent en association pour faire leur propre 

expérience et espérer un jour ouvrir leur 

entreprise. 

G. / 

H. –Emploi de nombreuses personnes (lutte 

contre le chômage, la dérive des individus) : 

salaires à la clé, moins de délinquance. 

I. –Prendre de l’ampleur et engager plus de 

personnes. 

-Avoir plus de choix de matériel à un niveau 

local. 

J. –Mauvaise organisation. 

-Mauvaise entente et mauvaise confiance. 

-Les employés et le patron ne sont pas sur la 

même longueur d’onde. 

K. / 

L. Oui, car aide la société. 

M. Salaires de chaque travailleur + épargne. 

N. Oui, l’employeur a une entreprise d’abeilles. 

 

 

B. Difficultés, maladie, deuil. 

 

 

C. Non, mais de la MUSA = 

entraide dans la maladie. 

 

 

D. Non. 

   >/ 

 

E. Salaire, aide patron, aide 

d’autres personnes. 

 

C. (+) Entraide, tu pays 

moins cher tes soins de 

santé6. 

(+) Suivi du patient. Si tu 

n’es pas M, tu peux avoir 

des produits périmés. 

 

 

D. / 

 

 

E. Oui, ça permettra à tout 

le monde d’avoir plus 

d’argent9. Ça permettra à 

plus d’employés d’être en 

bonne santé pour 

travailler. 

D. (+) Employés en bonne santé10. 

(+) Plus de liquidité au patron. 

 

 

E. (?) Moyen que le chef de famille 

reste titulaire du carnet familial, mais 

intègre l’AC ? 

 

 

F. –Inclure les analyses. 

 

 

G. / 

 

 

H. Cela demande discussion pour ne 

pas forcer les employés11. 

Extraits intéressants 

 

 

1 « Au niveau de la quincaillerie, nous avons commencé en 2003. Vous savez le bâtiment, on ne peut pas réunir tous les membres du bâtiment parce que nous avons des ferrailleurs, des menuisiers, 

des charpentiers, des maçons, des manœuvres… Et quand nous finissons un chantier, s’ils trouvent un chantier ailleurs, ils y vont ». 

2 « Je pense que chez nous, surtout le Nord, l’entraide, c’est une obligation parce que même sans travail, quand tu vois quelqu’un en difficulté, quand tu peux l’aider, tu l’aides. Vous aurez remarqué 

que quand vous descendez du sud, jusqu’après Tassa, la vie change. Vous aurez le temps. Par exemple, si vous êtes agressée, on ne va pas vous laisser, on va intervenir. Au Sud, ce n’est pas ça, on 

peut te voir te faire t’agresser et personne ne te touche. Au Nord, ce n’est pas ça, même s’il fallait mourir à la place de celui qui se fait agresser, on le fait ». 

3 « Donc on sait le travail c’est la même chose. C’est-à-dire que quand tu vois quelqu’un en difficulté, même s’il a des problèmes d’argent tu vas lui donner et quand il aura son salaire, il va te 

donner et c’est comme ça que nous nous aidons ». 

4 « Je vais parler de l’entreprise BAM je ne peux pas parler d’autres. Moi par exemple quand mon employé est malade, je le soigne. Je peux les amener à l’hôpital pour les aider, car si la personne 

travaille avec toi, c’est facile. Tu ne peux pas l’abandonner, car ça peut apporter le pire et ça dépend du rendement aussi qu’il te donne. Par exemple si quelqu’un ne peut pas bien travailler avec 

toi, il serait en difficulté, tu vas l’abandonner ? Non. Peut-être après sa guérison, vous pouvez voir par exemple vos frais. Mais je fais ça comme cadeau. Mais lui-même, le malade peut voir si sans 

toi, il ne peut pas subvenir à chose, mais comme tu l’as aidé, il va voir après comment il peut payer ». 

5 « Non, c’est pour les pauvres parce que ça aide. Il y a des moments où par exemple moi, tous les membres de ma famille étaient malades. Or si tu n’as pas la mutuelle, je peux dépenser 10 à 15 

000F par tête. Mais regarde par exemple, si je n’avais pas la mutuelle, je ne pourrais pas y aller, c’est très grave. Mais avec la mutuelle, ça là normalement c’est pour les pauvres. Et les pauvres 

n’ont pas compris. Et c’est ceux qui ont des moyens qui entrent dedans, vous voyez ? Et avec la mutuelle même, si au niveau de l’hôpital, on voulait que quelqu’un vienne, ça veut dire que parfois tu 

dois payer 800F ou 300F. Tandis que si tu vas avec ton carnet directement, tu payes moins. Donc l’entraide est là, mais nos frères n’ont pas perçu et n’ont pas compris que l’aide est là”. 

6 « Une mutuelle dans notre langue ça dit quoi ? (il pose la question au magasinier). Ça veut dire l’entraide au niveau de la santé. Par exemple, moi je peux payer et ne pas tomber malade et celui, 

l’autre là, il va peut-être être malade. Un moment donné, ça va peut-être être de mon côté ». 

7 « Il dit qu’il était dedans et comme il n’est jamais tombé malade, c’est pourquoi il est sorti. (il parle au magasinier) Maintenant, tu as un enfant. Tu as vu comme cet enfant-là tombe malade ? Toi, 

tu ne tombes pas malade, Madame peut tomber malade, l’enfant va tomber malade. C’est ça. Et même si tu ne tombes pas malade, c’est grâce à Dieu. Tu aides à soigner d’autres personnes. Il y en 

a qui donne de l’argent depuis là-bas on les connaît ? Peut-être que vos parents sont dedans (me prend à parti). Vos parents envoient peut-être de l’argent à la mutuelle ici. Ce sont des hommes qui 

ne nous connaissent pas, qui n’ont même pas la même couleur que nous et ils nous aident. Et nous, ici là, nous trouvons que nous ne pouvons pas aider nos frères, c’est un problème ». 

8 « Beaucoup même. Vous voyez quand on dit en langue le nom de la mutuelle, ça dit « l’entraide dans la santé ». Voyez par-là, si moi j’ai cotisé et moi je ne suis pas tombé malade, mon argent a 

servi à soigner quelqu’un. Demain, son argent aide à me soigner c’est bon non ? C’est important”. 

9 « Beaucoup même. Et ça va les aider à économiser. Ça va les aider et m’aider. S’il doit aller à l’hôpital il va me dire « patron je n’ai pas l’argent », passe-moi 10 000F. Or, s’il est dans la mutuelle, 

il va dépenser 300F. Nous n’aurons pas besoin de lui donner 10 000F, car il va prendre 1000F. et ça va l’aider, car comme il n’a pas utilisé les 10 000F, ça va l’aider dans sa maison et comme moi 

il ne va pas me déranger, l’argent sera avec moi ». 

10 « Je n’avais pas réfléchi sur ça, mais je trouve que c’est le moment de le faire, car ça va aider l’employé et moi-même. Car quand ils sont malades, j’ai dû l’aider à le faire opérer et ça ne fait 

pas deux mois vous voyez ? Donc quand il a été opéré, je vois le temps que ça prend. Or s’il est dans la mutuelle et qu’il est en santé tout le temps, ça va m’aider ». 
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11 « En toute chose, c’est le dialogue. Quand nous entrerons dans le dialogue, nous pourrons voir ce qu’on peut faire. Tu ne peux pas forcer quelqu’un et lui retirer son argent. Tu dois lui parler pour 

qu’il comprenne le bien-être de la chose. Et quand il comprend, on va voir maintenant qu’est-ce qu’on peut faire ». 

12 « Tous les côtés. Mon enfant m’est cher mes enfants aussi et mes employés aussi c’est la même chose. Ils sont importants, sont considérés comme les membres de ma famille. Donc si j’adhère 

avec eux, c’est comme si j’adhérais avec les membres de ma famille. Ça ne va pas me déranger ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Problème : les manœuvres (mis à part les deux magasiniers) ne sont pas employés à temps plein. Le recrutement dépend des chantiers accordés à l’entreprise. Les ouvriers travaillent donc avec 

différentes entreprises. 

-Il y a une bonne sensibilisation à la MUSA entre eux. Une fois qu’un membre a compris l’importance de la mutuelle, il tente de convaincre7. 

-Le M ne veut pas quitter l’AF, car il est titulaire du carnet. 

15.Producteurs de 

coton 

 

Ouorou 

15/03/18 

 

 

15 hommes 

A. 213 

B. Rencontre lors de la distribution des intrants 

et engrais + avant le labour, ils se réunissent pour 

se donner des conseils + réunion avant la récolte. 

C. Mettre le coton ensemble sur le marché 

autogéré. 

D. Non, que des hommes 

E. 1996-1997 

F. (+) Ensemble, vous avez de la force. 

(+) Le gouvernement vous reconnait et vous 

écoute. 

(+) Obtention plus facile de crédit. 

(+) Seul, la commercialisation du coton, c’est 

difficile de faire du coton : il faut forcément se 

réunir. 

(+) Accès aux semences, engrais, insecticides. 

G. / 

H. Oui.  

-Depuis que le GR existe, les chambres sont 

tôlées, les gens ont pu acheter des motos : 

l’argent du coton aide la population. 

-Le GR a tôlé l’école du village (cadeau). 

-Le village a désormais une bascule pour peser 

le coton. 

I. –Avoir des machines pour le labour. 

J. –L’impaiement. Si les membres du GR 

n’arrivent pas à rembourser le crédit à l’État 

pour l’apport d’engrais, de pesticides, etc. Cette 

situation peut arriver si tu n’es pas dans les 

temps pour le labour et que la pluie arrive sans 

que tu ne finisses le labour. 

K. Condition(s) pour adhérer au GR ? 

L. / 

M. une fois que l’argent du coton est envoyé, le 

trésorier le distribue en fonction de ce que 

chacun avait apporté. 

N. Oui, autre culture (mangue, céréales, etc.). 

A. Oui. 

   >Chacun aide son prochain à 

vendre le coton : faire des ballots 

et les porter sur la balance. 

   >Si un membre du village a un 

souci, même s’il n’est pas dans le 

GR, le GR peut l’aider en lui 

prêtant de l’argent pour aller à 

l’hôpital. 

   >Le membre qui a des bœufs les 

prête au GR pour que tout le 

monde puisse labourer. 

   > Si un producteur est malade, 

un autre peut faire le travail à sa 

place (cadeau). 

 

 

B. Maladie, aide au champ, 

difficulté dans la maison, etc. 

 

 

 

 

C. Oui « Ils s’aident entre eux ». 

 

 

D. Oui (droits d’adhésion + pa 

sociale) 

   >créer des infrastructures, 

s’aider mutuellement. 

A. / 

 

 

B. –Rhume à cause du traitement 

des plants de coton. 

 

 

C. Utilisation caisse 

communautaire quand maladie ? 

 

 

D. Mise à mal des finances 

communes pour cause de 

maladie ? 

 

 

E. vente coton, autres cultures, 

adhésion par vente d’animaux, 

aide gr 

A. Oui. 

    > Tu payes moins cher 

tes soins de santé, tu es 

plus pris en charge (on sait 

exactement la maladie que 

tu as). 

    >Négligence1. 

 

 

B. En tout cas, ça ne 

diminue pas, mais ça 

augmente, car ils se 

sensibilisent quand 

quelqu’un à un problème 

pour entrer à la MUSA. 

 

 

C. (+) On te prescrit les 

bons médicaments, on sait 

exactement de quelle 

maladie tu souffres. 

Quand tu es NM, les 

médecins te prescrivent le 

nombre de médicaments 

qu’ils veulent. 

(+) Soins moins chers. 

 

 

D. (-) Les agents de santé 

ne te proposent pas les 

médicaments qu’ils ont 

chez eux. Alors, tu es 

confronté à la rupture de 

stock. 

 

 

E. Oui, car si tous les 

membres du GR sont en 

bonne santé, ça peut aider 

le GR : le faire prospérer. 

A. Ça peut être bien, mais ne peut pas 

prendre de décision en présence de la 

minorité de GR. Ils cherchent ce qui est 

le plus favorable pour eux. 

 

 

B. Oui, car plus de force quand tu es en 

gr. 

 

 

C. Pas un problème s’il n’y a pas de 

soucis avec le carnet, mais ils vont 

laisser le reste de la famille à la 

mutuelle, car ça ne vaut pas la peine 

d’être en santé et pas le reste de la 

famille. 

 

 

D. (+) Quand tu es en GR, même à la 

MUSA, tu as plus de force. 

(+) Ils aimeraient énormément avoir 

des équipements de protection. 

 

 

E. (?) devront-ils encore payer un droit 

d’adhésion pour AC alors qu’ils sont 

déjà M avec la famille ? 

( ?) Quid du carnet ? 

 

 

F. –Plus de prise en charge du palu. 

-Opérations chirurgicales. 

-Faire quelque chose, car ils sont toute 

la journée au soleil. 

-Équipement de protection pour le 

traitement des champs. Le concret est 

très très important pour eux. S’il y a des 

avantages comme celui-là, il n’y a 

même pas besoin de sensibilisation². 
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G. La collecte doit se faire au moment 

où ils reçoivent l’argent du coton à 

partir de mai (par tranche : divisé en 

deux). 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « Ils donnent l’exemple d’une bouteille de miel : quand quelqu’un n’a pas mis le doigt pour sucer, il ne sait pas le goût. Quand il ira dedans, il verra l’importance. La santé de la famille revient à 

la femme donc tu as beau le sensibiliser, lui, l’homme, ça ne va rien changer » ; « S’il y a des membres qui ne sont pas encore mutualistes, eux les dirigeants du mouvement ont quand même des 

stratégies pour les pousser à adhérer tout seuls et pas avec sa famille ». 

2 « Si vraiment la mutuelle peut le faire, ils n’ont même pas besoin de sensibiliser qui que ce soit pour que les gens adhèrent, car ils aiment trop le concret… Si vraiment ils peuvent avoir l’équipement, 

le GR va vraiment adhérer”. 

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Ils se sensibilisent déjà entre eux pour entrer dans la MUSA. Pour eux la sensibilisation, il faut sensibiliser les femmes, car c’est elles qui sont responsables de la santé1. 

-Ils doivent parler avec tout le GR pour prendre une décision. 

-Le NM est bien sensibilisé à la fin de la rencontre : il veut adhérer.  

-À Ouorou, le CV fait la promotion des MUSA donc il y a beaucoup de M à Ouorou. 

- Ils sont super motivés pour l’AC et me demandent de dire aux animateurs de venir chez eux pour l’AC. 

16.Producteurs de 

coton 

 

 

Nanagadé 

15/03/18 

 

13 personnes (H 

et F) 

A. 330 

B. –Réunions de manière ponctuelle. 

C. –Réunion avant le labour et avant la 

distribution d’engrais chimiques et avant la 

récolte  réunions pour se donner des conseils. 

-À la vente, ils se voient. 

-Réunion si une personne en difficulté (en 

impaiement) 

D. +/- 

E. 1990 

F. (+) Faire des commandes d’intrants 

ensemble. Il y avait un problème de fertilité des 

sols avant l’apparition du GR. Grâce à ces 

intrants, ils peuvent faire d’autres cultures 

comme le maïs. 

(+) Les membres peuvent faire des prêts dans la 

caisse du GR. 

(+) Aide des membres en cas de difficultés et 

retards dans les champs. 

G. / 

H. -Depuis la création du GR, les membres ont 

pu tôler leur chambre. 

-Construction d’un magasin de stockage. 

-Construction de quelques écoles. 

I. –Ils espèrent que le GR va grandir. Cela 

pourra pê permettre de construire encore 

quelques écoles et de payer la scolarisation de 

quelques enfants, construire des barrages pour 

les animaux.  

-Si le GR grandit, les fonds vont grandir et ils 

pourront faire des prêts aux personnes dans le 

besoin. 

J. –Mauvaise gestion des ressources. 

A. Oui. 

   >Si une personne est en 

difficulté (impaiement), ils font 

des réunions pour voir comment 

l’aider. 

   >Prêt de la caisse si un membre 

en difficulté et ne sait pas terminer 

son champ à temps. 

   >Le bureau débloque des fonds 

si une personne est malade (prêt à 

rendre quand l’argent du coton 

arrive). 

   >Si un membre en retard dans 

son travail, il peut appeler le reste 

du GR pour venir l’aider à sarcler. 

   >Quand il y a une maladie ou un 

décès, les membres cotisent 

(argent ou vivre) et ils mettent tout 

ensemble pour venir en aide à la 

personne en difficulté. 

   >Si membre à l’hôpital, les 

autres vont s’occuper de ses 

travaux champêtres. 

 

 

B. maladies, problèmes d’argent, 

problèmes dans l’avancement des 

travaux champêtres, décès 

 

 

C. / 

 

 

A. Oui quand tu n’es pas M. 

 

 

B. Rhume (traitement), palu (tout 

le temps sous le soleil). 

 

 

C. Utilisation caisse 

communautaire quand maladie ? 

 

 

D. Non, mais ça pourrait si une 

personne ne rembourse pas ce 

qu’elle a emprunté au GR. 

 

 

E. Salaire, entourage, GR 

A. tout le monde présent 

est M, mais pas 

l’ensemble des 330. 

    > Diminution des coûts 

+ maintenant ça s’étend à 

l’hôpital de zone. 

    >Manque d’argent, 

ignorance, peu de 

confiance envers MUSA. 

 

 

B. ça ne diminue pas en 

tout cas. 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

A. Intéressés si avantages 

supplémentaires de l’AC par rapport à 

l’AF. 

 

 

B. / 

 

 

C. Non sauf si la famille aussi, car la 

famille travaille aussi ds les champs de 

coton pour aider. 

 

 

D. (+) Les autres vont voir les 

avantages offerts par la MUSA au GR 

et ils vont vouloir intégrer le GR². 

(+) Beaucoup de gens vont adhérer à la 

MUSA en voyant tous les avantages. 

 

 

E. (?)Problème : tout le monde à une 

famille et le nombre n’est pas équitable. 

( ?) Quid de la famille ? Car ils 

travaillent aussi dans les champs de 

coton pour aider : ils devraient aussi 

être à la MUSA. 

 

 

F. –Combinaisons pour se protéger (la 

famille doit aussi pouvoir en profiter, 

car elle travaille dans les champs aussi) 

1. 

-Prix de gr1. 
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-S’il y a quelques cas de maladie, ça va altérer le 

GR, l’arriérer. 

K. Payer la pa sociale. 

L. Oui, vu les réalisations/ 

M. Distribution en fonction de la récolte de 

chacun. À ce moment, les membres vont payer 

leur commande d’intrants. 

N. Grâce à l’activité du coton, ils peuvent faire 

d’autres cultures telles que le maïs. 

D. Pas de caisse avec cotisation, 

mais caisse avec les bénéfices 

tenus par un trésorier. 

   >/ 

-Augmentation du nb de maladies 

couvertes par la MUSA 1 (+2) : 

morsures de serpents revoir le %, 

rage 

 

 

G. Quand l’argent du coton est là (avril, 

mai) : payer en une fois. 

 

 

H. Peut-être, prendre l’argent de la 

vente de coton directement et cotiser à 

la source. 

Extraits intéressants 

1 « S’ils ont quelque chose de plus que les autres mutualistes, il doit y avoir une différence et ils adhèreront avec le GR. Même si le prix est le même, il doit y avoir quelque chose qui différencie les 

personnes qui ne sont pas du GR et les personnes qui appartiennent au GR » ; « Les MUSA ont une couverture sur les soins, sur les maladies qu’elles prennent en charge. Si on pouvait augmenter 

au moins deux maladies qu’ils vont prendre en charge pour qu’il y ait une différence entre les deux mutuelles (la familiale et la professionnelle) ». 

2 « Ils vont adhérer s’ils sont bien informés de ce qui est pris en charge et de comment être pris en charge. Ça va même ouvrir des portes à d’autres personnes. Car s’ils ont les informations et que 

les autres le savent, le GR de coton va s’élargir. Les gens vont vouloir devenir producteurs de coton et adhérer avec nous ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Ils pensent que le palu dépend de l’exposition au soleil. 

-Les M font des sensibilisations auprès des membres du GR qui sont NM. 

17.Producteurs de 

coton 

 

Kpétéinou 

19/03/18 

 

+/- 19 personnes 

(quelques 

femmes) 

A. 337 

B. Quelques réunions pendant l’année. 

C. Pour bien s’organiser. 

D. +/- 

E. / 

F. (+) Accès à l’emprunt sur la caisse bancaire 

du GR. 

(+) Accès aux engrais, pesticides. 

G. / 

H. Création d’un magasin à l’entrée du village 

ainsi qu’achat de bancs, bascules et charrettes.  

 

 

I. –Avoir des moyens en suffisance et construire 

un centre de santé (ils en voudraient un au 

village) 

 

 

J. –La maladie peut ralentir les activités du GR². 

 

 

K. / 

 

L. / 

M. Partage auprès des producteurs puis le reste 

sur le compte bancaire. 

 

N. Ils achètent des vivres quand l’argent du 

coton revient (pour la famille ou pour vendre). 

A. Oui. 

   >Pour eux, être en gr et de 

travailler ensemble : ça, c’est être 

solidaire. 

   >Les réunions qu’ils organisent 

renforcent les liens de solidarité et 

d’entraide entre eux. 

  >Le GR prête (intérêt) de 

l’argent du compte en banque si 

une personne est malade. Lorsque 

l’argent du coton revient, on lui 

reprend de son salaire. 

   >Si un membre n’arrive pas à 

faire son labour, il peut faire un 

prêt au niveau du compte bancaire 

du GR pour se relancer dans 

l’activité. S’il est malade, il fait 

emprunt (intérêt) à la caisse 

bancaire pour payer les services 

de manœuvre, mais le GR ne vient 

pas l’aider dans son champ. 

   >Les réalisations (magasin, 

bascules, charrettes) montrent 

selon eux qu’ils sont solidaires. 

 

 

B. Maladie, mauvaise 

organisation du travail. 

 

 

A. Si NM oui. 

 

 

B. -Corps chaud, palu, fatigue. 

-Rhume à cause des produits 

chimiques. 

 

 

C. Pas de caisse communautaire. 

 

 

D. Non, à chaque fois qu’une 

personne emprunte, il y a un 

intérêt ce qui permet au GR de 

fonctionner. 

 

 

E. Salaire, emprunt sur le compte 

bancaire du GR, famille. 

A. Tous mutualistes 

    > Avantages financiers 

quand tu es malade. 

    >/ 

 

 

B. Oui, car le GR grandit 

petit à petit. 

 

 

C. (+) Soins de santé 

moins chers.  

 

 

D. / 

 

 

E. / 

A. Ils sont intéressés s’il y a des 

avantages dans l’AC qu’il n’y a pas 

dans l’AF. 

 

 

B. / 

 

 

C. Non, car ce n’est pas bon de quitter 

l’AF pour l’AC, car tout producteur est 

avec sa famille et c’est lui qui sait 

comment il a pu mettre sa famille à la 

mutuelle. Sauf si petit avantage. 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

 

F. –Centre de santé tout près. 

-Machines pour labourer. 

-Équipements pour se protéger des 

insecticides. 

-Meilleure prise en compte du 

problème du paludisme. 

 

 

G. Attendre le paiement du coton (fin 

avril) payer en une fois. 
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C. Oui1. 

 

 

D. Non, mais de caisse bancaire 

où les travailleurs peuvent faire un 

emprunt. 

   >Maladie, aide dans les champs. 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « C’est le fait d’être ensemble » ; « Ça veut dire qu’ils se cherchent dans leur GR et ils continuent de chercher. Dans la solidarité, ils se sont mis ensemble pour se chercher, en se mettant ensemble 

ils se mettent dans l’optique de chercher ensemble ». 

2 « Quand peut-être les membres du GR sont peut-être malades, le travail qu’ils faisaient pour le GR ou le rendement qu’ils apportaient au GR, ils ne peuvent plus le faire pour l’évolution du GR. 

C’est pourquoi la maladie peut mettre en péril”. 

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Ils insistent pour créer un centre de santé. J’ai l’impression qu’ils pensent que je suis un bailleur de fonds. 

-La famille du producteur de coton l’aide souvent dans les champs. 

-Ils sont tous M, car ils se sont tous sensibilisés entre eux. 

-Étant donné qu’ils sont déjà tous M avec leur famille, je me demande si l’entretien a servi à quelque chose. 

18.Entreprise 

« Soleil du Monde » 

(construction) 

 

Cobly centre 

19/03/18 

 

1 personne 

(patron de 

l’entreprise) 

A. 2 (patron et un employé) 

B. Fréquence des rencontres ? 

C. Entreprise de quincaillerie (vente tôle et fil de 

fer). 

D. / 

E. 2017 

F. (+) L’avantage d’avoir créé son propre 

commerce c’est qu’il n’est plus subalterne et que 

tout le monde cherche à élever sa condition, 

créer des richesses1. 

(+) L’avantage d’avoir des employés c’est qu’ils 

aident et ils deviennent autonomes en gagnant 

un salaire. 

G. Inconvénient(s) gr (-) ? 

H. -Il donne du travail, un salaire et permet que 

les employés acquièrent de l’expérience. 

-Le magasin a permis, à ceux qui n’avaient pas 

accès à la tôle, de pouvoir tôler leur chambre et 

ils ont payé quand ils ont reçu l’argent du coton. 

I. –S’agrandir et engager d’autres personnes. 

J. –Mauvaise gestion et organisation. 

K. / 

L. / 

M. / 

N. / 

A. Oui². 

   >Si l’employé demande de 

l’aide, il lui fournit et vice-versa. 

   >Des avances sur salaire sont 

faites pour aider l’employé en cas 

de difficulté sauf s’il n’y a pas 

assez d’argent dans la caisse5 ou 

qu’il sent que l’employeur 

aimerait s’approvisionner3. 

 

 

B. Maladies, aide en tout genre. 

 

 

C. Oui4. 

 

 

D. Non. 

   >/ 

A. Oui, car c’est très difficile de 

trouver des soins et des 

comprimés de qualité au Bénin. 

 

 

B. La tôle coupe, tétanos 

 

 

C. / 

 

 

D. Oui, les finances ne sont pas au 

top quand l’employé demande des 

avances sur salaire. C’est 

pourquoi il aimerait que son 

employé demande ailleurs³. 

 

 

E. Avances sur salaire, famille, 

amis, salaire. Le patron a 

généralement assez pour payer ses 

soins de santé : il est mutualiste et 

cherche de l’argent avant même 

de tomber malade. Pour lui, ce 

n’est pas quand tu tombes malade 

que tu dois commencer à courir 

pour trouver de quoi te soigner. 

Quand il est malade, le patron va 

sur son compte en banque. 

A. Le patron est M. 

    > Soins de santé à 

moindre coût. 

    >/ 

 

 

B. Non. Il a tendance à 

moins aider les personnes 

mutualistes, car il n’a pas 

envie de leur prêter une 

grosse somme pour les 

soins de santé alors que 

même lui ne dépense pas 

beaucoup pour ses soins. 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

A. Pourquoi pas tant que ce n’est pas lui 

qui paye pour ses employés et 

l’employé peut refuser la cotisation à la 

source sur le salaire. Ensuite : pourquoi 

pas s’il y a des avantages ?! 

 

 

B. / 

 

 

C. Il ne quitte pas l’AF si même 

couverture de soin proposée dans l’AC. 

Ensuite : oui si la famille peut venir 

dans l’AC et profiter aussi des 

avantages et soins de qualité. Ensuite : 

oui, il veut bien quitter et laisser sa 

famille dans la MUSA au niveau 

familial. 

 

 

D. / 

 

 

E. (?) Quid de la famille ? Ce serait 

bien, s’il y a des avantages que la 

famille puisse intégrer la MUSA 

professionnelle. 

(?)Qui sera titulaire du carnet s’il quitte 

l’AF ? 

 

 

F. –Alcool, banderoles, des choses 

pour soigner les blessures pour pouvoir 

se soigner avant d’aller à l’hôpital. 

-Gants pour se protéger des blessures. 
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G. S’il a tout l’argent il paye en une 

fois. Si pas, il paye par tranche. 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « Oh, c’est normal de grandir, tout le monde cherche à grandir, à faire des richesses. Même vous, vous faites des richesses là, ces recherches-là vont vous aider à grandir. Parce qu’être autonome 

c’est encore mieux que d’être sous. Quand vous êtes subalterne, ça, ce n’est pas bon. Si votre patron vous le permet, vous devez vous développer ». 

2 « Maintenant celui qui travaille doit manger maintenant s’il me demande un tant soit peu d’amener sa femme à l’hôpital, je ne vais pas le regarder comme ça, s’il me demande « mon enfant est 

malade, il faut me donner, car je dois aller à l’hôpital lui acheter les comprimés », je dois le faire, car nous luttons tous pour être en bonne vie tous, être en bonne santé pour que notre espérance 

puisse quand même durer”. 

3 « Normalement, ça devrait être fait comme ça, mais je suis en train de faire peut-être de la sorte parce que peut-être si je voulais acheter des fils de fer pour augmenter ou bien je voulais encore 

m’approvisionner de la tôle et que à mi-chemin peut-être au milieu du mois, ou au début du mois, les problèmes comme ça interviennent, ça met un peu en biais l’entreprise. Normalement, avec le 

temps, je vais un peu mettre les pendules à l’heure et dire : « mon frère, si t’as un problème il faut courir courir pour résoudre ton problème en attendant la fin du mois. Si je te donne maintenant, 

c’est toi seul qui sais où tu as creusé le trou et puis tu retournes pour remblayer le trou là ». 

4 « Solidarité c’est que vous vous aidez, vous vous entraidez en quelque sorte. Solidarité c’est ça : vous vous entraidez. Si vous avez un problème, l’autre intervient aussi ». 

5 « Bhei je ne suis pas quand même l’unique, il a des parents, il a des amis. S’il me demande et que moi je n’ai pas d’argent, c’est à lui de savoir comment il va résoudre son problème. Si je n’ai pas 

et que je suis obligé d’aller voler pour lui donner parce qu’il travaille avec moi, engagez quelqu’un c’est encore un pécher. Engager quelqu’un pour lui donner à la fin du mois, est-ce que c’est 

encore un crime ? Il peut arriver qu’il n’y ait pas d’argent, alors je peux refuser. Mais s’il y en a et que je refuse, alors ce n’est pas bon. Mais s’il n’y en a pas du tout, alors il peut courir pour 

trouver solution après on verra ». 

6 « C’est mieux parce que si c’est 15 000 vous donnez 7000. Ce jour-là, vous n’aurez pas beaucoup dépensé. Le fait de sortir 15 000 en même temps pour lui donner peut-être que le magasin sera 

mal parce que le commerce, ce n’est pas chaque jour que l’argent rentre. Si vous sortez en même temps 15 000 pour lui donner alors que si vous sortez 5000. Si vous sortez 15 000 là, ce sera un peu 

un problème. Il faudrait quand même informer la population de s’adhérer. Vous employés, c’est à vous de les encourager à informer la population de s’adhérer tous à la mutuelle parce que là-bas 

c’est moins cher. Alors que si vous vous rendez seul là-bas, on va vous prendre beaucoup d’argent » ; « C’est même la solidarité ça. La meilleure manière c’est que si on a de l’argent pour être 

solidaire, il vaut mieux si vous avez quelqu’un qui est défaillant là, lui faire causer pour qu’il rentre dans le GR, pour qu’il adhère à la mutuelle. Si adhère à la mutuelle, même s’il tombe chaque fois 

malade, lui-même va constater que les dépenses seront quand même légères ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Il aimerait que la population soit plus sensibilisée pour adhérer à la mutuelle, car lui n’aime pas prêter des sommes folles à des gens qui ne sont pas à la MUSA6. 

-Il aimerait que la MUSA fasse plus de sensibilisation. 

-Il aimerait que la MUSA règle les soucis d’accueil des M dans les centres de soins. 

19.Transformation 

de soja 

 

Tapogua 

21/03/18 

 

14 femmes 

présentes 

A. 2 grments de 6 et 7 femmes. 

B. 2x/semaine 

C. Transformation de soja en fromage. 

D. Non, que des femmes. 

E. 7ans 

F. (+) Gain de temps, car chacune s’occupe 

d’une étape en particulier. 

(+)Activité de tontine sur le côté (1x/semaine 

1200F). 

(+) Appui d’une structure (GEL) pour 

l’acquisition de matériel. 

(+) Des structures leur dispensent des 

formations. 

G. / 

H. -Maintenant, les habitants de Tapoga peuvent 

avoir du fromage qui vient du village. Avant, ils 

devaient se déplacer. 

-Accueil de l’étranger avec du fromage local 

I. -Avoir leur propre moulin. 

A. Oui 

   >Caisse de tontine (faire petits 

champs et besoins de la famille, 

aider un membre ou famille 

malade, décès). 

   >Elles sont solidaires, car ça ne 

dérange aucune dame de mettre 

1200F/sem même si elles sont M 

et consomment moins les réserves 

de la caisse de tontine. 

   >Le fait d’être en grment est une 

preuve de solidarité. 

   >Elles écoutent les avis de 

chacune avant de prendre une 

décision. 

   >Si une personne de la famille 

d’un membre ou le membre est en 

difficulté, elles se réunissent pour 

voir comment aider. 

A. / 

 

 

B. Problème d’yeux à cause de la 

chaleur (vision diminue) 

 

 

C. Oui pour aider la personne en 

difficulté. 

 

 

D. Oui, peut-être². Difficulté à 

acheter des graines après. 

 

 

E. Activités personnelles, caisse 

tontine, cotisations des autres 

membres, etc. 

A. 3 

    > Gain d’argent. Tu ne 

payes plus beaucoup pour 

les soins de santé. 

    >Manque d’argent, 

mais réel intérêt pour les 

MUSA. Ce sont les NM 

qui consomment le plus 

l’argent de la caisse. 

 

 

B. Oui, car plus d’argent 

pour dépenser ailleurs 

pour le gr. 

 

C. / 

 

D. / 

 

E. / 

A. Une MUSA à leur nom, ce serait 

pour elles un honneur, un grand plaisir³.  

 

 

B. Volontiers5. Même sans différence 

entre AF et AC, par solidarité, elles 

veulent entrer dans AC. 

 

 

C. Oui, avec l’autorisation du mari. 

Mais il doit y avoir des différences dans 

les couvertures (AF différent de AC et 

AC plus avantageux que AF). 

Ensuite, elles changent d’avis pour dire 

qu’elles rejoindraient le GR à cause de 

la solidarité, mais le mari doit quand 

même accepter. 
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-Meilleur accès à l’eau, car elle est très 

importante pour la transformation. 

J. –Accès au moulin et à l’eau. 

K. / 

L. / 

M. Achat de nouvelles graines de soja, achat de 

maïs pour faire du stockage et utiliser en cas de 

survie (manger ou vendre en cas d’augmentation 

des prix). 

N. Oui (couturières, tissages, vente de 

Tchoukoutou, etc.). 

   >Elles cotisent chacune pour 

aider un membre en difficulté 

financière. 

   >Accompagner quelqu’un en 

deuil : rendre visite, cotiser un peu 

un peu. 

 

 

B. Maladie, besoin de la famille, 

faire des petits champs sur le côté 

 

 

C. Oui1. 

 

 

D. Oui. 

   >Achat de nouvelles semences. 

   >Aide pour un membre. 

D. (+) ça apporterait plus d’avantages 

que les mécanismes de solidarité déjà 

en place4.  

 

 

E. / 

 

 

F. –Consultations ophtalmologiques. 

-Protection contre la chaleur et les 

vapeurs chaudes. 

-Obtention de foyers courants. 

 

 

G. En juin, lors du labour, car à cette 

période, elles font souvent des actions 

pour s’aider. C’est à cette période que 

les dames vendent plus de soja. 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « La solidarité c’est rester ensemble, que quelqu’un d’ailleurs ne sache pas quelles difficultés on vit. Qu’on se comprenne, qu’on ne discute pas. En cas de problème, que quelqu’un d’autre ne 

sache pas : on gère les problèmes entre nous et il n’y a pas de dispute dedans ». 

2 « À des moments donnés, ça met en péril le gr parce que le fait que la personne n’arrive pas à restituer ce qu’on lui avait passé et que elles-mêmes ce qu’elles avaient un peu, c’est ça qu’elles 

sortent pour aider l’intéressé à restituer. Est-ce que ça revient automatiquement ? Non…”. 

3 “Elles seront forcément intéressée d’adhérer, car ça leur donne assez de souffrance. À des moments je veux les rencontrer, mais parce qu’elles ont travaillé ardemment et ne peuvent pas se relever 

comme ça”. 

4 « Elles seront en bonne santé et dépenseront moins en cas de maladie » ; « Leur caisse va toujours exister et elles vont même cotiser plus, car elles dépenseront moins en cas de santé ». 

5 « Si elles ont tout le nécessaire qu’il faut et l’appui mutualiste, en fait la cotisation, ce ne serait pas cher surtout que ça couvre toute l’année ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Les M ont besoin de l’accord des maris pour quitter l’AF pour l’AC. 

-Super motivées. 

20.Mairie 

 

Cobly 

05/04/18 

 

6 personnes (5H 

et 1F) 

A. / 

 

 

B. –Tous les jours pour parler d’affaires 

communales, critiquer l’employeur, parler de 

leurs conditions de vie (de santé), partager des 

informations essentielles pour la mairie. 

 

C. / 

 

D. +/- 

 

E. / 

 

F. / 

 

G. / 

 

H. / 

A. Oui 

   >Emprunt dans la caisse de 

solidarité (sans intérêt) : max 15 

000 par mois. 

   >Venir rendre visite lors d’un 

événement joyeux (naissance, 

baptême, mariage). 

   >Venir rendre visite en cas de 

décès dans la famille. 

   >Rendre visite à quelqu’un de 

malade. 

   >Donner de l’essence si on en a. 

   >Donner de l’argent à quelqu’un 

de malade (une petite 

contribution). 

 

 

B. Pour résoudre un besoin d’un 

collègue ; soucis dans son foyer 

A. Oui surtout à Cobly où les soins 

de santé sont très chers. Surtout, 

les trajets pour se rendre là-bas à 

Tanguiéta pour se faire soigner, 

c’est très cher. 

 

 

B. –Risques d’accident pour les 

agents sur le terrain 

-Travail dans des locaux 

insalubres pas faits pour des 

prestations intellectuelles. 

-L’ordinateur abime les yeux. 

-Maux de dos, car toujours assis. 

 

 

C. Oui. 

 

 

A. Avant 2 à la MUSA, 

mais ils sont tous à la 

CNSS (le maire paye les 

cotisations), mais c’est 

loin de se faire soigner à 

Nati. Il faudrait un 

complément de la MUSA 

payée par le maire pour les 

agents également. 

    > / 

    >Ils étaient puis il n’a 

pas suivi les démarches, il 

n’a jamais vu l’animateur, 

et puis il n’avait jamais 

utilisé les services de la 

MUSA quand il était 

inscrit ; mauvaise 

expérience dans la 

disponibilité des produits, 

A. Pourquoi pas, mais c’est 

l’employeur qui doit payer (comme le 

droit du travail le prévoir) ². Si le maire 

ne paye pas, ils ne savent pas s’ils vont 

cotiser ensemble. 

 

 

B. Si l’employeur paye et que la MUSA 

fait des efforts dans sa gestion et dès sa 

collaboration avec les centres de santé. 

Ils seront plus motivés s’il y a plus de 

soins spécialisés dans les centres de 

santé. 

 

 

C. / 
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I. / 

 

J. / 

 

K. / 

 

L. / 

 

M. / 

 

N. Oui, car la fonction publique ne rapporte pas 

assez… (champs de maïs, arachide) pour 

manger, vendre, donner à des amis dans le 

besoin, payer la scolarité des enfants. 

avec un ami pour son service, pour 

son argent et pour se déplacer, 

pour ceci, pour une cérémonie, s’il 

ne détient pas assez de ressource 

 

 

C. Oui1. 

 

 

D. Oui caisse de solidarité depuis 

2010 (prélèvement à la source). Il 

y a des règles pour l’utilisation de 

la caisse avec des plafonds à ne 

pas dépasser pour telle ou telle 

utilisation de la caisse. 

   >/ 

D. Non. 

 

 

E. D’où vient l’argent quand ils 

vont se faire soigner ? 

des services de proximité, 

de l’accueil du M. 

 

 

B. / 

 

 

C. La MUSA est quelque 

chose de bien, mais avec 

beaucoup de mauvaise 

gestion pour le moment. 

 

 

D. Elle ne gère pas ses 

clauses contractuelles 

avec les centres de santé. 

 

 

E. / 

D. (+) S’ils vont dans la MUSA ce sera 

une grande publicité³. 

 

 

E. / 

 

 

F. / 

 

 

G. / 

 

 

H. Si le maire paye, ça doit venir 

d’autres financements : pas des 

salaires. 

Extraits intéressants 1 « La « solidarité » ce n’est pas quelque chose de compliqué. Nous travaillons dans un même endroit, il y a un hébergement de joie chez moi, je vois que le personnel de la mairie est venu me 

soutenir. Par exemple, la sortie, le baptême d’un enfant, on est là. S’il y a un décès dans ma belle-famille, ceux qui sont disponibles viennent à un ou deux, ils m’accompagnent à aller saluer ma 

belle-famille. Voilà un peu quoi. Comment on fait la solidarité, après quelqu’un est malade, il est hospitalisé, on fait, on délègue quelques éléments pour aller le saluer à l’hôpital pour voir comment 

il se porte, voilà un peu comment on fait la solidarité » ? ; « Tout à l’heure, le chef service a dit qu’il va me prendre une bassine de maïs. Comme j’ai dit, on vend, je peux ne pas lui vendre ça. S’il 

éprouve le besoin d’une bassine de maïs avant la fin du mois, car il ne peut pas s’en acheter et moi j’ai mon stock, il arrive que je lui dise « bon, viens prendre une bassine. » Comme un matin je 

peux venir, le carburant qui m’a amené à 5KM’s ici. Avant de rentrer, je vois que dans le réservoir ça ne peut pas. Même si ça m’amène à 5KM’s le soir, ça ne peut pas me ramener à l’heure à 15H. 

Je me rapproche de lui ou bien de la dame et je lui dis « j’aurais besoin de 500F pour m’acheter un litre d’essence. » Elle peut me donner si elle en dispose. Voilà un peu, une autre forme de solidarité 

qui est quand même au niveau des agents tels que nous nous entretenons”. 

2 « Le droit du travail prévoit que vous employez quelqu’un, vous devez lui donner un minimum de couverture. Si par rapport au travail qu’il exerce. Donc ça, en principe, ce n’est même pas un 

débat qu’on devrait faire. Ça, c’est l’autorité communale, c’est l’employeur qui doit payer cette cotisation en principe pour les agents. Le droit du travail au niveau du Bénin, ça la couverture ne 

prend pas, ne couvre pas l’agent seul. Ça couvre jusqu’à sa famille, c’est-à-dire son épouse et ses enfants ». 

3 «Le fait d’adhérer déjà, pour moi, c’est une publicité. On sait au moins, dans nos sociétés là, quelqu’un qui va au village et qui travaille à la mairie quand même il voit, peut-être il se dit que ces 

choses-là c’est bon. Il y a le fait d’identité, on ne va pas dire aux gens « allez-vous adhérer » non… dans la causerie, il y a mutuelle et on voit que lui-même est dedans, ça veut dire que c’est quelque 

chose de positif, c’est pourquoi lui-même il va s’intéresser. Et ici, on vient tous chacun de villages différents de la commune. Le seul fait déjà de s’enrôler, c’est déjà une bonne action. C’est pourquoi 

les gens devraient quand même faire les démarches auprès des maires des communes. Quand vous faites enrôler les agents communaux, ça sert d’exemple pour les populations ». 

4 « On ne peut pas se lever un matin et dire que l’on va organiser une séance de sensibilisation, mais à travers, de bouche à oreille lorsque même nous on a adhéré et on sait que le principe c’est 

une bonne chose et qu’on en parle déjà dans les communautés. Et ils vont donner, les élus, CA ont pris les engagements de relayer l’information pour que les gens s’expriment, quelle est encore cette 

forme de chose ? Cette forme de communication c’est une sensibilisation. Ce n’est pas une sensibilisation telle que vous la faite là maintenant c’est pas une sensibilisation directe, mais elle se fait 

de manière indirecte”. 

Commentaire(s) éventuel(s) -Les agents font des remarques sur la proximité des services (pharmacies + soins), les coûts pour avoir accès aux services lointains, trouver quelqu’un pour t’héberger sur place, etc. Ils veulent des 

services de proximité dans la commune de Cobly. 

-Il parle du mauvais accueil dans les structures de soins des M, que les M ont pris tous les produits de spécialités, etc. 

-Il veut que l’hôpital arrête de prendre les M à partie pour critiquer et dénoncer les MUSA. Le M n’y est pour rien. Il a rempli sa part du contrat lui. 

-Ils déplorent qu’il n’y ait pas de rappel pour annoncer le terme de la MUSA. 

-Ils avaient déjà pensé à s’affilier en commun, mais ils n’avaient pas assez de budgets pour ça (élargissement à la famille). 

-Ils n’ont pas l’air de super fort vouloir faire de la promotion pour la MUSA. 

-Les agents ne veulent pas trop faire de la sensibilisation pour la mairie, car c’est une structure privée. Eux, ils ne peuvent pas se soustraire à leur attribution. Puis ils veulent bien juste parler des 

MUSA quand ils vont sur le terrain, mais ne pas faire des séances de sensibilisation. Ils veulent bien juste en parler aux détours de conversation s’ils sont contents4. 

21.Collectifs de 

femmes 

30/03/18 

 

A. +/- 50. 

B. Chaque vendredi. 

C. Faire tontine. 

A. Oui. 

   >Caisse de tontine. 

   >Saluer les personnes malades. 

A. / 

 

 

A. 4 

    > Ils trouvent une 

assistance et ne dépensent 

A. C’est une bonne idée, mais elles ne 

peuvent pas prendre de décision sans 

que tout le GR soit consulté. De plus, 
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« Assemblées de 

Dieu » 

 

Cobly centre 

Une quinzaine 

de femmes 

D. Oui, apparemment il y a quelques hommes. 

E. 5 ans. 

F. (+) Solidarité entre les femmes. 

(+) Les femmes apprennent l’épargne. 

(+) Les femmes ont des liquidités en fin d’année 

pour subvenir aux besoins de leur famille1. 

(+) Les femmes grandissent spirituellement, être 

en relation avec Dieu. 

(+) Dans leur tontine, ils traitent différemment 

les personnes ne sachant pas rembourser les 

prêts². 

G. / 

H. / 

I. / 

J. / 

K. / 

L. Oui, plus de reconnaissance des femmes dans 

la société. 

M. Aider chacune des femmes par l’obtention de 

crédit, achat de matériel pour l’église, aide aux 

orphelins, veuves. 

N. / 

   >Quand elles partagent l’argent, 

elles organisent une fête où 

chacun peut participer et 

s’amuser. 

 

 

B. Si un membre de la tontine 

rencontre un problème (maladie, 

débuter un commerce, etc.) à un 

moment donné, ils peuvent 

emprunter de l’argent (intérêt). 

 

 

C. / 

 

 

D. Oui c’est l’objet même du 

groupement. 

   >Chaque membre peut passer 

pour emprunter de l’argent pour 

tout problème qu’il rencontrerait 

(intérêt). 

   >Achat de bancs, fenêtres pour 

l’église 

   >Assistance aux orphelins et 

aux veuves. 

   >Elles cotisent chaque semaine 

500F au minimum. 

B. / 

 

 

C. Oui, utilisation de la tontine. 

 

 

D. / 

 

 

E. Tontine, leur argent, entourage. 

pas tant d’argent que cela 

quand ils sont malades³. 

    >Manque d’argent + 

négligence vis-à-vis de la 

MUSA. 

 

 

B. / 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

elles ne veulent pas laisser la famille 

NM alors qu’elles sont M4. 

 

 

B. Oui, mais alors le reste de la famille 

doit aussi rentrer dans la MUSA. 

 

 

C. Si le reste de la famille reste à la 

MUSA. 

 

 

D. / 

 

 

E. (?) Comment fonctionner si tous les 

membres ne savent pas payer la 

cotisation de l’AC ? 

(?) Quid du carnet ? 

 

 

F. / 

 

 

G. / 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « Parce que nous savons, à la fin de l’année souvent, les mamans sont tenues d’acheter les tenues pour leurs enfants.  La maison c’est la femme. Si nous faisons ça, ça va aider les femmes à ce 

qu’elles soient bien assises chez elle, qu’elles n’aient pas de difficulté à pourvoir aux besoins de leurs familles ». 

2 « Elle dit que si par exemple quelqu’un emprunte de l’argent au niveau de leur tontine des assemblées de dieu  et qu’il n’arrivait peut-être pas à payer, la manière de traiter cette personne ne serait 

pas la même que si quelqu’un d’une autre tontine empruntait de l’argent et n’arrivait pas à payer. Eux ils travaillent… Dieu a demandé à toute personne qu’ils s’aiment entre eux ». 

3 « Elles se sont affiliées aux MUSA, si elles trouvent de l’aide, si elles sont malades, au niveau des cotisations, que les coûts sont quand même mieux » ; « Elle dit que quand quelqu’un est dans la 

MUSA, la personne ne craint plus que quand elle est malade, elle sait que quelqu’un peut l’aider quand même à payer soigner ses soins de santé » ; « Elle est partie d’une comparaison. Elle dit 

qu’avant qu’elle ne soit affiliée à une MUSA, avant elle payait très cher les soins de santé et qu’actuellement quand elle compare un peu, que quand elle s’est affiliée, elle devrait payer 5000, elle se 

retrouve à payer 2500 ou 3000. Des fois, elle rencontre d’autres personnes qui ne sont pas mutualistes et ces personnes-là elles payent les factures, elles payent… » ; « Elle dit qu’au début, quand 

elle n’était pas mutualiste quand une maladie survenait, elle était obligée de vider les stocks, les vivres qu’elle avait pour pouvoir vendre, si le prix augmentait. Depuis qu’elle est mutualiste, elle ne 

vend plus ses vivres. Elle arrive à payer. Et si même un enfant est malade, elle arrive soigner l’enfant ».  

4 « Elles ont du mal à laisser la maison, laisser la famille avec les enfants. » ; « Que pour elles, s’il faut vraiment renouveler ou mettre quelqu’un dans la mutuelle, c’est d’abord la famille avant 

qu’elles ne pensent à elles-mêmes » ; « Elle dit que s’il faut payer pour elle et rester dans le groupe et payer pour sa famille, elle ne va pas. Si elle n’avait pas les moyens et que ça ne limitait pas 

qu’à elles seules, elle préfère reste avec les enfants ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Les dames veulent de l’aide pour qu’on les aide à acheter leur bus. 

-Ils se sensibilisent entre eux pour entrer dans la MUSA. 

-Elles ne veulent pas prendre de décision pour tout le gr. Elles doivent en discuter avec les autres membres et avec le pasteur. 

22.Instituteurs de 

l’école de 

l’Assemblée de Dieu 

 

Cobly centre 

12/04/18 

 

 

5 personnes (4 

hommes et 1 

femme) 

A. / 

B. Du lundi au vendredi. 

C. Chacun donne cours à sa classe. 

D. +/- 

E. / 

F. / 

A. Oui. 

   >À la fin de chaque mois, 

chacun dépose quelque chose 

(2500F) dans une caisse et on 

discute pour savoir utiliser au 

mieux cet argent et aider un 

A. Oui. Parfois, ils doivent se 

contenter de comprimés informels 

à cause de prix des soins de santé 

(soins avec les tisanes). 

 

 

A. Non, mais un 

enseignant est dans un 

programme d’assurance 

du gouvernement. 

    > Raisons ? Pq oui ? 

A. Ils aimeraient, car l’école est une 

seconde famille pour eux².  

Ensuite : ils aimeraient être en charge 

de leur famille également³. 
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G. / 

H. / 

I. / 

J. / 

K. / 

L. / 

M. / 

N. / 

membre en difficulté de santé, de 

décès (pour pouvoir sauver l’un 

d’entre nous) : mécanisme 

informel1. Cette cotisation ne sert 

pas en cas d’événements heureux. 

 

 

B. Maladies, décès. 

 

 

C. / 

 

 

D. Oui (=cadeau) 

   >Pour les événements 

malheureux. 

B. -Fatigue générale, maux de 

tête, maux de ventre, hémorroïdes. 

-Rhume à cause de la poussière de 

craie. 

 

 

C. Oui. 

 

 

D.  

 

 

E. Salaire, caisse des cotisations. 

    >Manque de moyen + 

une présence aux 

assurances de l’État + 

méconnaissance de 

l’utilité. 

 

 

B. / 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

 

Ensuite : préfère entre en AC avec la 

famille pour payer des frais d’adhésion 

réduits. 

NB. Les carnets doivent être 

disponibles. 

  

 

B. Oui, beaucoup si famille intégrée, si 

carnet disponible. 

 

 

C. / 

 

 

D. (+) Frais d’adhésion divisés par le 

nombre de membres dans le GR. 

 

 

E. (?)Quid de la famille ? Elle vient 

avec les instituteurs à la MUSA ou 

pas ? 

( ?)Quid des frais d’adhésion ? Chacun 

doit les payer ou ils sont séparés. 

( ?) Si un enseignant dans l’AC veut 

ajouter sa famille à la MUSA en AF, 

doit-il encore payer frais  

( ?)Quid du carnet ? Un pour tout le 

monde ? 

( ?) Adhésion pour les élèves aussi ? Le 

directeur semble intéressé, car les 

maladies des élèves sont parfois 

contagieuses et se propagent au corps 

enseignant. 

 

 

F. Oui, pour apaiser les maux dus au 

métier (maux de tête, rhume, etc.) 

-cache-nez pour éviter la poussière. 

-Lait sucré pour nettoyer les voies 

orales de la craie. 

 

 

G. D’octobre à juin au-delà, ce sont les 

vacances. 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 
1 « Je crois que la MUSA c’est une bonne chose et qu’au sein de nous, vous avez déjà compris qu’il faut cette mutualité pour s’aider en cas de difficulté. Et c’est pour cela qu’on a d’abord choisi de 

déposer quelque chose mensuellement tel que le collègue vient de le dire pour les difficultés que nous allons rencontrer et que ces difficultés qu’on peut quand même citer comme les cas de maladie 
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qu’on ne souhaite jamais, mais qui arrive toujours. Les cas de décès qu’on ne souhaite jamais, mais qui arrive toujours. C’est pour cela que nous avons émis cette idée pour s’entraider comme on 

peut ». 

2 « Je crois que si un agent de santé répondait à cette situation ce serait bienvenu puisque l’école est comme une deuxième famille pour nous. Nous sommes souvent ensemble. Si on pouvait se 

retrouver en équipe dans la MUSA, je pense que ça pourrait nous intéresser » ; « Je crois que l’essentiel est dit déjà. Du moment que l’école est une seconde famille. Si nous pouvons créer des 

conditions… Nous avons une institution qui va nous permettre de créer quelque chose ou va nous appuyer ce que nous sommes en train de faire déjà pour que ça prospère. Je crois que c’est l’idéal”. 

3” Moi, je pense que s’adhérer avec un GR et encore adhérer la famille, ça revient au même. Je préfère adhérer ma famille plutôt que d’être enseignant sans ma famille à la mutuelle ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Même s’ils adhèrent à la MUSA au niveau de l’AC, ils vont quand même continuer les cotisations, car elles couvrent aussi les décès (ce que la MUSA ne couvre pas) et puis il faudra encore s’aider 

au niveau de la santé même si on est à la MUSA. 

MATERI       

23.Transformation 

de soja 

 

Tantéga 

04/04/18 

 

 

20-23 personnes, 

dont 1 homme. 

A. 28 

B. 1x/sem 

C. –Faire tontine. 

-Transformer soja en fromage (la transformation 

peut être faite en gr comme individuellement). 

   >Chacune est responsable d’une tâche dans la 

transformation du soja : gain de temps et de 

rendement. 

-Vente du fromage en porte-à-porte. 

-Ils ont commencé récemment une activité de 

maraîchage avec vente de légumes. 

D. / 

E. Il y a 5 ans. 

F. (+) Les femmes ont accès aux crédits et sont 

plus autonomes. 

G. / 

H. –Au début, les femmes n’arrivaient pas à 

cotiser 500F/sem. Aujourd’hui, certaines 

peuvent cotiser 2000, 2500F par semaine. 

-Les femmes sont plus autonomes, elles peuvent 

acheter des pagnes sans demander de l’argent à 

leur mari. 

-Quand le mari n’est pas à la maison, les femmes 

peuvent maintenant se débrouiller, prendre de 

l’argent et régler un problème avant que le mari 

n’arrive (ex. : soigner les enfants, etc.). 

- Grâce à la tontine, tu ne dois pas mendier de 

l’argent auprès de tout ton entourage quand tu as 

un problème. 

I. –Obtention de matériel (moulin, marmites, 

bassines pour transformation de soja) 

J. –Si le propriétaire du moulin ne veut plus que 

les dames viennent pour écraser leurs grains, car 

elles gâtent le moulin. Le moulin est le gros 

problème du GR. 

-Pénurie d’eau. 

-Si elles font trop de perte avec les graines gâtées 

qu’elles ne peuvent pas utiliser. 

-Si elles ont encore des périodes où elles ont du 

mal à trouver les graines de soja. En tant de 

A. Oui. 

   >Cotiser pour une personne en 

difficulté (cadeau) pas plus de 10 

000. 

   >Autoriser que la caisse soit 

dédiée aux crédits. 

   >Quand quelqu’un est malade, 

l’aider dans ses travaux à la 

maison par petites équipes. 

   >Quand il y a des décès, elles 

font des cotisations encore 

supplémentaires pour marquer de 

l’affection à la famille. 

 

 

B. Maladie, scolarisation, 

ouverture de commerce, mais pas 

décès. 

 

 

C. / 

 

 

D. Oui. 

      >Cotisation de 500F minimum 

+ une caisse de solidarité où c’est 

100F/sem. 

   > Pour tout problème, tu peux 

passer (intérêt pour la grande 

caisse) ou pour ouverture de 

commerce. 

   >Dans la caisse de solidarité 

pour problème (santé, etc.) : pas 

d’intérêt, mais on ne peut pas 

sortir plus de 10 000 pour t’aider. 

   >Caisse alimentée aussi par les 

bénéfices de la vente du fromage 

du GR. 

A. Quand tu es NM oui, mais pas 

quand tu es M. 

 

 

B. -Avant, elles avaient des 

brûlures, mais maintenant, elles 

ont des foyers améliorés. Mais 

maintenant elles se brûlent quand 

même, mais sans sentir la douleur 

arriver. 

-Fatigue 

 

 

C. Oui, mais pas en cas de décès 

(10 000 max sans intérêt). 

 

D. Non. Quand on arrive au bout 

des finances et que l’on doit 

encore passer à certains membres, 

on partage un peu un peu. Pour le 

reste, les membres vont solliciter 

d’autres sources de financement 

comme l’entourage. 

 

 

E. Caisse de solidarité (cadeau), 

caisse plus grande, entourage, 

bénéfices des activités. 

A. 3 sur le grand GR de 28. 

    > Quand tu es malade, 

ça te permet de ne pas 

tomber dans des situations 

malheureuses (pour 

économiser de l’argent). 

    > Certaines ont payé, 

mais n’ont jamais reçu le 

carnet. + Quand il y a des 

sensibilisations, ils n’ont 

pas l’argent sur eux à ce 

moment-là. Ce n’est pas le 

montant le problème, mais 

le moment de la collecte ! 

Certains diront plus tard 

qu’il manque quand même 

de l’argent pour les 

cotisations. 

 

 

B. La MUSA c’est mieux 

que la caisse de solidarité 

ou autre, car au final, tu 

dépenses moins. 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. Oui, ils pourraient 

cotiser moins dans la 

caisse de solidarité. 

A. Ils veulent. Encore plus motivées si 

petits avantages supplémentaires. 

   >Même s’ils sont tous à la MUSA, ils 

continueront à cotiser dans la caisse de 

solidarité, mais peut-être moins. 

 

 

B. Oui. Le reste de la famille va 

s’affilier avec le papa ou la maman qui 

n’est pas dans le gr. 

 

 

C. Non, ils voudraient être sur les deux 

MUSA. Mais à choisir, ils voudraient 

privilégier l’AC1. 

 

 

D. (+) Ils auront moins de difficultés à 

rembourser les soins de santé. 

(+) Ils pourront cotiser moins dans la 

caisse de solidarité. 

 

 

E. (?) Si tu es seul(e) à t’occuper de tes 

enfants (veuf ou veuve) que deviennent 

tes enfants si tu es à la mutuelle et pas 

eux ? Avec qui les inscrire à la 

MUSA ? 

 

 

F. –Protection contre les brulures liées 

à l’eau chaude, protection des yeux du 

feu, tenues pour faire face au feu (ex. : 

bottes, gants spéciaux pour la chaleur) 

 

 

G. Payer par tranches. En octobre 

(moment des récoltes telles que le riz, 

les haricots, le mil, le soja, le maïs, etc.) 

 

 



 

141 

 

pluie, il est difficile de se déplacer pour aller 

chercher les graines de soja. 

K. -Les membres doivent avoir confiance en toi. 

-Tu dois payer une somme de 2500F pour entrer 

(=droit d’entrée). Cette somme va dans la caisse 

de solidarité. 

L. Sentiment de fierté ? 

M. -L’argent de la vente du fromage du grment 

va dans la caisse (en retirant une somme qui 

équivaut au prix des graines, de l’eau, du 

moulin, etc.). 

-En saison des pluies, une partie de l’argent est 

donné à une personne pour payer son trajet pour 

aller plus loin se fournir en graines de soja pour 

le GR. 

N. -Toutes les dames font du fromage et le vende 

et les bénéfices sont pour elles : production en 

individuel. Quand elles vendent au marché pour 

leur propre compte, elles se retrouvent quand 

même avec le GR. D’autres font du 

Tchoukoutou, récolte de riz, haricots, etc. 

-Beaucoup de personnes de leur GR arrêtent la 

transformation personnelle de soja en saison de 

pluie, car les ménages n’ont pas les moyens de 

payer quelqu’un pour se fournir en graines dans 

les villages aux alentours. 

H. / 

Extraits intéressants 
1 « Pour soja, le grment existait depuis fort longtemps et elle était déjà dedans. C’est parce que mutuelle n’est pas encore intégrée dans ça là qu’elle est avec sa famille à la mutuelle. Sinon, si le 

grment était dans mutuelle, elle n’allait pas être là-bas ». 

Commentaire(s) éventuel(s)  

24.Tontine 

 

Banhoun 

04/04/18 

 

15 personnes 

(que des 

femmes) 

A. 52 

B. 1 x/sem 

C. Faire une caisse de tontine 

D. 5 hommes seulement dans le gr, car les 

femmes souffrent trop en général1. 

E. Ça fait 8 ans. 

F. (+) Les femmes ont accès à des liquidités. 

(+) Accès au crédit en général. 

G. / 

H. -Les femmes ont accès à des liquidités. 

-Grâce à la caisse, de nouvelles boutiques sont 

apparues. 

I. –Un projet, une ONG qui vient développer 

encore plus la tontine. Ils pourront avec les aides 

acheter des vivres à bas prix et les revendre 

quand les prix augmentent pour verser dans la 

caisse pour augmenter l’importante de la tontine. 

-Que la santé des membres aille. 

-Que la communauté prenne conscience de 

l’importance de la MUSA. 

A. Oui. 

   >La tontine en tant que telle 

(avec intérêt). 

   >Quand un membre a un 

problème, ils refont des 

cotisations 

 

 

B. Grande caisse : maladie, 

scolarité, ouverture de commerce, 

etc. Petite caisse : mort ou 

maladie. 

 

 

C. Oui². 

 

 

D. Oui (2700F chaque sem) 

   >Problèmes, cas de maladie, 

faire un nouveau commerce, payer 

A. Oui sauf si tu es à la MUSA. 

 

 

B. / 

 

 

C. Oui. Soit don soit prêt. 

 

 

D. / 

 

 

E. Argent obtenu grâce à d’autres 

activités, caisse, entourage. 

A. Sur les personnes 

rencontrées, 4 seulement 

étaient NM, mais la part 

des NM dans le GR de 52 

personnes est plus 

importante que la part des 

M. 

    > Tu payes moins cher, 

surtout quand tu as des 

enfants. Les personnes 

vont essayer de s’y 

réinscrire, car ils étaient 

inscrits avant. 

    >Manque de moyens. 

 

 

B. / 

 

 

C. Tu payes moins cher tes 

soins. C’est très 

A. Elles préfèrent rester avec la famille 

si la famille n’est pas inclue dans l’AC. 

 

 

B. Adhérer seules et laisser la famille, 

ce n’est pas bon. Elles préfèrent 

impliquer la famille. Du coup elles ne 

veulent pas l’AC. 

 

 

C. Non, elles préfèrent rester avec la 

famille quoi qu’il arrive. 

 

 

D. / 

 

 

E. (?) Quid du carnet. 

 

 

F. / 
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J. –Si quelqu’un passe dans la caisse et ne 

rembourse pas. 

-Si le trésorier se sert dans l’argent de la caisse. 

K. / 

L. / 

M. / 

N. Oui : commerce 

la scolarisation des enfants, payer 

des engrais et semences, etc. 

   >Il est difficile pour certaines 

personnes de cotiser 2500F/sem. 

De ce fait, elles peuvent 

emprunter à d’autres personnes 

(hors tontine) pour pouvoir cotiser 

chaque semaine. 

   >Il y a des intérêts. 

   >Il y a 200F par mois qui sont 

pris dans la cotisation 

hebdomadaire de chaque membre 

pour mettre dans une autre caisse 

qui sert de caisse de solidarité où 

c’est cadeau (mort, maladie). 

   >Ils mettent également 500F 

chacun qu’une personne ramasse 

directement (une personne 

différente par semaine). 

   >Ils cassent la caisse en fin 

d’année. 

avantageux, surtout quand 

tu as des enfants. 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

 

 

G. / 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « C’est nous les femmes, on souffre trop. C’est les femmes qui ont commencé la tontine d’abord et après ça, les hommes ont vu que la tontine c’est bon. C’est pourquoi on est venu ici compléter les 

femmes” ; « C’est elles qui souffrent trop. Elles sont en train de souffrir. Si dans la maison, c’est les femmes qui ont l’habitude de garder les enfants, de faire tout quoi. C’est pourquoi elles ont trouvé 

que si elles font tontine, ça va leur permettre de bien payer foyer ». 

2 « Solidarité ça veut dire chez elle, « je remercie à Dieu tout puissant qui nous a donné la force avec la santé. On a été atteint l’année avant de casser la caisse ». 

L’autre dit « elle va remercier à Dieu parce qu’il y a beaucoup d’aide dedans, dans la tontine ». 

Commentaire(s) éventuel(s) -La présidente et la secrétaire ont dit non et ne cherchent pas à savoir plus. De ce fait, j’ai l’impression que tout le monde dit ça pour ne pas avoir d’avis contraire. 

25.Producteurs de 

maïs 

 

Tiari 

07/04/18 

 

+/- 30 personnes 

A. 30 

B. / 

C. Chaque producteur a son champ. Ils ont reçu 

des formations. Chacun fait une production de 

maïs dans son champ. Avant la vente, tout le 

monde se rassemble au magasin de stockage et 

on pèse la production de chacun. Avant de peser, 

on enlève la consommation familiale du maïs ? 

Une fois que le prix du maïs augmente, ils 

vendent leur maïs. 

D. +/- 

E. 2010. 

F. (+) Les idées se partagent. 

(+) Ils peuvent changer la vie humaine de 

quelqu’un en étant en GR. 

(+) Visibilité1. 

(+) Possibilité d’avoir l’appui de mircoprojets, 

avoir des prêts des banques. 

(+) Grâce aux formations que le GR reçoit et aux 

conseils de chacun, ils peuvent chacun 

augmenter leur production, leur rendement. 

(+)En GR, ils ont la main-d’œuvre pour faire de 

l’engrais organique. 

A. Oui. 

   >Entraide pour la fabrication du 

compost organique. 

   >Ils s’aident pour différentes 

tâches dans leurs champs 

respectifs. 

   >Remplacer quelqu’un de 

malade dans ses champs (cadeau). 

   >Lors d’un décès, ils cotisent un 

peu un peu et ils aident s’il faut 

faire un déplacement ou autre. 

   >Si quelqu’un est malade, ils 

cotisent un peu un peu pour 

l’aider. 

 

 

B. / 

 

 

C. / 

 

 

D. Non, mais c’est au programme. 

A. Les médicaments et les soins 

sont chers. 

 

 

B. -Les insecticides posés sans 

habits de protection donnent petit 

à petit des maladies. 

-Odeurs toxiques du compost. Ils 

retournent le compost avec leurs 

mains ce qui les blesse. 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. Soi-même, le GR, l’entourage. 

A. 8 

    > Diminution des coûts 

des prestations de soins de 

santé. / village pauvre 

donc la MUSA est 

vraiment un atout². 

    >Avant, la période de 

collecte en janvier n’était 

pas bien placée. Ils 

n’avaient pas les moyens. 

Maintenant, la période 

d’avril est bien mieux. 

 

 

B. oui. 

 

 

C. (+) Tu es à l’aise sans 

stress quand tu es malade4. 

 

 

D. / 

 

A. Ils sont motivés. Au-delà du GR, 

c’est tout le village qui va adhérer. 

Mais ils ne veulent pas s’adhérer si tous 

les autres membres de la famille ne 

peuvent pas s’adhérer (s’il n’a pas les 

moyens pour payer les autres 

cotisations). 

 

 

B. Ils sont partants maintenant qu’ils 

ont compris qu’en se mutualisant 

d’abord eux seuls, ils pourront 

commencer à faire des économies sur 

leur propre santé et avec ça, envisager 

d’inscrire de nouveaux membres de 

leur famille dans la MUSA. 

 

 

C. Oui, ils peuvent sans soucis  

laisser la famille. 
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(+) Accès aux engrais, pesticides. 

G. / 

H. –Aujourd’hui, les membres du GR mangent 

à leur faim. Avant, il fallait aller dans les pays 

limitrophes pour s’approvisionner pendant les 

coups durs. 

I. –Comme ils sont unis, ils pourraient avoir des 

microfinances et acheter des engins pour 

labourer (tracteurs), pouvoir payer les engrais. 

Tout ça dans le but d’avoir de bons rendements. 

-Avoir des microprojets qui aident les femmes 

du GR sur un plan financier, car seule en tant que 

femme c’est difficile. Dans l’avenir, les femmes 

du GR aimeraient être indépendantes et ne pas 

devoir dépendre des hommes. 

-Avoir un marché où vendre en gros au lieu de 

se faire parfois diminuer le prix par les 

nombreux acheteurs. 

-Faire en sorte que tout le monde soit en bonne 

santé. 

-Pouvoir faire des combinaisons d’aliments pour 

avoir une alimentation équilibrée. 

-Le manque de visite, d’appui (ça démotive). 

J. –La santé. 

-L’union entre les membres. 

-Désengagement des membres qui ne font pas de 

leur mieux. 

K. / 

L. / 

M. / 

N. / 

   >/  

E. / 

D. (+) Si un membre ne sait pas payer 

sa cotisation, ils peuvent s’entraider³. 

(+) Visibilité de GR, gloire au GR. 

(+) Des gens du village ou d’ailleurs 

vont peut-être vouloir s’ajouter au GR. 

 

 

E. (?) Qu’advient-il du reste de la 

famille ? 

( ?) Quand il y a vraiment beaucoup de 

membres dans la famille, sont-ils 

obligés de tous être inscrits à la MUSA. 

 

 

F. -Équipement pour se protéger des 

pesticides, des gants, des bottes, des 

cache-nez, râteaux, fourche, bêche 

(pour tourner le compost). 

-Pommade pour les piqures de 

scorpions. 

 

 

G. Juin (au moment de l’argent du 

coton et du maïs). 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « Quand on est en GR, c’est comme un drapeau qu’on a monté en haut et qui conquiert celui-là, il peut voir le drapeau qui flotte en l’air. C’est un avantage”. 

2 “Lui dit s’il est adhérent c’est parce qu’ici, on est un peu pauvres. Ce n’est pas à tout moment qu’on a de l’argent. Et quand tu vas là-bas, après, tes soins c’est seulement 1000F et tu donnes et 

c’est la mutuelle e santé qui amène le reste pour compléter. Donc il faut voir tout ça là. C’est quelque chose d’entraide comme notre gr ». 

3 « Ça a plus d’avantage le GR par rapport à la famille. Parce qu’on est ensemble dans le GR. Peut-être un membre du GR peut dire « ah, peut-être cette année, je n’ai pas 3000 à contribuer » et 

que peut-être parmi eux, ils peuvent se cotiser pour payer sa part. Ou s’il y a une caisse, on va dire « bon on te passe et à la fin de l’année tu rembourses ». Ça a d’avantage par rapport à la famille. 

La famille là, tout ça ne regarde que toi, si tu n’as pas fouillé tu dois trouver quelqu’un qui va t’amener ». 

4 « Il dit ça va améliorer parce que ça va s’élargir. Il est peut-être dedans et un jour il peut tirer son ami et dire « vraiment, on a une association ici » et l’ami peut adhérer, ça fait un plus. Il va 

adhérer au grment et il va adhérer aussi à la MUSA. Donc, c’est un avancement quoi”. 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Les hommes prennent beaucoup la parole, les femmes restent très silencieuses. 

-Les membres du GR sont dans plusieurs GR (coton, etc.) 

26.Pêcheurs 

 

Tampaga 

07/04/18 

 

 

25 hommes 

présents 

A. / 

B. 1x/sem 

C. Trouver des stratégies pour trouver les 

poissons, car ils manquent beaucoup en ce 

moment. 

D. Non : que des hommes. 

E. / 

A. Non. Ils ne savent pas s’aider, 

car c’est trop difficile de s’aider 

quand le poisson manque. Ils 

s’entraident tout de même, mais 

c’est parce qu’ils sont de la même 

communauté pas spécialement 

parce qu’ils sont pêcheurs. 

A. Oui sauf pour quelques-uns qui 

ont les moyens et peuvent aller à 

la MUSA. 

 

 

B. Quand tu pêches, il y a trop de 

fraicheur et donc tu peux attraper 

le rhume, maux de ventre, maux 

de tête, trop d’expositions au 

A. 8. 

    > Ils payent moins cher 

leurs soins de santé. 

    >Pas assez de liquidité. 

 

 

B. / 

 

 

A. Oui, ils sont partants. 

 

 

B. S’ils arrivent à faire des économies, 

ils vont chercher à intégrer la famille 

par la suite. Ils pourraient essayer de 

faire ça. 
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F. (+) Avoir un leader : ça manque dans le GR 

(favorise une meilleure conduite du GR, un 

meilleur travail, de meilleurs rendements). 

G. / 

H. / 

I. / 

J. / 

K. / 

L. / 

M. Chacun vend et garde son argent. 

N. Oui, car le poisson n’est pas là à tout moment. 

C’est obligatoire de diversifier ses activités. 

Mais c’est très difficile de trouver des moyens 

pour se lancer dans une deuxième activité. 

   >Quand il y a un décès, une 

maladie, ils apportent une petite 

aide, ils donnent un peu d’argent. 

   >Si un homme est malade et ne 

sait pas répondre à ces différentes 

activités, les personnes présentes à 

la réunion peuvent l’aider. 

 

 

B. Maladie, décès. 

 

 

C. / 

 

 

D. Non. 

   >/ 

soleil, maux de reins, car le 

poisson peut te piquer, etc. 

 

 

C. Non, il n’existe pas de caisse. 

 

 

D. Non. 

 

 

E. Leur propre argent personnel. 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

C. Si la nouvelle affiliation concerne 

tous les pêcheurs, oui ils seraient prêts 

à quitter l’AF. S’il y a une possibilité de 

laisser la famille dans l’AF, et s’ils ont 

assez d’argent, ils le feront. 

 

 

D. (+) Ils pourraient être plus 

officiellement un GR de pêcheurs. En 

faisant un tel GR, les ennuis seront 

partagés pour tout le monde : il y aura 

plus d’entraide. 

 

 

E. / 

 

 

F. –Chapeaux pour rester au soleil. 

G. Pendant la saison pluvieuse quand il 

y a du poisson (juin, juillet et août). 

 

 

H. Leur propre argent personnel. 

Extraits intéressants  

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Les personnes mettent en avant leurs problèmes rencontrés au quotidien… De ce fait, je n’arrive pas à obtenir les réponses à mes questions d’autant plus que le traducteur ne parle pas bien français. 

-Ce n’est pas un GR de pêcheur en tant que tel : ils ne partagent rien. Ils se sont juste rassemblés pour me voir. Par contre, ils aimeraient devenir un GR. 

-Ils sont déjà prêts à cotiser auprès de moi. 

27.Maraîchage 

 

Matéri centre 

09/04/18 

 

 

+/- 10 personnes 

A. Une vingtaine. 

B. Tous les jours ou presque (cela dépend des 

pluies) + récolte des cotisations une fois par 

semaine. 

C. Faire des légumes. Au tout début, ils ont 

cotisé pour obtenir le matériel. 

D. +/-, mais plus de femmes. 

E. Il y a 14 ans. 

F. (+) Appui de projet pour cette coopérative 

(grâce au GR). 

(+) En GR, chacun donne son avis : il y a un 

partage d’idées. Être en GR, en communauté, ça 

constitue une force. 

(+) Visibilité au sein de la société1. 

(+) Ils forment une famille1.  

G. / 

H. –Avant, en saison sèche, ils ne mangeaient 

que des légumes secs. Maintenant, ils peuvent 

manger des légumes frais même en saison sèche 

et la population de Matéri aussi. 

-Avant la création du GR, ils n’avaient pas de 

travail en saison sèche. 

A. Oui. 

   >Cotisations hebdomadaires 

pour l’achat de semences, la 

réparation des pompes (caisse). 

   >Ils peuvent passer s’ils 

connaissent une difficulté dans la 

famille (prêt). 

   >En cas de deuil, ils vont saluer 

la personne et donnent une 

enveloppe symbolique 

(=cotisations ponctuelles). 

   >Si une personne s’absente par 

négligence, paresse, ils vont la 

rencontrer pour lui donner des 

conseils, la remotiver. 

   >Si une personne est malade et 

ne sait pas se rendre sur le site 

pour arroser ses légumes, et que 

cette personne n’a pas un membre 

dans sa cellule familiale pour 

arroser les planches, alors ils 

s’entendent pour remplacer cette 

personne et l’aider le temps de son 

A. Oui, ça peut racler toutes les 

économies faites par les membres. 

 

 

B. -Blessures directes avec des 

instruments tels que la houe.  

-Être sous le soleil toute la journée 

peut donner des maux de tête, des 

migraines parfois le palu. 

-Il y a un changement de 

mentalité : les gens vont de plus 

en plus au centre de santé4. 

 

 

C. Non, les cotisations de la caisse 

servent uniquement en cas de 

rachat de semences, de réparation 

du matériel, etc. (en rapport avec 

l’activité). 

 

 

D. Non vu que la caisse ne sert pas 

aux maladies. 

A. 4 (2 hommes et 2 

femmes) sur les personnes 

rencontrées (qqs-uns en 

plus dans le gr entier) 

    > Aide sur le plan 

financier quand il y a des 

maladies5. 

    >Manque d’information 

+ budget trop élevé pour 

financer pour toute la 

famille (grandes familles). 

 

 

B. / 

 

 

C. C’est très important. Ça 

apporte de nombreux 

avantages surtout sur le 

plan financier. 

 

D. / 

 

A. Ils sont prêts, d’autant plus s’il y a 

des appuis, des avantages. Ils sont prêts 

à entrer aussi dans la MUSA avec AC 

sans avantages supplémentaires6.  

 

 

B. Oui et ils vont tenter d’intégrer leur 

famille également. 

 

 

C. Oui, ils sont prêts à laisser l’AF pour 

l’AC. 

 

 

D. (+) Ils sont unis : ils constituent une 

famille. 

(+) Les avantages matériels peuvent 

vraiment les aider. 

 

 

E. (?) Quid de la famille ? Surtout si le 

parent est célibataire. 

( ?) Des différences entre AF et AC ? 
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-Lorsqu’elles vendent au marché, elles doivent 

payer une taxe à la mairie. Depuis la création du 

GR, elles participent ainsi à la gestion financière 

de la commune. 

-Grâce à l’activité, les populations peuvent avoir 

une alimentation plus équilibrée. 

-Ils arrivent maintenant à faire face aux besoins 

de la famille. 

I. –Gr se développe : augmentation des 

rendements, amélioration des connaissances 

-Création d’un marché, d’un pôle vente sur leur 

site grâce auquel ils pourraient vendre en gros. 

-Plus de débouché : que la production trouve 

toujours acquéreurs. 

-Système de tuyaux qui amènent les eaux sur le 

site pour ne pas devoir faire de grandes distances 

avec de l’eau sur la tête en saison sèche. 

J. –La pénurie d’eau. 

-Le fait d’aller toujours loin chercher les 

semences. 

-La mauvaise sécurisation du site (le fait que des 

animaux viennent tout saccager : ça décourage. 

K. / 

L. / 

M. Chacun reprend le bénéfice de sa vente et 

l’utilise pour l’habillement, les frais de 

scolarisation des enfants. 

N. Oui : petits commerces, vente de boisson 

locale, mais ils vont quand même presque tous 

les jours sur le site de production de légumes. 

absence (arroser, cultiver, etc.) = 

cadeau². 

 

 

B. Maladie, décès 

 

 

C. Oui³. 

 

 

D. Oui 

   >Cotisation de 100F chaque 

semaine pour l’achat de semences 

ou pour régler certains problèmes 

liés à la production de légumes. 

 

 

E. -Son propre argent. 

-Si le GR voit que tu as des 

difficultés sur le plan financier, il 

peut t’aider. 

-L’entourage. 

 

E. Oui, ils auront moins de 

responsabilité les uns 

envers les autres7. C’est 

pourquoi, ils vont tous se 

motiver à être membres de 

la MUSA. 

( ?) Quid de ceux qui sont en ordre de 

cotisation au niveau de la famille ? 

( ?) Quid du carnet ? 

 

 

F. –Ils envisagent des appuis s’ils 

restent longtemps à la MUSA. 

-Gants (retourner le compost). 

-Bottes pour les serpents. 

-Protège-nez pour les odeurs. 

 

 

G. Janvier, février et mars (en une fois). 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 

1 « Il y a aussi le désir de vivre en symbiose en famille parce que le fait de travailler dans un grment, vous vous familiarisez, vous êtes ensemble, vous formez une communauté qui s’entend. C’est 

aussi cette idée-là qui fait qu’elles sont vraiment ensemble pour être représentatif. Quand vous formez un GR, on vous reconnait dans la société, on reconnait que vous existez. Et vous êtes donc 

comme une société qui vit avec certains statuts et vous développez certaines compétences communautaires, c’est un peu ça. 

2 « Il y a une relation tacite entre elles qui fait que non, celui qui se retrouve dans cet état-là n’est pas tenu de rendre quoi que ce soit parce que demain, une autre personne pourrait aussi se retrouver 

dans la même situation. C’est une aide gratuite et de bon cœur, elles vont accepter son remerciement et voilà, sa reconnaissance et voilà c’est tout » ; « Il y a un dernier cas, c’est une dame elle avait 

perdu son beau-fils dans le Borgou vers Parakou donc elle a été là-bas, elle a fait près de trois semaines là-bas donc elles s’entendaient à tour de rôle pour s’occuper de ses planches. Quand elle est 

revenue, elle était reconnaissante. C’est le dernier cas ». 

3 « La solidarité montre l’affection, l’amour, l’unité qui existe entre elles. Et lui, il dit aussi la même chose en donnant une illustration. Il dit si on prend l’exemple du corps, de l’organisme de l’être 

humain qui comporte plusieurs parties. Si une partie souffre pour exemple, c’est ton foie qui te fait mal, tout le corps en souffre. Si c’est l’orteil qui fait mal, tout le corps ressent cela. C’est comme 

ça que fonctionne leur association. C’est ça qui montre qu’ils sont unis. La signification c’est ça, ils font un, ils s’aiment, ils veulent le bonheur des uns et des autres d’où la nécessité d’aider 

quelqu’un quand elle souffre”. 

4 « Elles disent qu’il y a quand même un changement de mentalité dû à leur foi chrétienne pour certaines, d’autres c’est le développement de la communication et elles savent que si elles sont 

malades, il est important d’aller au centre de santé. Elles ne prennent pas le risque d’attendre à la maison et de perdre du temps donc elles vont vraiment à l’hôpital ». 

5 « Elle avait intégré la MUSA parce qu’elle a vu selon les explications que ça va les aider. Parce que la plupart, les foyers, ils n’ont pas de base financière importante donc si elles se forcent de 

cotiser tout ça là pour toute la famille et entrer dans la mutuelle, c’est que le moment où il y aura une maladie plus ou moins grave qui va intervenir c’est qu’on va vraiment prendre soin de malade 

ou des malades sans vraiment trop de dépenses. C’est comme ça avec toutes ces aides qu’elles se sont dit qu’elles allaient entrer dans la mutuelle ». 

6 « Elles disent qu’elles étaient déjà d’accord d’entrer dans la mutuelle sans ces apports-là donc elles sont déjà vraiment d’accord. Seulement comme elle le disait, certaines n’avaient pas d’idées 

sur ce qu’est que le gr, mais avec les explications là, elles sont engagées. Tout compte fait, il y a déjà un apport tellement important sur la santé à moindre coût. S’il y a d’autres appuis c’est bon, 

mais sans ces appuis au préalable pour faire ici avec les maraîchers”. 
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7 « Elles disent que ça demeure, mais ce sera tellement relativisé parce que déjà avec la mutuelle, on réduit considérablement les frais. C’est pourquoi elles vont s’encourager à ce que chacune soit 

dedans, ainsi elles n’auront plus trop de responsabilités les unes par rapport aux autres puisqu’elles toutes seront dans la mutuelle ». 

 

Commentaire(s) éventuel(s) - Ils font un lieu direct entre l’exposition au soleil et le palu. 

28.Transformatrices 

de karité 

 

Nouarihoun 

09/04/18 

 

16 femmes 

présentes 

A. 13 

B. C’est quand elles trouvent des noix qu’elles 

se mettent au travail. 

C. –Elles transforment le karité en huile, savon, 

etc. 

D. Non, que des femmes. 

E. 3 ans. 

F. (+) Accès au matériel (moulin, etc.). Il faut de 

l’argent pour pouvoir se rendre au moulin et les 

liquidités de la tontine du GR le permettent. 

(+) Elles ont eu des formations pour la 

transformation de karité. 

G. / 

H. / 

I. –Avoir leur propre moulin. 

-Avoir une pompe à eau, car elles souhaiteraient 

faire du maraichage. 

-Avoir du matériel tel que des marmites, des 

bassines, des chambres 

J. / 

K. / 

L. / 

M. L’argent de la vente va dans la tontine et elles 

l’utilisent aussi pour acheter du maïs qu’elles 

revendent quand le prix du maïs augmente et 

qu’elles ont vraiment besoin d’argent. 

N. Les dames vendent du maïs préalablement 

acheté (quand elles ont vraiment besoin 

d’argent). 

A. Oui. 

   >Tontine ; elles peuvent passer 

dans la caisse quand elles ont 

besoin d’argent (santé, scolarité 

des enfants, etc.) 

 

 

B. Maladie, frais scolaires, etc. 

 

 

C. / 

 

 

D. Oui, elles font une tontine avec 

l’argent de la vente d’huile et de 

savon. Il y a une autre tontine dans 

laquelle figurent les maris. C’est 

deux caisses à part. 

   >/ 

A. Oui, ça coute cher. 

 

 

B. Petites brûlures.  

 

 

C. Oui. 

 

 

D. / 

 

 

E. Leur propre argent ou tontine. 

A. 3 

    > Parce que c’est une 

bonne chose, ça ne fait pas 

trop dépenser d’argent 

quand tu es malade. 

    > Manque d’argent. 

 

 

B. / 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

A. ça ne serait pas bon de rentrer dans 

la MUSA avec l’AC et laisser les 

enfants à la maison. Mais elles 

aimeraient parce que ça peut être 

bénéfique si elles se brulent, etc. 

 

 

B. Oui, s’ils trouvent l’argent. 

 

 

C. Oui, mais elles vont laisser les 

enfants à la MUSA. 

 

 

D. (+) ça peut motiver toutes les dames 

du groupe que ne sont pas M à le 

devenir. 

 

 

E. (?) Il est nécessaire pour elle de 

laisser les enfants tout de même à la 

MUSA. Il est hors de question de 

s’affilier alors que les enfants ne le sont 

pas. 

 

 

F. / 

 

 

G. Pas vraiment de moment vu qu’il 

n’y a pas un calendrier de 

transformation de karité. 

 

 

H. / 

Extraits intéressants  

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Le groupe m’expose énormément ses problèmes comme si j’étais venue pour tout régler. 

-Le traducteur n’est pas très fiable : il ne parle pas bien français et ne comprend presque pas mes questions. 

29.Étuvage du riz 

 

Matéri centre 

11/04/18 

 

Une dizaine de 

femmes. 

A. 12 

B. - Il n’y a pas de jours précis. Elles se voient 

quand elles ont décidé d’étuver du riz. 

C. - Achat et récolte du riz : elles ont chacune 

leur champ et récoltent individuellement. 

D. Non, que des femmes. 

E. Il y a 11 ans. 

F. (+) Elles peuvent s’entraider. 

A. Oui. 

   >Quand une personne est 

malade, elles font un retrait dans 

la caisse pour donner à la personne 

malade pour qu’elle aille se faire 

soigner (prêt avec intérêt). La 

caisse sert à tout problème qui 

peut arriver. Les membres n’ont 

A. Oui. 

 

 

B. -Fatigue, eau qui brule. Elles 

restent au soleil toute la journée. 

-Lors du labour, elles se blessent 

dans les champs avec les piqures 

de serpents et de scorpions. 

A. Personne. 

    > / 

    >Elles n’ont pas eu de 

sensibilisation + elles ont 

entendu des critiques et ne 

veulent pas entrer dedans 

+ manque d’argent. 

 

A. Pourquoi pas … 

 

 

B. Oui, elles vont essayer. Une fois 

qu’elles auront vu les bienfaits des 

MUSA, elles vont décider ou non 

d’intégrer le reste de la famille. 
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(+) Être en coopérative leur permet d’avoir des 

partenaires. 

G. / 

H. / 

I. -Évolution, agrandissement du GR. 

-Plus de partenaires pour les aider à obtenir un 

nouveau moulin. 

-Être plus informées et suivre plus de formations 

sur leur activité. 

-Que plus de gens s’intéressent à leur activité. 

J. –Manque de moyen. 

K. / 

L. / 

M. –Chacune vend sur le marché 

individuellement le riz. Le bénéfice des ventes 

est utilisé pour faire la tontine. 

-L’argent qui ne constitue pas le bénéfice, elles 

l’utilisent pour acheter de nouvelles semences, 

etc. 

N. Oui, elles vendent diverses choses dans le 

marché. 

pas l’habitude de faire des prêts 

systématiquement. 

   >Quand une personne est 

malade, elles s’arrangent aussi 

pour aller le saluer et faire le 

travail à sa place. 

   >Elles font aussi des petites 

cotisations (cadeau) pour aider 

une personne qui connaît le deuil, 

maladie, etc.  

 

 

B. Maladie 

 

 

C. / 

 

 

D. Oui. Elle est alimentée par les 

bénéfices des ventes individuelles 

de riz. 

   > Payer les soins de santé, 

acheter des habits : pour tout 

problème qui peut arriver. 

  >Caisse alimentée tous les 

samedis en fonction des moyens 

de chacune suite à la vente (min. 

250F). 

 

 

C. Oui, prêt ou don. 

 

 

D. Oui, c’est pourquoi on perd 

facilement des vies1. Quand il n’y 

a plus s’argent dans la caisse, elles 

font des cotisations de leurs 

poches maintenant (cadeau). 

 

 

E. Gr, leur propre argent. 

 

B. / 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. Si elles sont toutes à la 

MUSA, elles vont 

continuer à faire des 

cotisations. Elles vont 

ainsi s’aider à cotiser pour 

la MUSA et elles vont 

essayer de faire intégrer 

leur famille avec ça. 

 

C. / 

 

 

D. (+) En GR, c’est facile de s’inscrire 

à la MUSA : c’est facile, elles se 

motiveront et se rappelleront les 

différentes échéances. 

 

 

E. / 

 

 

F. –Bottes. 

 

 

G. Payer en plusieurs fois, en janvier 

durant la période de récolte. 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 
1 « Ce n’est pas à tout moment qu’on arrive à trouver de l’argent pour se faire soigner. Par moment même dans la caisse, la caisse peut être aussi vide. Raison pour laquelle certaines fois, tu peux 

amener ton enfant à l’hôpital ici : au CS, on va te dire de l’envoyer à Tanguiéta (l’hôpital de zone). Tu n’as alors pas de moyen ce qui fait que souvent on perd aussi des vies pour cause de moyen. » 

Commentaire(s) éventuel(s) 

-Elles font partie de plusieurs tontines dans le village. 

-Les membres disent qu’ils ont entendu le problème de mauvais accueil. 

-Elles ne me semblent pas être les plus motivées même si elles se disent intéressées. 

30.Groupe de 

producteurs de 

céréales 

 

 

 

Kotari 

11/04/18 

 

 

27 hommes 

présents. 

A. Le bureau est composé de 7 membres. En tout 

il y a 35 membres. 

B. Avant la récolte, on se voit pour savoir 

combien on va récolter. 

-À la fin de la récolte pour amener les céréales 

au magasin ou pour amener des sacs de céréales 

pour payer tes dettes d’engrais et de semences). 

-Ils se voient pour s’aider dans le champ des uns 

et des autres. 

C. –Ils mettent les céréales en commun pour 

vendre en gros à un bon prix. 

D. / 

E. Depuis 2006. 

F. (+) Engrais disponible. Seul, tu vas courir et 

ce n’est pas facile de trouver. Ils utilisent 

l’engrais qu’ils obtiennent dans le cadre de la 

production du coton. 

A. Oui. 

   >Les membres peuvent venir 

t’aider dans ton champ. 

   >Si un membre est malade, ils 

vont s’aider (dans ses champs, et 

aide financière sous forme d’un 

prêt). Le prêt se fait à partir du 

compte bancaire du GR. 

   >Petite enveloppe cadeau pour 

aider une personne malade. 

   >En cas de décès, il amène des 

céréales, ils peuvent aussi envoyer 

de l’argent, écraser de la farine et 

l’amener. 

 

 

A. Ce n’est pas cher, mais quand 

tu n’as pas d’argent c’est très cher. 

 

 

B. –Dans la brousse, piqures de 

scorpions, de serpents. 

- Fièvre à cause du palu. 

- Outils qui coupent et qui donnent 

le tétanos. 

 

 

C. Oui pour prêt. 

 

 

D. / 

 

 

A. 4 

    > Parce que la maladie 

ne prévient pas et parfois 

elle vient quand tu es 

pauvre + parce qu’il n’est 

pas souvent à la maison et 

être à la MUSA c’est 

s’assurer que tu pourras 

emprunter chez des autres 

personnes vu que la 

somme n’est pas souvent 

élevée. 

    >Manque d’information 

et manque d’argent, mais 

tous aimeraient y être, car 

ils perçoivent la nécessité 

+ le moment de la 

A. Pourquoi pas. 

 

 

B. -Oui s’ils arrivent à faire adhérer les 

enfants aussi, car c’est eux qui sont le 

plus souvent malades. 

-S’il y a des avantages tels que les 

bottes, protection contre le tétanos, ils 

veulent profiter de ça, même sans les 

enfants. Même sans avantages, ils 

aimeraient entrer. 

-Ensuite, ils vont quand même essayer 

d’affilier les membres de leur famille1. 

-Puis ils reviennent sur la présence de 

la famille à la MUSA ou pas… Pour 

eux, cette présence est tout de même 

très importante. 
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(+) Renforcement de liens d’amitié. 

(+) Grâce aux grandes quantités rassemblées, ils 

peuvent faire de la publicité et ça intéresse les 

gens qui viennent voir et acheter. 

(+) En GR, on est unis, on est plus fort. 

(+) En GR, l’intérêt de projet est là (ex. : 

construction d’un magasin par un projet par le 

passé). 

(+) En GR, on a accès aux prêts plus facilement. 

(+) Formations pour faire le compost. 

G. / 

H. – Ils savent faire leur compost. 

- Construction de greniers traditionnels. 

I. –Acquisition de matériel. 

-Acquisition d’un plus grand magasin. 

-Le GR voudrait travailler avec tous les 

producteurs du village. 

-Que l’argent du GR intervienne dans le secteur 

de la santé. 

- Le GR voudrait faire des formations tournées à 

l’entrepreneuriat pour les jeunes. 

J. –Si le GR n’est pas soudé, s’il n’y a pas de 

règle. Il y a pourtant bien des règles informelles. 

-Si le GR n’arrive pas à rembourser les prêts 

(engrais, semences, etc.). 

- Mauvaise qualité des semences et rareté des 

pluies. 

- Inexistence d’endroit pour stocker les céréales 

et apparition d’insectes destructeurs. 

K. Payer des cotisations. 

L. / 

M. / 

N. / 

B. Maladie, aide aux champs, 

décès. 

 

 

C. / 

 

 

D. Le GR a un compte bancaire 

sur lequel figure l’argent des 

cotisations.    

   >Prêt pour une personne qui doit 

se faire soigner. 

   >Payer la réparation des pompes 

gâtées. 

   >Payer un bâtiment pour le GR. 

Le magasin construit a été financé 

en partie par les finances du GR et 

en partie par l’aide d’un projet. 

E. Leur argent, le gr (prêt ou don), 

entourage, vente d’animaux 

cotisation ne coïncide pas 

avec le moment où ils ont 

de l’argent. 

 

 

B. / 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. Oui, mais ils risquent de 

s’aider moins, mais ils 

vont toujours s’aider. 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E.  (?) Quid de la famille ? Quid des 

enfants ? 

 

 

F. –Bottes, imperméables. 

-Traitement pour prévenir le tétanos. 

-Petite boite de pharmacie. 

 

 

G. Temps des récoltes (novembre, 

décembre, janvier) ou avec l’argent du 

coton (juin, juillet). 

 

 

H. / 

Extraits intéressants 1 « Oui on peut le faire. Si toi, tu es dedans, tu dois te sacrifier pour faire entrer le reste de la famille. Tu dois te débattre pour que tous les enfants soient là ». 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Ils sont dans plusieurs grs de producteurs. 

-Ils m’énoncent les problèmes : les mutualistes on les cite, on les classe : mauvais accueil. 

Mairie  

 

 

Matéri 

11/04/18 

 

9 agents, dont 

une femme 

(stagiaire) 

A. / 

B. / 

C. / 

 

 

D. +/-, mais majorité d’hommes. 

 

 

E. / 

F. / 

G. / 

H. / 

I. / 

J. / 

A. Oui, mécanismes informels². 

   >Lors d’un décès d’un parent, 

ils cotisent et se déplacent pour 

saluer la personne 

   >Lors d’un événement heureux, 

ils font la même chose, mais 

beaucoup moins de façon 

récurrente. 

   >Lors de ces cotisations 

ponctuelles, chacun donne en 

fonction de sa bourse : il n’y a pas 

de montant minimum. 

   >Si vous êtes malade, vous 

pouvez avoir une enveloppe d’un 

A. / 

 

 

B. –Risques pour les agents de 

terrain (risques d’accident, etc.). 

-Dans les bureaux, il y a une 

accumulation de papiers, de 

poussières : ce qui dégage de 

fortes odeurs5. 

 

 

C. Décès uniquement. Il y a des 

aides des agents concernant les 

maladies, mais alors ce n’est pas 

A. 1 personne est en train 

de chercher les fonds pour 

devenir mutualiste. Sinon, 

ils sont tous à la CNSS. La 

CNSS couvre les 

consultations, les 

analyses, mais pas l’achat 

de médicaments. 

    > / 

    >Son projet l’assure 

déjà (assurance privée) + 

une assurance au niveau 

de l’État + il y a la peur des 

escrocs (ils se sont déjà 

A. Ce serait bien, mais la famille doit 

être prise en compte. 

 

B. -Non, si la famille (surtout les 

enfants) n’est pas assurée, ils ne veulent 

pas4. 

-Ils aimeraient le fait d’avoir le choix 

d’entrer à la MUSA et de faire adhérer 

leur famille aussi7. 

 

 

C. / 
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K. / 

L. / 

M. / 

N. / 

agent, mais seulement si c’est un 

ami, si vous entretenez de bonnes 

relations avec lui. Sinon ce n’est 

pas automatique. 

 

 

B. Décès 

 

 

C. / 

 

 

D. Non pas encore, mais c’est en 

projet1. 

     >Décès supportés par des 

cotisations annuelles ou 

mensuelles (ils n’ont pas encore 

réfléchi). 

  >Ils ne savent pas encore si la 

caisse supportera les événements 

heureux ou les maladies. Pour le 

moment, le projet est de supporter 

uniquement les décès. 

la relation de travail qui finance, 

mais la relation amicale entre les 

parties. 

 

 

D. Non. 

 

 

E. Entourage, salaire, crédit au 

niveau de l’hôpital 

fait avoir) ³ + 

méconnaissance du 

principe de MUSA. 

 

 

B. / 

 

 

C. / 

 

 

D. / 

 

 

E. / 

D. (+) En comptant l’adhésion d’agents 

de la mairie, la MUSA touche un large 

public6.  

 

 

E. (?) Quid de la famille ? 

 

 

F. –Un partenariat entre la mairie et la 

MUSA pourrait être envisagé. Les 

agents auraient ainsi un prix sur la 

cotisation puisqu’ils touchent un 

certain public qui pourrait adhérer à la 

MUSA8. 

 

 

G. / 

 

 

H. Le maire ? Leurs propres 

contributions ? 

Extraits intéressants 

1 « Oui c’est en projet. Nous sommes en train d’élaborer les textes fondamentaux pour l’Association que nous avons appelée « l’Association pour la Solidarité ». Mais ce n’est pas encore officiel. 

On n’a pas encore fini, là on fait les tests. Il y a encore le règlement intérieur des statuts qui est en cours d’élaboration » ; « L’Association consiste à venir en aide à tout agent communal ou agent 

qui intervient dans la commune qui a perdu, son objectif principal c’est ça, l’un ses parents, c’est-à-dire le père, la mère, le conjoint ou la conjointe ».  

2 « Il faut préciser ce qu’il dit. En cas d’événements heureux, c’est qu’on se retrouve en cercle restreint et on se dit que si c’est la fête le 12 janvier par exemple, on décide de se cotiser pour acheter 

la nourriture et rester quelque part autour d’une table et manger, boire ensemble et danser. Ça, c’est ponctuel. Mais il n’y a pas de cotisation mensuelle qui dit « c’est en vue de ça ». C’est quand 

ça arrive vous vous asseyez puis vous cotiser. Si ça passe, on oublie et on attend l’autre événement. Ce qu’il dit ici c’est que, d’ici là on va commencer par mettre en place une Association qui pourra 

nous permettre, du moins la cotisation pourra nous permettre à venir en aide à des gens en situation très difficile comme les décès et les maladies. Si c’est que l’ensemble décide que ça s’élargisse 

au niveau des événements heureux aussi, c’est pas mal. Mais les événements heureux, je crois que ça, ça ne gêne pas trop. C’est en cas de maladie, et décès que les difficultés sont très variées et 

énormes et là, il faut un grand secours ». 

3 « Les escrocs. Il y en a qui sont venus qui nous ont vendu des plans. Après ça, un autre est venu, il a dit qu’il va former les jeunes pour la maintenance des panneaux solaires, mais quand il a ravalé 

son sourire, il est parti et ça m’a découragé. Donc avec ces affaires-là, il faut que je sois prudent. Sinon, je m’étais dit que je devais avoir mon carnet, mais il faut le faire ». 

4 « L’élément le plus important dans une famille c’est l’enfant et je pense que si on doit assurer, la sécurité de la famille c’est d’abord les enfants. Je préfère assurer mes enfants que moi. Vous 

connaissez le palu chez nous. La couche la plus vulnérable, c’est les enfants de 0 à 5 ans. Nous qui sommes les adultes, nous sommes « immunisés », nous résistons. Donc je ne pense pas que donner 

3000F pour ma sécurité pendant que les enfants sont exposés. Je pense que le mieux c’est d’assurer toute la famille selon moi » ; « Bon moi, je vais vous poser une question là… Je décide moi seul 

de me mettre sur la MUSA, en laissant mes enfants. Par rapport à votre raisonnement, cela suppose que je n’ai pas les moyens pour toute la famille. C’est ce que ça veut dire. Et j’espère moi 

maintenant économiser sur moi ma santé pour mes enfants. Bon moi, je pense que pratiquement, ça ne peut pas être le cas, on ne doit pas d’abord chercher à être couvert sur soi avant de faire 

bénéficier la MUSA aux enfants. L’idéal c’est que le peu que j’ai là, j’utilise ça pour toute la famille. Pour moi c’est ça qui est le plus important. Économiser sur sa santé pour les autres, ça ne 

marche pas. Les enfants sont plus vulnérables que moi”. 

5 « On pourrait dire ce n’est pas du fait… Bon ce qu’elle demande il faut comprendre ça dans ce sens qu’il y a certaines activités qui ont des risques particuliers. Plus on travaille dans ce secteur-

là, plus vous êtes exposés. Mais ici, en tant qu’agent administratif, bon, je ne sais pas si on peut parler de risque particulier ici. Quand vous travaillez dans une usine ou on manipule par exemple le 

souffre tout ça, bon, le fait d’être au contact d’un produit quand même dangereux pour la santé, on risque telle maladie. Et les statistiques sont claires et formelles là-dessus que sur tel nombre 

d’agents quand vous êtes exposés, vous êtes exposés durant tel nombre d’années, vous développez telle maladie. Je ne crois pas que ce soit le cas ici, c’est l’ordinaire quoi… On ne peut pas parler 

de maladie particulière ici”. 

6 “Maintenant si au niveau de la mairie, on voit que c’est un cadre où la mutuelle peut développer des stratégies pour faire adhérer un grand nombre parce que, derrière chaque agent de mairie se 

trouve un certain nombre de ménages. Lui, il peut rentrer maintenant et convaincre sa famille maternelle ou bien certaines tantes ou l’on parle de famille élargie des avantages. Parce que dans nos 

sociétés, un agent qui travaille travaille non seulement pour son ménage, mais surtout pour la famille élargie. Et donc, il a une certaine influence sur cette famille élargie. Et donc si la MUSA fait 

cette analyse pour dire « si je réussis à toucher 10 agents administratifs, c’est que je pourrai faire dans 3 mois plus facilement, 80 agents, ne serait-ce que 5 personnes par agents pour influencer 
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des ménages à s’affilier aussi. » Dans ce cas, ils pourront développer une stratégie vers les agents de la mairie par exemple et faire en sorte que ça paie. L’avantage visé ne serait pas l’agent de la 

mairie seul, mais avec sa famille. Mais pour que l’agent de la mairie parce que lui a un revenu mensuel et régulier, qui est connu dans la communauté. Et donc pour ça, il est sollicité pour venir en 

aide pour des questions de santé, pour des parents. Il pourra utiliser ça pour les convaincre à y adhérer de façon à ce qu’il ne soit pas trop sollicité à payer. Donc ça peut être dans ce cadre-là, mais 

seul, il n’y a pas d’avantage à ça. Ils ne trouveront presque personne pour faire ça”. 

7 “Ça, c’est bon… Il y a une possibilité de choix et on est libre de choisir. Puisqu’il y a encore des gens encore ici qui ne sont pas mariés ou qui sont mariés et qui n’ont pas d’enfants pour le moment 

ou qui ont des enfants et pas de femmes (rires). C’est possible. Ça veut dire que tout le monde se retrouve. C’est le fait de dire que « c’est l’agent de la mairie là seul » qui gêne quoi. Mais cette 

possibilité-là est bien ». 

8 « J’avais senti l’idée. J’ai dit lorsque vous touchez directement un agent qui est salarié, qui bénéficie des avantages de la mutuelle, il est à même de convaincre les gens qui gravitent, des familles 

qui gravitent autour de lui. Et donc, de par l’adhésion de cet agent-là, vous avez d’autres qui adhèrent par la suite. Bon alors, elle parle de « partenariat » donc dans le cadre d’une proposition 

d’adhésion de GR ou on pourrait dire « oui ». Bon, on vous fait un prix spécial ou bien on vous fait i ou ça, mais en retour est-ce que vous vous engagez à nous amener deux ou trois familles d’ici 

trois mois, c’est un partenariat ? Oui, c’est un exemple. Des liens sont-ils possibles à tisser entre vous, structures de la mairie, et la structure de la mutuelle quoi ». 

 

Commentaire(s) éventuel(s) 
-Les agents ne sollicitent pas beaucoup la CNSS, car il y a de nombreuses démarches, papiers à remplir, les remboursements mettent des mois avant d’arriver. La CNSS a aussi un pôle « allocations 

familiales ». 
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Annexe n°13 : Zoom sur les fonctionnements des groupes (données) 

Tableau 1  

- Fonctionnement du groupe - 

N° Nb de 

membre ?  
Fréquence des 

rencontres ? H/F ? Activés lors des 

rencontres ? 
Avantages du 

groupe ? 

Changement 

dans la 

communauté ? 

Évolution 

souhaitée ? 
Mise en péril du 

groupe ? 
Destination des 

bénéfices ? 

1 17 2x/mois F 

 

Utilisation 

de 

l’argent 

sans que 

l’homme 

se serve. 

Tontine -Quand tu passes de 

l’argent, tu ne dois pas te 

justifier. 

-Les femmes ont des 

liquidités pour subvenir aux 

besoins quand les maris 

sont absents. 

Commerces et 

infrastructures 

créés 

- Aide financière pour que 

le gr puisse évoluer. 

- Augmentation des 

cotisations pour plus de 

disponibilité des liquidités. 

- Quelqu’un passe et ne 

ramène pas : faillite. 

- L’argent qu’elles amènent va 

directement dans la caisse. 

 

2 ? Une semaine en gr à 

tour de rôle. 

F - Fabrication de savon. 

- Vente du savon. 

 Construction du 

hangar qui sert 

aussi de lieu de 

stockage pour 

coton (source de 

revenus). 

-Avoir plus de revenus pour 

subvenir aux besoins 

facilement.   

-Meilleure organisation 

pour plus de revenus. 

- Querelles.  

-Mauvaises ventes. 

-Vol d’argent. 

- Dans la caisse, souvent pour 

acheter matières premières (pas 

assez de bénef que pour se le 

partager). 

 

3 9 Souvent. H -Parler de la manière de 

faire pour que le gr 

fonctionne bien.  

-Parler de la manière 

d’accueillir les étrangers, 

les clients. 

-Parler de leur santé, 

cotiser pour la caisse, etc. 

 

Partage des éléments 

positifs et entraide dans les 

moments difficiles. 

-Construction 

d’une chambre où 

les mécaniciens 

peuvent se 

retrouver. 

-Ils apprennent le 

métier aux 

apprentis qui ne 

sont pas encore 

diplômés pour les 

aider à obtenir leur 

diplôme. 

Plus de mécaniciens dans 

l’association. 

-Mésentente, égoïsme, 

non-respect des règles. 

-Si un membre ne fait pas 

bien son travail, le client 

va généraliser sur 

l’ensemble. 

-S’ils n’arrivent pas à 

accueillir les clients. 

-Mauvaise utilisation de 

l’argent de la part du 

trésorier. 

-Chacun garde les sous de son 

travail. Seules les cotisations 

sont mises en commun. 

 

4 22 2x/sem Oui Maraîchage et vente de 

légumes. 

-Montre l’union. 

-Tu peux passer dans la 

caisse. 

-Aide dans les travaux du 

champ et du potager quand 

tu n’es pas là. 

-Demande d’aide 

matérielle à la mairie. 

-Reconnaissance des 

autorités communales et 

ONG. 

La population de 

N’Dahonta a accès 

aux tomates (avant 

personne n’en 

faisait). 

Diversité de fruits et 

légumes. 

-Meilleures conditions dans 

les champs. 

-Augmentation de la 

surface. 

-Barrières pour empêcher la 

venue des animaux. 

Manque d’entente, 

d’harmonie, d’eau. 

L’argent récolté à la vente va 

dans la caisse du gr. 
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5 5 Pas ponctuellement, 

mais au moins tous 

les 3 mois. 

H -Discussion sur la manière 

de faire en sorte que le gr 

fonctionne bien, la 

manière d’accueillir les 

étrangers, les clients. 

- Parler de leur santé, 

-Être reconnu. 

-Plus de chance de vendre 

au prix demandé par les 

vendeurs, car vente en gros. 

-Partage de conseils. 

-Si tu es dans la dette, le gr 

peut t’aider à t’en sortir. 

-Formations dispensées par 

des projets et ONG’s. 

-Ils vont pouvoir organiser 

des sensibilisations. 

-Prise au sérieux et écoute 

de la population. 

 -Créer un lieu de stockage 

pour la production.  

-Faire de la sensibilisation 

pour élargir la production 

de noix de cajou. 

-Rassembler tous les 

producteurs de noix de 

cajou du Bénin pour la 

reconnaissance du 

gouvernement et qu’un prix 

soit fixer pour la vente. 

 

-Mauvaise gestion du gr. 

-Mauvaise transparence 

dans les comptes. 

-Manque d’acheteurs ou 

prix de vente trop bas. 

-Trahison d’un membre en 

vendant ailleurs qui va 

diviser le gr. 

 

Ils se partagent les revenus en 

fonction des productions de 

chacun. Après, chaque 

producteur fait ce qu’il veut de 

son argent. 

 

6 15 4x/mois Majorité F -Après la vente : voir 

comment marche le travail 

et pour voir comment faire 

évoluer le gr. 

-Cultiver et transformer le 

soja. 

-Lors de chaque rencontre, 

elles cotisent. 

-Gain de temps. 

-La caisse de solidarité  

liquidité de base. 

-Meilleure visibilité, 

reconnaissance. 

-Connaissances. 

-Aide financière d’autre 

membre même si plus 

d’argent dans la caisse. 

-Les femmes ont la 

capacité d’avoir 

des moyens pour 

acheter des 

matières premières. 

-Les femmes 

peuvent se 

défendre et avoir 

des liquidités pour 

amener leurs 

enfants à l’hôpital. 

-Machine pour écraser le 

soja. 

-Magasin pour stocker les 

récoltes. 

- Mésententes 

-Désengagement de 

certaines. 

-Vols. 

-Caisse. 

-Petits salaires. 

7 12 3x/an / - Discussion du 

fonctionnement du gr et 

les améliorations à 

apporter : sensibilisation 

sur la période où ils 

arrangent les champs pour 

la production du coton. 

 

-Vente en gros et accès aux 

marchés. 

-Fourniture d’engrais et 

produits chimiques par le 

gouv. 

-Utilisation de l’excédent 

d’engrais pour leurs autres 

productions. 

-Accès aux emprunts 

bancaires. 

-Solidarité : prêts, dons, etc.  

-Construction de 

maisons, de 

boutiques pour 

vendre des choses 

que l’on ne trouvait 

pas avant dans le 

village. 

-Construction 

d’une partie de 

l’école du village. 

-Construction d’un 

magasin de 

stockage. 

-Réaliser de plus grandes 

choses.  

-Aides financières plus 

grandes. 

 

- Maladies. 

-Voleurs au sein de gr. 

 

- Division en fonction que ce 

que chacun a produit, surplus 

dans la caisse. 

 

8 / / Parité +/- / / / / / / 

9 37 et16 

employés 

Variable (dépend 

des chantiers). 

H Construction de 

bâtiments, travaux sur les 

chaussées, auberges, etc. 

-Travail aux populations. 

-Partage d’idées et 

d’expertise. 

-Caisse, tontine. 

-L’employeur paye la 

cotisation à la CNSS pour 

certains ouvriers.  

-Les employeurs qui sont 

en association : il y a une 

continuité, une renommée. 

-Construction de 

bâtiments, 

d’infrastructures 

qui manquent à la 

collectivité. 

-Les directeurs aimeraient 

céder les entreprises à leur 

descendance. 

-Les entrepreneurs 

aimeraient que plus 

d’entrepreneurs rejoignent 

leur association. 

 

-Plus de chantiers 

proposés aux 

entrepreneurs. 

- Augmentation des taxes, 

changement général de la 

loi du travail. 

 

-Caisse de l’entreprise. 

-Versement des salaires. 
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10 30-40 1x/mois Parité +/- –Sensibilisation pour faire 

connaitre l’association. 

-Rencontres pour que les 

personnes parlent de leurs 

problèmes. 

-Cotisations dans une 

caisse pour s’entraider. 

-Champ de soja. L’argent 

est placé en banque et 

utilisé pour financer les 

travaux champêtres. 

-Demandes (prêt, et même 

en urgence ou don 

d’argent)  

-Rencontres, rentrer dans 

une œuvre sociale, 

épanouissement. 

-Reconnaissance des 

handicapés. 

-Moyens pour faire un 

champ :, ils ont plus de 

moyens. 

-Caisse pour pallier les 

problèmes des uns et des 

autres. 

Reconnaissance 

des personnes 

handicapées. 

 

-Avoir un bureau 

communal pour faire des 

AC pour le partage 

d’informations. 

-Organisation d’activités. 

-Plus de membres. 

-Plus de renommée. 

-Infrastructure pour se 

rencontrer. 

-Facilités de déplacement. 

-Entente avec un 

leadership. 

S’il n’y a pas l’entente et 

pas de bon leadership. 

Les bénéfices de la vente de 

soja sont destinés à la saison de 

culture prochaine et pour mettre 

dans la caisse commune pour 

aider les uns et les autres. 

 

11 5 -Pas de jour précis 

pour la 

transformation. 

 

-1x/sem pour 

tontine. 

Majorité F 

(1H) 

-Transformation de 

l’arachide. 

 

-Tontine. 

-Plus de probabilité de 

trouver de l’arachide. 

-Moins de soucis. 

-Gain de temps. 

-Production en plus grande 

quantité, plus de revenus. 

/ Plus d’envergure. 

 

-La maladie. Une partie dans la caisse et une 

partie pour elles (achat de 

savon, besoins de la maison) + 

une partie pour racheter de 

l’arachide. 

 

12 / 1x/sem / -Transformation de 

l’arachide. 

-Surmonter les problèmes 

ensemble en créant une 

petite caisse. 

-Seuls, ils n’arrivaient pas à 

acheter des sacs 

d’arachides. 

 

La communauté 

n’a pas vraiment 

été changée par le 

groupe. Tout ce 

qu’ils font c’est une 

marge de bénéfice 

qu’ils mettent dans 

une caisse. 

/ / Chacun prévoit dans les 

bénéfices de quoi subvenir aux 

besoins de la famille. Le reste 

est mis dans une caisse. Cette 

somme est utilisée pour acheter 

des vivres qu’ils stockent et 

qu’ils vendent lorsqu’un 

membre est en difficulté. 

13 / Tous les jours. Majorité 

de F. 

-Production et vente de 

légumes. 

 

-1x/sem tontine. 

-Plus de force. 

-Reconnaissance. 

-Facilité d’accès aux 

crédits, formations 

dispensées). 

-Plus grande production 

afin de mieux nourrir les 

enfants pour diminuer la 

malnutrition. 

-Le gr a permis une 

augmentation des revenus.  

-Depuis que le gr 

existe, il y a des 

légumes qui ont 

apparu et qui 

n’existaient pas 

dans la région 

avant. 

-Diminution de la 

malnutrition dans 

les environs 

-Existence d’un marché aux 

légumes. 

-Amélioration dans le 

jardin (agrandissement). 

 

-Mauvaise entente. 

-Non-paiement de la pa 

sociale et du droit 

d’adhésion. 

-Non-respect du 

règlement. 

 

-Partager entre les membres. 

Les membres utilisent une 

partie pour payer les cotisations 

annuelles et la pa sociale 

 

14 Dépend des 

chantiers. 

Idem. H -Construction et 

quincaillerie.  

-Formation des ouvriers. 

-Peu de proposition 

d’emploi en individuel.  

 

-Emploi (lutte 

contre le chômage, 

la dérive des 

individus).  

-Salaires à la clé, 

moins de 

délinquance. 

-Prendre de l’ampleur et 

engager plus de personnes. 

-Avoir plus de choix de 

matériel à un niveau local. 

 

-Mauvaise organisation. 

-Mauvaise entente et 

confiance. 

-Les employés et le patron 

ne sont pas sur la même 

longueur d’onde. 

Salaires de chaque travailleur + 

épargne. 

 

15 213 Qqs fois pdt l’année 

à des moments-clés 

de la production. 

H -Production de coton et 

mise en commun pour la 

vente. 

 

-Force. 

-Reconnaissance du gouv. 

-Accès aux crédits. 

- Chambres tôlées. 

-Achat de motos. 

-Le gr a tôlé l’école 

du village (cadeau). 

- Avoir des machines pour 

le labour. 

-Non-remboursement des 

crédits à l’État pour 

l’apport d’engrais, 

pesticides, etc.  

-Une fois que l’argent du coton 

est envoyé, le trésorier le 

distribue en fonction de ce que 

chacun avait apporté. 
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-Conseils pour la 

production. 

-Vente du coton 

uniquement possible en gr. 

-Accès aux semences, 

engrais, insecticides. 

-Le village a 

désormais une 

bascule pour peser 

le coton. 

  

16 330 Poncutel Majorité 

d’H 

-Conseils pour la 

production. 

-Distribution des engrais. 

-Mise en commun et vente 

du coton. 

-Discussion si membre en 

difficulté. 

-Accès aux intrants et 

cultures du maïs possibles. 

-Possibilité de prêts dans la 

caisse du gr. 

-Aide des membres en cas 

de difficultés et retards 

dans les champs. 

-Chambres tôlées. 

-Construction d’un 

magasin de 

stockage. 

-Construction de 

quelques écoles. 

 

-Agrandissements du gr. 

-Plus de réalisation pour la 

communauté. 

-Augmentation des fonds 

pour faire des prêts aux 

personnes dans le besoin. 

 

-Mauvaise gestion des 

ressources. 

-Cas de maladie. 

 

-Distribution en fonction de la 

récolte de chacun. -À ce 

moment, les membres vont 

payer leur commande 

d’intrants. 

 

17 337 Qqus réunions 

pendant l’année. 

Majorité 

d’H 

-Réunion pour bien 

s’organiser. 

-Production et vente de 

coton. 

-Accès à l’emprunt sur la 

caisse bancaire du gr. 

-Accès aux engrais, 

pesticides. 

-Création d’un 

magasin. 

-Achat de bancs, 

bascules et 

charrettes. 

- Avoir des moyens en 

suffisance et construire un 

centre de santé au village. 

-Maladie. 

 

- Partage auprès des 

producteurs puis le reste sur le 

compte bancaire. 

18 2 Tous les jours 

ouvrables. 

H -Vente de tôle, fil de fer 

(quincaillerie). 

/ Il donne du travail, 

un salaire et permet 

que les employés 

acquièrent de 

l’expérience. 

-Le magasin a 

permis, à ceux qui 

n’avaient pas accès 

à la tôle, de pouvoir 

tôler leur chambre. 

- S’agrandir et engager 

d’autres personnes. 

- Mauvaise gestion et 

organisation. 

 

/ 

19 6 et 7 2x/sem F -Transformation de soja 

en fromage. 

-Tontine. 

-Gain de temps. 

-Activité de tontine sur le 

côté. 

-Appui matériel et de 

formations de structures. 

 

-Maintenant, les 

habitants peuvent 

avoir du fromage 

qui vient du village.  

-Accueil de 

l’étranger avec du 

fromage local 

- Avoir leur propre moulin. 

-Meilleur accès à l’eau. 

 

 

- Accès au moulin et à 

l’eau. 

- Achat de nouvelles graines de 

soja, achat de maïs pour faire du 

stockage et utiliser en cas de 

survie (manger ou vendre en 

cas d’augmentation des prix). 

20 / Tous les jours +/- -Parler d’affaires 

communales, critiquer 

l’employeur, parler de 

leurs conditions de vie (de 

santé), partager des 

informations essentielles 

pour la mairie. 

/ / / / / 

21 +/- 50 1x/sem Majorité F -Tontine -Solidarité entre les 

femmes. 

-Les femmes apprennent 

l’épargne. 

-Obtention de liquidités en 

fin d’année pour subvenir 

aux besoins. 

-Les femmes grandissent 

spirituellement, être en 

relation avec Dieu. 

/ / / -Aider chacune des femmes par 

l’obtention de crédit, achat de 

matériel pour l’église, aide aux 

orphelins, veuves. 
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22 / 5x/sem Majorité 

H 

-Donner des conseils, 

donner cours. 

/ / / / / 

23 28 1x/sem Majorité F -Faire tontine. 

-Transformer le soja en 

fromage + vente. 

-Petite activité de 

maraîchage. 

- Les femmes ont accès aux 

crédits et sont plus 

autonomes. 

 

-Les femmes 

arrivent facilement 

à 

cotiser aujourd’hui. 

-Les femmes sont 

plus autonomes 

financièrement. 

-Quand le mari 

n’est pas à la 

maison, les femmes 

peuvent maintenant 

régler un problème 

(ex. : soigner les 

enfants, etc.). 

- Grâce à la tontine, 

tu ne dois pas 

mendier de l’argent 

auprès de tout ton 

entourage. 

- Obtention de matériel 

(moulin, marmites, 

bassines pour 

transformation de soja). 

 

-Non-accès au moulin. 

-Pénurie d’eau. 

-Si elles font trop de perte 

avec les graines gâtées 

qu’elles ne peuvent pas 

utiliser. 

-Si elles ont encore des 

périodes où elles ont du 

mal à trouver les graines 

de soja.  

 

-Dans la caisse (en retirant une 

somme qui équivaut au prix des 

graines, de l’eau, du moulin, 

etc.). 

-En saison des pluies, une partie 

de l’argent est donné à une 

personne pour payer son trajet 

pour aller plus loin se fournir en 

graines de soja pour le gr. 

 

24 52 1x/sem Majorité F -Faire tontine. - Les femmes ont accès à 

des liquidités. 

-Accès au crédit en général. 

 

-Les femmes ont 

accès à des 

liquidités. 

-Nouvelles 

boutiques sont 

apparues. 

- Augmenter l’importance 

de la tontine. 

-Que la santé des membres 

aille. 

-Que la communauté 

prenne conscience de 

l’importance de MUSA. 

-Si quelqu’un passe dans 

la caisse et ne rembourse 

pas. 

-Si le trésorier se sert dans 

l’argent de la caisse. 

 

/ 

25 30 / +/- -Production de maïs. 

-Vente du maïs 

- Partage d’idées. 

-Ils peuvent changer la vie 

humaine de quelqu’un. 

Visibilité. 

-Possibilité d’avoir l’appui 

de mircoprojets, avoir des 

prêts des banques. 

-Grâce aux formations et 

conseils, ils peuvent 

augmenter leur production. 

-Fabrication d’engrais 

organique. 

-Accès aux engrais, 

pesticides. 

- Aujourd’hui, les 

membres du gr 

mangent à leur 

faim. Avant, il 

fallait aller dans les 

pays limitrophes 

pour 

s’approvisionner 

pendant les coups 

durs. 

 

- Obtention de 

microfinances pour l’achat 

d’engins pour de meilleurs 

rendements. 

-Avoir des microprojets qui 

aident les femmes du gr sur 

un plan financier. 

-Avoir un marché où 

vendre en gros. 

-Tout le monde soit en 

bonne santé. 

-Combinaisons d’aliments 

pour avoir une alimentation 

équilibrée. 

- La santé. 

-Désengagement des 

membres qui ne font pas 

de leur mieux. 

 

/ 

26 / 1x/sem H -Trouver des stratégies 

pour trouver les poissons 

- Avoir un leader : ça 

manque dans le gr (favorise 

une meilleure conduite du 

gr, un meilleur travail, de 

meilleurs rendements). 

/ / / Chacun vend et garde son 

argent. 

27 +/- 20 Tous les jours Majorité F -Production et vente de 

légumes. 

-Tontine 1x/sem. 

- Appui de projet pour cette 

coopérative. 

- Ils peuvent 

manger des 

-Augmentation des 

rendements, amélioration 

des connaissances 

-La pénurie d’eau. -Chacun reprend le bénéfice de 

sa vente et l’utilise pour 
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-Partage d’avis et d’idées. 

Être en gr, en communauté, 

ça constitue une force. 

-Visibilité au sein de la 

société. 

-Ils forment une famille.  

 

légumes frais en 

saison sèche. 

-Avant la création 

du gr, ils n’avaient 

pas de travail en 

saison sèche. 

- Participation des 

femmes à la gestion 

financière de la 

commune (taxe au 

marché). 

-Alimentation plus 

équilibrée. 

-Répondre aux 

besoins de la 

famille. 

-Création d’un marché, 

d’un pôle vente sur leur site 

grâce auquel ils pourraient 

vendre en gros. 

-Plus de débouchés. 

-Système de tuyaux qui 

amènent les eaux sur le site. 

 

-Le fait d’aller toujours 

loin chercher les 

semences. 

-La mauvaise sécurisation 

du site (le fait que des 

animaux viennent tout 

saccager : ça décourage. 

 

l’habillement, les frais de 

scolarisation des enfants. 

 

28 13 Quand elles trouvent 

des noix 

F -Transformation de karité 

en savon, huile. 

 

- Il faut de l’argent pour 

pouvoir se rendre au 

moulin et les liquidités de la 

tontine du gr le permettent. 

-Elles ont eu des formations 

pour la transformation de 

karité 

/ -Avoir leur propre moulin. 

-Avoir une pompe à eau, 

car elles souhaiteraient 

faire du maraîchage. 

-Avoir du matériel : 

marmites, bassines, 

chambres 

/ - L’argent de la vente va dans la 

tontine et elles l’utilisent aussi 

pour acheter du maïs qu’elles 

revendent quand le prix du maïs 

augmente et qu’elles ont 

vraiment besoin d’argent. 

 

29 12 -Pas de jour précis 

(quand elles ont du 

riz) 

-1x/sem (tontine) 

F -Étuvage du riz. 

-Tontine 

-Entraide. 

-Être en coopérative leur 

permet d’avoir des 

partenaires. 

 

/ -Évolution, agrandissement 

du gr. 

-Plus de partenaires. 

-Être plus informées et 

suivre plus de formations. 

-Plus d’intérêt de la 

communauté. 

-Manque de moyens. - Chacune vend sur le marché le 

riz. Le bénéfice des ventes est 

utilisé pour faire la tontine. 

-L’argent qui ne constitue pas le 

bénéfice, elles l’utilisent pour 

acheter de nouvelles semences, 

etc. 

30 32 Avant/pendant/après 

la récolte. 

H -Production de céréales. 

-Vente en gros. 

- Engrais disponible.  

-Renforcement de liens 

d’amitié. 

-Grâce aux grandes 

quantités, ils peuvent faire 

de la publicité. 

-En gr, on est unis, on est 

plus fort. 

-Intérêt de projet est là. 

-Accès aux prêts plus 

facilement. 

-Formations pour faire le 

compost. 

- Ils savent faire 

leur compost. 

- Construction de 

greniers 

traditionnels. 

 

-Acquisition de matériel. 

-Acquisition d’un plus 

grand magasin. 

-Que l’argent du gr 

intervienne dans le secteur 

de la santé. 

- Le gr voudrait faire des 

formations tournées à 

l’entrepreneuriat pour les 

jeunes 

- Si le gr n’est pas soudé, 

s’il n’y a pas de règle.  

-Si le gr n’arrive pas à 

rembourser les prêts. 

- Mauvaise qualité des 

semences et rareté des 

pluies. 

- Inexistence d’endroit 

pour stocker les céréales et 

apparition d’insectes 

destructeurs. 

/ 

31 / / Majorité 

d’H 

/ / / / / / 
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Annexe n°14 : Zoom sur les mécanismes de solidarité internes aux groupes (données) 

Tableau 2  

- Mécanismes de solidarité - 

N° Quel(s) mécanisme(s) de solidarité ? 
Quelle(s) 

raison(s) ? 

Définition(s) 

de la 

solidarité ? 

Caisse(s) 

communautaire(s) ? 

Utilisation(s) de la (des) caisse(s) 

communautaire(s) ? 

1 -Petite caisse = caisse de solidarité. 

-Si elles ne savent pas rendre l’argent tout de suite, délais modifiés. 

  

-Maladie. 

-Scolarité 

-Débuter un 

commerce. 

-En fin d’année : 

partages des 

liquidités 

(éventuelle 

inscription à la 

MUSA). 

Oui (4). -Oui, c’est l’objet même des 

rencontres (2x/sem) 

- 2 caisses : petite caisse sans intérêt 

& gde caisse avec intérêt 

-Montants fixes (50F &500F à 

2500F). 

-Délai fixé pour retourner l’argent 

-Cotisations pour aider l’endeuillé. 

-Si maladie : elles passent de l’argent même si la 

personne ne le demande pas directement (rembours. 

ultérieur) ou cotisation cadeau 

2 -Caisse communautaire. 

-Quand une personne ne vient pas, elles se renseignent pour voir ce qu’elle a ou elles lui font 

une visite. 

-Maladie. 

-Décès. 

-Etc. 

Oui (1). -Oui, mais les recettes sont trop 

maigres. On ne peut pas passer de 

l’argent dedans (rare). 

-Elles cotisent ou elles sortent l’argent de la caisse 

(rare) pour aider un membre du gr en difficulté 

(maladie, décès, etc.). 

3 -Cotisations, dons de vivres, de boissons, saluer la personne = cadeau même si l’individu n’est 

pas dans le besoin. 

- Ils préfèrent qu’il y ait plus de mécaniciens sur le marché pour que plus de personnes arrivent 

à obtenir un salaire. 

-Quand une personne s’absente, ils vont lui rendre visite pour voir ce qu’elle a. 

-Décès. 

-Maladie (au grand 

hôpital uniquement). 

-Quand un client ne 

paye pas, solidarité 

du gr pour trouver ce 

client. 

Oui (6). -Oui. 

-1000F tous les 3 mois. 

-Même si tous à la MUSA, ils 

continueront à mettre le même 

montant dans la caisse. 

-Cadeau. 

-Fêter (fête des artisans en août) quand il y a trop 

d’argent dans la caisse. 

-Utilisation des fonds lors de maladie pour le 

mécanicien ou sa famille en cas de graves maladies. 

4 -Caisse communautaire. 

-Avant la caisse, ils faisaient des cotisations quand les personnes étaient malades. 

-On t’aide dans ton champ (sur tes planches) quand tu es absent. 

-Maladie. 

-Scolarité. 

-Aide pour tout. 

Oui (1). -Oui. 

-Uniquement sur base des 

bénéfices : pas de cotisations 

personnelles 

-Cadeau. 

-Contribution scolaire. 

-Aller à l’hôpital. 

-Payer les semences. 

5 -Cotisations ponctuelles : quand un membre est en difficulté financière, le gr l’aide = cadeau. 

-Caisse communautaire. 

-Aide du gr si la personne a des soucis dans sa plantation ou avec quelqu’un. 

-Si quelqu’un du gr ou de sa famille tombe malade, le gr se déplace pour rendre visite. 

-Les membres du gr peuvent amener à l’hôpital si besoin. 

-Si la personne est malade, le gr se mobilise pour l’aider dans ses cultures. 

-Maladie. 

-Décès. 

-Soucis dans 

plantation ou avec la 

clientèle. 

-Difficultés 

financières en 

général. 

Oui (7). -Oui. 

-2000F/an de cotisation pour aider à 

organiser des activités, financer les 

voyages pour des réunions 

importantes (2000F c’est parce que 

c’est le début du gr après, chacun 

met ce qu’il peut). 

-Remboursement. 

-Cas de maladie, décès. 

6 -Caisse de la solidarité (avec intérêt) 

-Cotisation des membres du gr pour t’aider si maladie (=cadeau) pas décès, car c’était trop 

souvent et la caisse de solidarité ne suffisait pas 

-Saluer la personne malade ou en deuil. 

-Si plus d’argent dans les caisses et qu’une dame est dans le besoin, une autre peut lui prêter 

son argent à elle. 

-Santé. 

-Scolarité. 

-Décès (pas 

cotisation cadeau). 

 N’importe quelle 

raison. 

Oui(2). -Oui. 

-2 caisses : une caisse où elles 

mettent ce qu’elles ont (min.250F ; 

prêt avec intérêt et partage en fin 

d’année) et une autre où c’est un 

-L’argent récupéré de la vente, elles l’utilisent pour 

acheter de nouvelles semences, pour faire tontine, 

elles prennent chacune un peu pour chez elles et le 

reste (quand il y a trop), elles mettent à la CLKAM. 

-Elles font des cadeaux à partir de la petite caisse de 

solidarité pour maladie, mais plus décès. 
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-Récolte dans le champ à la place de la dame si elle est malade = cadeau. 

-Même si les M ont moins besoin de la caisse, elles cotisent à la même hauteur que les autres. 

montant fixe 50F (=caisse de la 

solidarité sans intérêt). 

7 -Ils peuvent passer dans la caisse. 

-L’aide s’étend à la famille. 

-Cotisations perso (cadeau) si difficulté. 

-Prêts des membres pr besoin matériel. 

-Travail et aide dans le champ d’un membre malade (=cadeau). 

-Décès (cotisations 

personnelles + 

intervention caisse). 

-Maladie. 

-Commencer une 

nouvelle culture. 

Oui(2). -Oui. 

-Le gr possède une caisse alimentée 

par l’argent issu du surplus de la 

pèse de coton à l’usine. 

-Idem : décès (intervention caisse) ; maladie ; 

commencer une nouvelle culture. 

8 -Caisse de solidarité (mécanisme formel). 

-Actions ponctuelles et individuelles pour assister un collègue en plus de la caisse de solidarité 

(en situation heureuse ou malheureuse). 

-Saluer les collègues et dire les amitiés. 

- Assister un 

collègue en situation 

(maladie d’un parent 

direct, décès d’un 

parent direct ; 

événements heureux 

comme la naissance, 

le mariage). 

/ -Oui. 

-Caisse de solidarité au sein du 

personnel de la mairie. 

-Rétention sur les salaires pour cette 

caisse. 

-Idem. 

9 -Les ouvriers échangent entre eux sur les difficultés d’un membre ou d’un parent (cas de 

maladie, dispute). 

-Si besoin de liquidité, avance sur salaire possible. 

-Les employeurs prennent 100% en charge les frais de santé des ouvriers quand ils sont sur le 

chantier (= cadeau). Parfois pas 100%. 

-Aide des employeurs et employés si une personne est en difficulté (ou sa famille) = cadeau. 

-Les entrepreneurs (choix en fonction de la confiance envers l’employé) payent la cotisation à 

la CNSS. 

-L’employeur montre de nombreuses marques de solidarité avec ses ouvriers, car il ne peut pas 

supporter toute la solidarité que la société béninoise suppose. 

-Les employeurs qui sont en association s’entraident : si un d’eux a des soucis, ils s’aident 

financièrement ou non. 

-Les entrepreneurs se négocient les chantiers les uns pour les autres (solidarité pour donner du 

travail à tout le monde ><monopole). 

-Maladie. 

-Décès. 

-Dispute. 

-Difficulté en 

général. 

Oui(6). -Oui, les ouvriers font une tontine 

entre eux. 

-Ils mettent chaque mois un certain 

montant dans la caisse. Chaque 

mois, c’est un ouvrier différent qui 

prend la cagnotte. 

-Réalisations personnelles. 

10 -Caisse communautaire. 

-Saluer une personne (sans geste financier forcément) quand elle a besoin. 

-Tjs aussi solidaire même avec une personne qui donne moins. 

 

-Santé. 

-Décès. 

-Problèmes de 

mobilité et problème 

de la vie 

quotidienne. 

Oui(6). -Oui. 

-Cotisation 1x/mois sans minimum : 

tout le monde énonce ses problèmes 

et les gens mettent de l’argent dans 

la caisse en fonction. 

-Caisse basée sur les fonds liés au 

champ. 

-Cotisations supplémentaires 

possibles qu’il n’y a plus d’argent 

dans la caisse en cas de problème. 

-Idem. 

11 -Caisse communautaire. 

-Vente des vivres pour aider une personne dans le besoin s’il n’y a plus assez d’argent dans la 

caisse. 

-Aide des personnes extérieures au gr (prêt). 

-Assister une personne en cas de décès, maladie (rendre visite). 

-Elles donnent une enveloppe symbolique à la personne en cas de maladie, deuil. 

-En cas de mariage, elles font un cadeau (ustensiles de cuisine, etc.) : argent de la caisse + 

gestes personnels. 

-Maladie. 

-Décès. 

-Mariage. 

Oui(1). -Oui.  

-La caisse est alimentée 1x/sem. 

-Cette caisse peut aider des 

personnes qui ne sont pas membres 

du gr (prêt). 

-Caisse alimentée par les bénéfices 

de la vente. 

-Idem. 

12 -Quand quelqu’un est dans une situation difficile, ils lui viennent en aide : il y a des cotisations 

en plus de la caisse (ex : cas de décès). 

-Maladie. 

-Décès. 

/ -Oui. -Idem. 



 

159 

 

-La personne en difficulté peut faire un prêt (intérêt). 

-Si trop de malade en même temps, ils ne vont pas dans la caisse, mais ils font uniquement des 

cotisations personnelles. 

-En plus de l’aide financière, ils rendent visite à la personne en difficulté. 

-Ils aident la personne dans ses cultures. 

-Difficulté en tout 

genre. 

- Chacun prévoit dans les bénéfices 

de la vente de quoi subvenir aux 

besoins de la famille. Le reste est 

mis dans une caisse. Cette somme 

est utilisée pour acheter des vivres 

qu’ils stockent et qu’ils vendent 

lorsqu’un membre est en difficulté. 

13 - Si une personne malade, les autres récoltent et confectionnent ses planches, etc. 

-Activité de tontine (1x/sem : prêt) 

-Rendre visite à la personne en difficulté. 

-Cadeau financier (cotisations supplémentaires). 

-Tout. / -Oui. 

-1x/sem, mais pas de montant 

minimum. 

-Idem. 

14 -Oui, surtout dans le nord du pays. 

-Avances pour une personne du gr qui a besoin de liquidité. 

-Si un employé tombe malade, le patron l’emmène à l’hôpital (cadeau ou prêt). 

-Les employés s’aident entre eux quand problème (prêts financiers = cotisations, pas de 

fréquence). 

-Le patron va rendre visite en cas de deuil et offre cercueil, fosse, etc. 

-Maladie. 

-Deuil. 

/ Non. / 

15 -Chacun aide son prochain à vendre le coton : faire des ballots et les porter sur la balance. 

-Si un membre du village a un souci, même s’il n’est pas dans le gr, le gr peut l’aider en lui 

prêtant de l’argent pour aller à l’hôpital. 

-Le membre qui a des bœufs les prête au gr pour que tout le monde puisse labourer. 

-Si un producteur est malade, un autre peut faire le travail à sa place (cadeau). 

-Caisse communautaire. 

-Maladie. 

-Aide au champ. 

-Aide en cas de 

difficulté à la 

maison. 

« Ils s’aident 

entre eux ». 

-Oui. 

-Caisse alimentée par les droits 

d’adhésion et la pa sociale. 

-Créer des infrastructures, s’aider mutuellement. 

16 -Si une personne est en difficulté (impaiement), ils font des réunions pour voir comment l’aider. 

-Prêt de la caisse si un membre en difficulté et ne sait pas terminer son champ à temps. 

-Le bureau débloque des fonds si une personne est malade (prêt). 

-Si un membre en retard dans son travail, il peut appeler le reste du gr pour venir l’aider. 

-Quand il y a une maladie ou un décès, les membres cotisent (argent ou vivre) et ils mettent 

ensemble pour venir en aide à la personne. 

-Si membre à l’hôpital, les autres vont s’occuper de ses travaux champêtres. 

-Caisse communautaire. 

-Maladies. 

-Problèmes d’argent. 

Problèmes dans 

l’avancement des 

travaux champêtres. 

-Décès. 

 

/ -Oui. 

-Pas une caisse avec des cotisations, 

mais une caisse tenue avec les 

bénéfices de l’activité. 

-Idem. 

17 -Pour eux, être en gr et de travailler ensemble : ça, c’est être solidaire. 

-Les réunions qu’ils organisent renforcent les liens de solidarité et d’entraide entre eux. 

-Le gr prête (intérêt) de l’argent du compte en banque si une personne est malade. Lorsque 

l’argent du coton revient, on lui reprend de son salaire. 

-Si un membre n’arrive pas à faire son labour, il peut faire un prêt au niveau du compte bancaire 

du gr pour se relancer dans l’activité. S’il est malade, il fait emprunt (intérêt) à la caisse bancaire 

pour payer les services de manœuvre, mais le gr ne vient pas l’aider dans son champ. 

-Les réalisations (magasin, bascules, charrettes) montrent, selon eux, qu’ils sont solidaires. 

-Maladie. 

-Mauvaise 

organisation du 

travail. 

Oui(1). Oui.  

-Pas de cotisation, mais argent en 

surplus de la vente de coton. 

-Idem. 

18 -Si l’employé demande de l’aide, il lui fournit et vice-versa. 

-Des avances sur salaire sont faites pour aider l’employé en cas de difficulté sauf s’il n’y a pas 

assez d’argent dans la caisse ou que l’employeur sent qu’il aimerait s’approvisionner. 

-Maladie. 

-Aides en tout genre. 

Oui(4). Non. / 

19 -Caisse de tontine (faire petits champs et besoins de la famille, aider un membre ou famille 

malade, décès). 

-Elles sont solidaires, car ça ne dérange aucune dame de mettre 1200F/sem même si elles sont 

M et consomment moins les réserves de la caisse de tontine. 

-Le fait d’être en grment est une preuve de solidarité. 

-Elles écoutent les avis de chacune avant de prendre une décision. 

-Si une personne de la famille d’un membre ou le membre est en difficulté, elles se réunissent 

pour voir comment aider. 

- Maladie. 

-Besoin de la 

famille. 

-Faire des petits 

champs sur le côté. 

Oui(1). -Oui. 

-Cotisation de 1200F/sem. 

-Achat de nouvelles semences. 

-Aide pour un membre. 
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-Elles cotisent chacune pour aider un membre en difficulté financière. 

-Accompagner quelqu’un en deuil : rendre visite, cotiser un peu un peu. 

20 -Emprunt dans la caisse de solidarité (sans intérêt) : max 15 000 par mois. 

-Venir rendre visite lors d’un événement joyeux (naissance, baptême, mariage) ou triste (décès, 

maladie). 

-Donner de l’essence si on en a. 

-Donner de l’argent à quelqu’un de malade (petite contribution). 

 

-Besoin d’un 

collègue, d’un foyer 

avec un ami. 

-Pour se déplacer. 

-Pour une 

cérémonie, s’il ne 

détient pas assez de 

ressource. 

Oui(1). -Oui. 

-Caisse de solidarité depuis 2010 

(prélèvement à la source). Il y a des 

règles pour l’utilisation de la caisse 

avec des plafonds à ne pas dépasser 

pour telle ou telle utilisation de la 

caisse. 

-Idem. 

21 -Caisse de tontine. 

-Saluer les personnes malades. 

-Quand elles partagent l’argent, elles organisent une fête où chacun peut participer et s’amuser. 

-Achat de bancs, fenêtres pour l’église. 

-Assistance aux orphelins et aux veuves. 

-Problème. 

-Maladie. 

-Débuter un 

commerce. 

 

/ -Oui : objet du groupement. 

-Chaque membre peut passer pour 

emprunter de l’argent pour tout 

problème qu’il rencontrerait 

(intérêt). 

-Elles cotisent chaque semaine 500F 

au minimum. 

-Idem. 

22 - Caisse communautaire. -Maladie. 

-Décès. 

/ -Oui. 

- À la fin de chaque mois, chacun 

dépose 2500F dans une caisse et on 

discute pour utiliser au mieux cet 

argent et aider un membre en 

difficulté de santé, de décès : 

mécanisme informel. Cette 

cotisation ne sert pas en cas 

d’événements heureux. 

-Cadeau. 

-Évènement malheureux uniquement. 

23 -Cotiser pour une personne en difficulté (cadeau) pas plus de 10 000. 

-Autoriser que la caisse soit dédiée aux crédits. 

-Quand quelqu’un est malade, l’aider dans ses travaux à la maison par petites équipes. 

-Quand il y a des décès, elles font des cotisations encore supplémentaires pour marquer de 

l’affection à la famille. 

 

-Maladie. 

-Scolarité. 

-Ouverture de 

commerce. 

-Décès. 

/ -Oui. 

-Cotisation de 500F minimum + une 

caisse de solidarité où c’est 

100F/sem. 

-Pour tout problème, tu peux passer 

(intérêt ds gde caisse). 

-Dans la caisse de solidarité : pas 

d’intérêt, mais pas plus de 10 000 

pour t’aider. 

-Caisse alimentée aussi par les 

bénéfices de la vente du fromage du 

gr. 

-Pas décès. 

-Maladie. 

-Tout problème. 

24 -Tontine en tant que telle (avec intérêt). 

-Quand un membre a un problème, ils refont des cotisations 

 

-Grande caisse : 

maladie, scolarité, 

ouverture de 

commerce, etc. 

-Petite caisse : décès 

ou maladie. 

 

Oui(2). -Oui (2700F chaque sem) 

-Il est difficile pour certaines 

personnes de cotiser 2700F/sem. De 

ce fait, elles peuvent emprunter à 

d’autres personnes (hors tontine) 

pour pouvoir cotiser. 

-Il y a des intérêts. 

-Il y a 200F par mois qui sont pris 

dans la cotisation hebdomadaire de 

chaque membre pour mettre dans 

-Problèmes 

-Maladie, faire un nouveau commerce 

-Scolarité des enfants. 

-Payer des engrais et semences, etc. 

-Décès. 
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une autre caisse qui sert de caisse de 

solidarité où c’est cadeau. 

-Ils mettent également 500F chacun 

qu’une pers ramasse directement 

(une pers différente par sem). 

-Ils cassent la caisse en fin d’année. 

25 -Entraide pour la fabrication du compost organique. 

-Ils s’aident pour différentes tâches dans leurs champs respectifs. 

-Remplacer quelqu’un de malade dans ses champs (cadeau). 

-Lors d’un décès, ils cotisent un peu un peu et ils aident s’il faut faire un déplacement ou autre. 

-Si quelqu’un est malade, ils cotisent un peu un peu pour l’aider. 

-Décès. 

-Maladie. 

-Aide au champ. 

/ -Non, mais en projet. / 

26 -Quand il y a un décès, une maladie, ils apportent une petite aide, ils donnent un peu d’argent. 

-Si un homme est malade et ne sait pas répondre à ces différentes activités, les personnes 

présentes à la réunion peuvent l’aider. 

- ! Ils s’entraident tout de même, mais c’est parce qu’ils sont de la même communauté pas 

spécialement parce qu’ils sont pêcheurs ! 

-Maladie. 

-Décès. 

-Travail. 

/ -Non. / 

27 -Caisse communautaire. 

-En cas de deuil, ils vont saluer la personne et donnent une enveloppe symbolique (=cotisations 

supplémentaires). 

-Si une personne s’absente par négligence, paresse, ils vont la rencontrer pour lui donner des 

conseils, la remotiver. 

-Si une personne est malade et ne sait pas se rendre sur le site pour arroser ses légumes, et que 

cette personne n’a pas un membre dans sa cellule familiale pour arroser les planches, alors ils 

s’entendent pour remplacer cette personne et l’aider le temps de son absence (arroser, cultiver, 

etc.) = cadeau. 

-Maladie. 

-Décès. 

Oui(3). -Oui. 

-Cotisation de 100F chaque semaine 

pour l’achat de semences ou pour 

régler certains problèmes liés à la 

production de légumes. 

-Achat de semences, la réparation des pompes 

(caisse). 

-Ils peuvent passer s’ils connaissent une difficulté 

dans la famille (prêt). 

 

28 -Tontine : elles peuvent passer dans la caisse quand elles ont besoin d’argent.  

 

-Santé. 

-Scolarité des 

enfants. 

-Etc. 

/ -Oui. 

-Argent de la vente d’huile et savon. 

Il y a une autre tontine dans laquelle 

figurent les maris (deux caisses à 

part). 

-Idem. 

29 - Quand une personne est malade, elles font un retrait dans la caisse pour donner à la personne 

pour qu’elle aille se faire soigner (prêt avec intérêt).  

-Quand une personne est malade, elles s’arrangent aussi pour aller le saluer et faire le travail à 

sa place. 

-Elles font aussi des petites cotisations (cadeau) pour aider une personne qui connaît le deuil, 

maladie, etc.  

-Maladie. 

-Décès. 

-Etc. 

/ -Oui. 

-Caisse alimentée par les bénéfices 

des ventes individuelles de riz. 

-Caisse alimentée tous les samedis 

en fonction des moyens de chacune 

suite à la vente (min. 250F). 

-Payer les soins de santé, acheter des habits : pour 

tout problème qui peut arriver. 

 

30 -Les membres peuvent venir t’aider dans ton champ. 

-Si un membre est malade, ils vont s’aider (dans ses champs, et aide financière sous forme d’un 

prêt). Le prêt se fait à partir du compte bancaire du gr. 

-Petite enveloppe cadeau pour aider une personne malade. 

-En cas de décès, il amène des céréales, ils peuvent aussi envoyer de l’argent, écraser de la 

farine et l’amener. 

-Maladie. 

-Aide aux champs. 

-Décès. 

/ -Oui. 

-Compte bancaire sur lequel figure 

l’argent des cotisations (pour rentrer 

dans le gr, il faut faire des 

cotisations). 

 

-Prêt pour une personne qui doit se faire soigner. 

-Payer la réparation des pompes gâtées. 

-Payer un bâtiment pour le gr. Le magasin construit 

a été financé en partie par les finances du gr et en 

partie par l’aide d’un projet. 

31 -Mécanismes informels. 

-Lors d’un décès d’un parent, ils cotisent et se déplacent pour saluer la personne 

-Lors d’un événement heureux, ils font la même chose, mais beaucoup moins de façon 

récurrente. 

-Lors de ces cotisations ponctuelles, chacun donne en fonction de sa bourse : il n’y a pas de 

montant minimum. 

-Si vous êtes malade, vous pouvez avoir une enveloppe d’un agent, mais seulement si c’est un 

ami, si vous entretenez de bonnes relations avec lui. Sinon ce n’est pas automatique. 

-Décès. 

-Ev. heureux (moins 

souvent). 

-Maladie (aide d’un 

agent qui est un 

ami). 

/ - Non pas encore, mais c’est en 

projet. 

 

-Décès supportés par des cotisations annuelles ou 

mensuelles (ils n’ont pas encore réfléchi). 

-Ils ne savent pas encore si la caisse supportera les 

événements heureux ou les maladies. Pour le 

moment, le projet est de supporter uniquement les 

décès. 
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Annexe n°15 : Nuage de mots sur le thème de la « solidarité » 

 

 

 

 

Source : définitions des entretiens 
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Annexe n°16 : Extrait de discussion (Koto, 26/02/2018) 

 « […] de façon globale, l’esprit communautaire et solidaire est beaucoup plus 

développé dans le Nord que dans le Sud [du Bénin]. Dans le Sud, il y a plus 

tendance à l’individualisme. Le fait d’être beaucoup plus proche des grandes 

villes où la vie est beaucoup plus dure, mais aussi les grandes villes, ce sont des 

villes cosmopolites les gens n’ont aucun lien familial, communautaire et autre… 

Mais c’est beaucoup plus de liens corporatifs, professionnels. […] Chacun est 

venu à la recherche de sa pitance, on développe des amitiés. Mais quand on est 

par exemple dans le Nord, il y a un autre esprit beaucoup plus 

communautaire lié peut-être à la tradition, lié à la culture, lié à… Dans 

Cotonou, tu verras des gens qui sont de l’aire culturelle fon, […] des gens qui 

sont de l’aire culturelle bariba,[…]  tous vivent sur le même territoire. À 

Tanguiéta et autres, il y a une langue véhiculaire majoritaire. Ça veut dire : “ce 

groupe est aussi dominant”. Les autres petites minorités s’identifieront à ça. Ce 

qui n’est pas le cas dans le Sud. […] Si vous êtes venus pour raisons diverses et 

vous vous êtes rencontrés dans le cadre du travail… Bon, la confiance mettra du 

temps à s’établir que quelqu’un avec qui tu as des liens d’ordre sociologique, 

d’ordre culturel. Dans le Nord, […] les gens se tiennent par d’autres liens qui 

sont plus forts que les liens professionnels et autres. […] Dans le Nord, les gens 

sont moins préoccupés du matériel que dans le Sud. Là-bas, les gens savent se 

contenter du peu que dans le Sud. […] Ces éléments font que nous avons ces 

disparités et que nous voyons plus d’individualisme dans le Sud du pays. » 

(Koto, 26/02/2018)  
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Annexe n°17 : Zoom sur les soins de santé (données) 

 

Tableau 3  

- Soins de santé- 

N° Cher ? Maladies/blessures récurrentes ? 
Utilisation de la caisse 

communautaire ? 

Mise à mal des 

finances collectives 

pour raison de 

santé ? 

Origine de l’argent dépensé en soins de santé ? 

1 / / Oui (cadeau des autres ou prêt). Oui, c’est déjà arrivé. Très souvent caisse, don des membres ou de l’argent déjà dans 

la famille. La personne peut également faire appel aux 

membres de la famille. 

2 / Oui, mais elles ont de bonnes protections déjà pour se protéger 

des produits chimiques. 

En général, elles se débrouillent seules 

pour aller à l’hôpital (elles ne vont pas 

dans la caisse). On ne peut pas passer de 

l’argent dedans. Par contre si on voit que 

tu es en difficulté, on te passe de l’argent 

de la caisse3.   

/ / 

3 / Le rhume et le palu comme tout le monde. Blessures avec les 

pièces coupantes : problème du tétanos. 

Oui, mais un mécanicien ne peut pas 

demander l’aide de la caisse c’est les 

autres qui décident si la personne est 

réellement dans le besoin. 

Non. Famille ou le grment qui décide de donner ou épargne 

personnelle du travailleur. Si c’est un M, il s’en sort en général. 

4 Oui. Blessures avec outils (houe) puis tu restes avec tes plaies dans 

la boue, ça entraine des infections. 

Oui. Non. –Ils peuvent passer dans la caisse pour aller à l’hôpital. 

 -Vente de produits vivriers 

5 / Morsures de serpents, blessures aux pieds (épines, morsures 

serpents) 

Oui, ils peuvent passer. Non (GR trop jeune). Caisse, famille, leur revenu, etc. 

6 / Rhume, brûlures. Oui. / –Caisse. 

-Aide des membres. 

-Son propre argent. 

7 Oui quand tu n’es pas à la 

mutuelle. Quand tu n’es pas 

à la mutuelle, tu dois vendre 

tes biens. 

-Le soleil donne le palu. 

- Les produits toxiques provoquent le rhume. 

- Ils restent tout le temps debout : maux de pieds, maux de 

genoux. 

 

Oui. Non, jamais vu telle 

situation. 

–Caisse. 

-Cotisations supplémentaires des membres. 

-Vente du maïs, riz, etc., normalement réservés à la 

consommation personnelle. 

-Passer dans la famille. 

-Vente de biens. 

8 / -Réduction de la capacité visuelle en étant toute la journée 

devant un écran. 

-Agents de terrain qui prennent des risques dans les 

déplacements.  

-Problème de la poussière qui se créée avec toute la paperasse 

accumulée dans les bureaux. 

-maux de dos à force de rester assis (déformation). 

Oui. / –Caisse communautaire. 

-Aide famille, etc. 

-Salaire. 
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9 -Oui8et non9(M) ; la plupart 

des employés ne sont pas à la 

MUSA. 

-Certains employés déclarés 

à la CNSS. 

 

-Courbatures, maux de têtes, le palu, la fatigue (toutes les 

maladies). 

-Stress lié à l’obtention ou non de chantier pour les 

entrepreneurs. 

-Lorsque les ouvriers dorment sur le chantier, ils sont 

confrontés au palu10. 

- Accidents de chantier : clous qui trainent sur les chantiers. 

Vu que chaque mois, l’argent de la caisse 

revient à un ouvrier, il est probable qu’il 

s’en serve pour les maladies. 

 

Non. Salaire, caisse, aide des ouvriers ou de l’employeur. Si 

maladie/blessure sur chantier c’est l’employeur qui paye à 

100% sauf s’il s’agit d’un grave accident (dans ce cas c’est la 

CNSS). 

10 Oui sauf le mutualiste qui 

trouve que ça va. 

 

Tout le monde a déjà ses problèmes de mobilités. Le palu est 

fréquent. 

 

Oui, notamment. Non5. Mais s’il n’y a plus 

d’argent, ils font des 

cotisations 

supplémentaires.  

Leur argent ; don ou prêt du GR ; aller vers la famille, les amis. 

11 Elles payent moins depuis 

qu’elles sont à la mutuelle. 

-Brûlures fréquentes, car elles travaillent autour d’un feu. 

-Elles sont souvent courbées : maux de dos. 

 

Oui, mais la personne doit d’abord 

chercher ailleurs de l’argent. 

-La caisse n’est jamais 

vide. Elles font attention 

aux dépenses quand il ne 

reste que peu de liquidité 

dans la caisse. S’il n’y a 

plus d’argent ou presque, 

elles peuvent chacune 

vendre des animaux, des 

vivres personnels pour 

renflouer la caisse. 

-L’argent de la caisse 

donné en cas de maladie, 

c’est une petite partie de la 

caisse, ça ne peut pas la 

vider. 

Caisse de solidarité 

12 Oui. Quand tu es mutualiste, 

ça va mieux au niveau des 

dépenses pour les soins de 

santé. 

Fatigue, brûlures. 

 

Oui, mais aussi des cotisations 

ponctuelles (cadeau) sont réalisées par les 

membres. 

Non. S’il y a trop de cas de 

difficulté en même temps, 

chacun est invité à 

chercher de l’aide de son 

côté. 

Propre argent , entourage, le groupe, vente d’animaux². 

13 Cher, mais obligatoire1. Maux de poitrine suite au fait de porter de l’eau sur la tête. / Non. L’argent de la vente, la caisse, vente d’animaux, dons de 

différents grments. 

14 Oui sauf pour le M. –Coupures avec la tôle. 

-Blessures avec les planches. 

-Rhume, toux avec les poussières. 

/ Non. Salaire, aide patron, aide d’autres personnes. 

15 / –Rhumes à cause du traitement des plants de coton. 

 

/ / Vente coton, autres cultures, adhésion par vente d’animaux, 

aide gr. 

16 Oui quand tu n’es pas M. -Rhumes (traitement), palu (tout le temps sous le soleil). / Non, mais ça pourrait si 

une personne ne 

rembourse pas ce qu’elle a 

emprunté au GR. 

Salaire, entourage, GR 

17 Si NM oui. 

 

-Corps chaud, palu, fatigue. 

-Rhume à cause des produits chimiques. 

 

Pas de caisse communautaire. Non, à chaque fois qu’une 

personne emprunte, il y a 

un intérêt ce qui permet au 

GR de fonctionner. 

Salaire, emprunt sur le compte bancaire du GR, famille. 

18 Oui, car c’est très difficile de 

trouver des soins et des 

comprimés de qualité au 

Bénin. 

La tôle coupe, tétanos / Oui, les finances ne sont 

pas au top quand 

l’employé demande des 

avances sur salaire. C’est 

Avances sur salaire, famille, amis, salaire. Le patron a 

généralement assez pour payer ses soins de santé : il est 

mutualiste et cherche de l’argent avant même de tomber 

malade. Pour lui, ce n’est pas quand tu tombes malade que tu 
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pourquoi il aimerait que 

son employé demande 

ailleurs³. 

dois commencer à courir pour trouver de quoi te soigner. 

Quand il est malade, le patron va sur son compte en banque. 

19 / Problème d’yeux à cause de la chaleur (vision diminue). Oui pour aider la personne en difficulté. 

 

Oui, peut-être². Difficulté 

à acheter des graines 

après. 

Activités personnelles, caisse tontine, cotisations des autres 

membres, etc. 

20 Oui surtout à Cobly où les 

soins de santé sont très chers. 

Surtout, les trajets pour se 

rendre là-bas à Tanguiéta 

pour se faire soigner, c’est 

très cher. 

–Risques d’accident pour les agents sur le terrain 

-Travail dans des locaux insalubres pas faits pour des 

prestations intellectuelles. 

-L’ordinateur abime les yeux. 

-Maux de dos, car toujours assis. 

 

Oui. Non. / 

21 / / Oui, utilisation de la tontine. / Tontine, leur argent, entourage. 

22 Oui. Parfois, ils doivent se 

contenter de comprimés 

informels à cause de prix des 

soins de santé (soins avec les 

tisanes). 

-Fatigue générale, maux de tête, maux de ventre, hémorroïdes. 

-Rhume à cause de la poussière de craie. 

 

Oui. / Salaire, caisse des cotisations. 

23 Quand tu es NM oui, mais 

pas quand tu es M. 

 

-Avant, elles avaient des brûlures, mais maintenant, elles ont 

des foyers améliorés. Mais maintenant elles se brûlent quand 

même, mais sans sentir la douleur arriver. 

-Fatigue 

 

Oui, mais pas en cas de décès (10 000 max 

sans intérêt). 

Non. Quand on arrive au 

bout des finances et que 

l’on doit encore passer à 

certains membres, on 

partage un peu un peu. 

Pour le reste, les membres 

vont solliciter d’autres 

sources de financement 

comme l’entourage. 

Caisse de solidarité (cadeau), caisse plus grande, entourage, 

bénéfices des activités. 

24 Oui sauf si tu es à la MUSA. / Oui. Soit don soit prêt. / Argent obtenu grâce à d’autres activités, caisse, entourage. 

25 Les médicaments et les soins 

sont chers. 

-Les insecticides posés sans habits de protection donnent petit 

à petit des maladies. 

-Odeurs toxiques du compost. Ils retournent le compost avec 

leurs mains ce qui les blesse. 

/ / Soi-même, le GR, l’entourage. 

26 Oui sauf pour quelques-uns 

qui ont les moyens et 

peuvent aller à la MUSA. 

Quand tu pêches, il y a trop de fraicheur et donc tu peux 

attraper le rhume, maux de ventre, maux de tête, trop 

d’expositions au soleil, maux de reins, car le poisson peut te 

piquer, etc. 

Non, il n’existe pas de caisse. Non. Leur propre argent personnel. 

27 Oui, ça peut racler toutes les 

économies faites par les 

membres. 

-Blessures directes avec des instruments tels que la houe.  

-Être sous le soleil toute la journée peut donner des maux de 

tête, des migraines parfois le palu. 

-Il y a un changement de mentalité : les gens vont de plus en 

plus au centre de santé4. 

Non, les cotisations de la caisse servent 

uniquement en cas de rachat de semences, 

de réparation du matériel, etc. (en rapport 

avec l’activité). 

 

Non vu que la caisse ne 

sert pas aux maladies. 

-Son propre argent. 

-Si le GR voit que tu as des difficultés sur le plan financier, il 

peut t’aider. 

-L’entourage. 

28 Oui, ça coute cher. Petites brûlures. Oui. / Leur propre argent ou tontine. 

29 Oui. -Fatigue, eau qui brûle. Elles restent au soleil toute la journée. 

-Lors du labour, elles se blessent dans les champs avec les 

piqures de serpents et de scorpions. 

 

Oui, prêt ou don. 

  

Oui, c’est pourquoi on 

perd facilement des vies1. 

Quand il n’y a plus 

s’argent dans la caisse, 

elles font des cotisations 

de leurs poches 

maintenant (cadeau). 

Gr, leur propre argent. 
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30 Ce n’est pas cher, mais 

quand tu n’as pas d’argent 

c’est très cher. 

–Dans la brousse, piqures de scorpions, de serpents. 

- Fièvre à cause du palu. 

- Outils qui coupent et qui donnent le tétanos. 

Oui pour prêt. / Leur argent, le gr (prêt ou don), entourage, vente d’animaux 

31 / –Risques pour les agents de terrain (risques d’accident, etc.). 

-Dans les bureaux, il y a une accumulation de papiers, de 

poussières : ce qui dégage de fortes odeurs5. 

 

Décès uniquement. Il y a des aides des 

agents concernant les maladies, mais alors 

ce n’est pas la relation de travail qui 

finance, mais la relation amicale entre les 

parties. 

Non. Entourage, salaire, crédit au niveau de l’hôpital. 
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Annexe n°18 : Zoom sur les MUSA (données) 

 

Tableau 4  

- Perception des mutuelles - 

N° M dans gr ? Pourquoi oui ? Pourquoi non ? 
MUSA renforce 

solidarité ? 
Avantage(s) MUSA ? 

Désavantage(s) 

MUSA ? 

Aide au GR si tous les 

membres sont M ? 

1 Oui (10). Ça les aide6 Manque d’argent, argent   utilisé pour se nourrir Oui, car plus de 

liquidité donc plus de 

solidarité. 

Ton argent sert à d’autres 

personnes dans le besoin 

Non. Oui, car plus de liquidités 

disponibles 

2 5 M sur 8 F présents. Ça aide : c’est un accueil. Manque d’argent pour s’affilier, mais elles 

veulent. 

Oui, car elles ne sont 

plus obligées pour 

une personne malade. 

/ / Oui, renforcement de la solidarité, de 

l’aide mutuelle 

3 5 personnes. C’est mieux à la MUSA. Même si 

tu as une grande famille et que tout 

le monde tombe malade, tu peux 

t’en sortir7. Il y en a qui sont 

rentrés à cause des enfants. 

Manque de moyen, car gde famille et ne peut pas 

payer pour tous + une personne est célibataire 

sans enfant et peut très bien s’en sortir 

financièrement sans la MUSA + ne veut pas 

inscrire que quelques membres et pas tout le 

monde à la MUSA alors personne n’y est + quand 

il est malade il demande pour emprunter à sa 

famille. 

Oui8. Ça renforce la solidarité. Si 

une personne est M, alors le 

GR n’intervient que si la 

personne va au grand hôpital 

de Tanguiéta. 

 

/ Oui, plus de finances dans la caisse 

avec lesquelles ils pourront réaliser 

des choses dans le village9 = 

reconnaissance. 

4 Oui : 9. Tu payes moins cher tes soins de 

santé2. 

Manque d’argent. Oui3. Quand tu es NM, même si le 

GR t’aide financièrement, tu 

peux vite tomber dans des 

dettes. Pas quand tu es M. 

/ Oui : ils dépenseront moins l’argent 

de la caisse en soins de santé donc 

plus de liquidité à tous moments. 

5 Oui, tous. Ça aide8. Certains futurs membres ne sont pas à la MUSA : 

pas de moyen au bon moment, mauvaise 

compréhension de l’importance de la MUSA9. 

Oui10. Ça aide beaucoup. 

 

/ Oui. 

6 Oui 6M et 3NM. C’est bon. Ça réduit les coûts à 

l’hôpital, ça réduit les coûts de 

santé. 

Une n’a pas vu l’importance, mais mtn elle 

comprend et va chercher à s’affilier. Elle va 

chercher l’argent pour y aller + le manque 

d’argent. 

La solidarité va 

augmenter. 

Tu ne dois plus passer dans la 

caisse pour des frais de santé. 

Gêne de ne pas être à la 

MUSA, car même si tu 

passes de l’argent, tu peux ne 

pas avoir assez³.  

/ Oui, évidemment. 

7 Oui (4 personnes sur le 

GR) 

Diminution des prix³ ; accueil à 

l’hôpital4 ; un membre va 

s’inscrire, car beaucoup de 

membres de sa famille sont 

malades cette année ; manque 

d’argent pour inscrire les enfants 

donc personne n’est inscrit. 

Au début, un membre pensait que la mutuelle était 

des escrocs. Il voit maintenant les bienfaits, il va 

essayer de s’inscrire ; un membre s’est désinscrit, 

car personne n’est tombé malade dans la famille 

quand il était à la mutuelle5. 

Oui6 ; non7. Oui. 

 

/ Le fait de devoir moins prêter de 

l’argent dans la caisse ou des 

finances personnelles, c’est un 

avantage pour le GR. 

8 Non. / Les fonctionnaires de la mairie ont été approchés 

par un programme de MUSA du gouvernement, 

mais ils n’ont pas encore accepté. 

La MUSA ne va pas 

enlever les 

mécanismes de 

solidarité déjà 

/ 

 

/ Oui. Ils pourront orienter l’argent de 

la caisse qui sera moins sollicitée 

vers d’autres choses7. 
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présents. Au 

contraire, 

renforcement de la 

solidarité6. 

9 2 entrepreneurs ne sont 

pas M, mais un est, avec 

sa famille, sur 

l’assurance maladie du 

gouvernement. 

Il faut prévoir les maladies7. Mauvaise connaissance de la MUSA + les MUSA 

se trouvent dans des zones un peu reculées (pas 

en ville) 

 

 

/ Une seule cotisation par an : 

c’est facile. Pas comme la 

CNSS où c’est une cotisation 

trimestrielle. 

 

/ Oui, les employeurs pourront faire 

plus d’économie. Quand ils payent 

100% des soins, ça revient souvent 

très cher18. 

10 Oui : 1 personne. 

 

Diminution des coûts. Manque de moyens4. Oui. Payer moins quand on va se 

faire soigner. 

/ Renforcement de la solidarité8.  

-Si tout le monde est à la mutuelle, il 

y aura plus de solidarité que ce qu’ils 

connaissent en ce moment dans 

l’association, car il n’y a pas assez 

d’argent dans la caisse ; ça va 

renforcer le GR. 

11 4 (seul l’homme n’est 

pas mutualiste). 

Beaucoup de cas de maladie dans 

la famille. Depuis qu’elles sont 

affiliées, ça les aide beaucoup. 

/ Les liens de solidarité 

se solidifient, rien n’a 

diminué. Plus de 

solidarité, car elles 

n’ont plus de soucis 

de santé. 

Tu payes moins les soins de 

santé. 

 

/ / 

12 Oui (4), quelques 

personnes. 

 

Des membres dans la famille 

tombaient souvent malades et être 

à la MUSA ça aide à faire des 

économies sur les soins de santé. 

Les NM sont en train de réfléchir pour devenir M. / Tu utilises moins d’argent³. / / 

13 2 Il faut être en bonne santé pour 

travailler + argent pas dépensé 

pour la santé, mais orienté vers 

d’autres activités² + maladie 

régulière. 

Manque d’argent. 

    >Ils aimeraient que tout le monde soit à la 

MUSA. 

 

Oui³. Tu te soignes à moindre coût. / Oui, ça pourrait les aider face aux 

dépenses de santé³. 

14 1 (le patron) ça aide beaucoup. Fier d’être à la 

MUSA. 

Ignorance, ils n’ont pas compris l’importance de 

la mutuelle5 + trop de personne dans la famille 

pour adhérer. 

Oui, au niveau de la 

collectivté8. 

Entraide, tu payes moins cher 

tes soins de santé6. 

(+) Suivi du patient. Si tu 

n’es pas M, tu peux avoir des 

produits périmés. 

/ Oui, ça permettra à tout le monde 

d’avoir plus d’argent9. Ça permettra 

à plus d’employés d’être en bonne 

santé pour travailler. 

 

15 Oui. Tu payes moins cher tes soins de 

santé, tu es plus pris en charge (on 

sait exactement la maladie que tu 

as). 

 

Négligence1. En tout cas, ça ne 

diminue pas, mais ça 

augmente, car ils se 

sensibilisent quand 

quelqu’un à un 

problème pour entrer 

à la MUSA. 

 

On te prescrit les bons 

médicaments, on sait 

exactement de quelle 

maladie tu souffres. Quand tu 

es NM, les médecins te 

prescrivent le nombre de 

médicaments qu’ils veulent. 

(+) Soins moins chers. 

Les agents de santé 

ne te proposent pas 

les médicaments 

qu’ils ont chez eux. 

Alors, tu es confronté 

à la rupture de stock. 

Oui, car si tous les membres du GR 

sont en bonne santé, ça peut aider le 

GR : le faire prospérer. 

16 Tout le monde présent 

est M, mais pas 

l’ensemble des 330. 

Diminution des coûts + 

maintenant ça s’étend à l’hôpital 

de zone. 

Manque d’argent, ignorance, peu de confiance 

envers MUSA. 

 

Ça ne diminue pas en 

tout cas. 

/ / / 

17 Tous mutualistes  Avantages financiers quand tu es 

malade. 

/ Oui, car le GR 

grandit petit à petit. 

Soins de santé moins chers.  / / 
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18 Le patron est M. Soins de santé à moindre coût. / Non. Il a tendance à 

moins aider les 

personnes 

mutualistes, car il n’a 

pas envie de leur 

prêter une grosse 

somme pour les soins 

de santé alors que 

même lui ne dépense 

pas beaucoup pour 

ses soins. 

/ / / 

19 3 Gain d’argent. Tu ne payes plus 

beaucoup pour les soins de santé. 

Manque d’argent, mais réel intérêt pour les 

MUSA. Ce sont les NM qui consomment le plus 

l’argent de la caisse. 

Oui, car plus d’argent 

pour dépenser 

ailleurs pour le gr. 

/ / / 

20 Avant 2 à la MUSA, 

mais ils sont tous à la 

CNSS (le maire paye 

les cotisations), mais 

c’est loin de se faire 

soigner à Nati. Il 

faudrait un complément 

de la MUSA payée par 

le maire pour les agents 

également. 

/ Ils étaient puis il n’a pas suivi les démarches, il 

n’a jamais vu l’animateur, et puis il n’avait jamais 

utilisé les services de la MUSA quand il était 

inscrit ; mauvaise expérience dans la disponibilité 

des produits, des services de proximité, de 

l’accueil du M. 

/ La MUSA est quelque chose 

de bien, mais avec beaucoup 

de mauvaise gestion pour le 

moment. 

Elle ne gère pas ses 

clauses 

contractuelles avec 

les centres de santé. 

/ 

21 4 Ils trouvent une assistance et ne 

dépensent pas tant d’argent que 

cela quand ils sont malades³. 

Manque d’argent + négligence vis-à-vis de la 

MUSA. 

 / / / 

22 Non, mais un 

enseignant est dans un 

programme 

 / Manque de moyen + une présence aux assurances 

de l’État + méconnaissance de l’utilité. 

/ / / / 

23 3 sur le grand GR de 28. Quand tu es malade, ça te permet 

de ne pas tomber dans des 

situations malheureuses (pour 

économiser de l’argent). 

Certaines ont payé, mais n’ont jamais reçu le 

carnet. + Quand il y a des sensibilisations, ils 

n’ont pas l’argent sur eux à ce moment-là. Ce 

n’est pas le montant le problème, mais le moment 

de la collecte ! Certains diront plus tard qu’il 

manque quand même de l’argent pour les 

cotisations. 

La MUSA c’est 

mieux que la caisse 

de solidarité ou autre, 

car au final, tu 

dépenses moins. 

 

/ / Oui, ils pourraient cotiser moins 

dans la caisse de solidarité. 

24 Sur les personnes 

rencontrées, 4 

seulement étaient NM, 

mais la part des NM 

dans le GR de 52 

personnes est plus 

importante que la part 

des M. 

Tu payes moins cher, surtout 

quand tu as des enfants. Les 

personnes vont essayer de s’y 

réinscrire, car ils étaient inscrits 

avant. 

 

Manque de moyens. / Tu payes moins cher tes 

soins. C’est très avantageux, 

surtout quand tu as des 

enfants. 

 

/ / 

25 8  Diminution des coûts des 

prestations de soins de santé. / 

village pauvre donc la MUSA est 

vraiment un atout².  

Avant, la période de collecte en janvier n’était pas 

bien placée. Ils n’avaient pas les moyens. 

Maintenant, la période d’avril est bien mieux. 

Oui. 

 

Tu es à l’aise sans stress 

quand tu es malade4. 

 

 

/ / 
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26 8. Ils payent moins cher leurs soins 

de santé. 

Pas assez de liquidité. / / / / 

27 4 (2 hommes et 2 

femmes) sur les 

personnes rencontrées 

(qqs-uns en plus dans le 

gr entier) 

Aide sur le plan financier quand il 

y a des maladies5. 

Manque d’information + budget trop élevé pour 

financer pour toute la famille (grandes familles). 

 

/ C’est très important. Ça 

apporte de nombreux 

avantages surtout sur le plan 

financier. 

/ Oui, ils auront moins de 

responsabilité les uns envers les 

autres7. C’est pourquoi ils vont tous 

se motiver à être membres de la 

MUSA. 

28 3 Parce que c’est une bonne chose, 

ça ne fait pas trop dépenser 

d’argent quand tu es malade. 

Manque d’argent. / / / / 

29 Personne. / Elles n’ont pas eu de sensibilisation + elles ont 

entendu des critiques et ne veulent pas entrer 

dedans + manque d’argent. 

/ / / Si elles sont toutes à la MUSA, elles 

vont continuer à faire des cotisations. 

Elles vont ainsi s’aider à cotiser pour 

la MUSA et elles vont essayer de 

faire intégrer leur famille avec ça. 

30 4 Parce que la maladie ne prévient 

pas et parfois elle vient quand tu 

es pauvre + parce qu’il n’est pas 

souvent à la maison et être à la 

MUSA c’est s’assurer que tu 

pourras emprunter chez des autres 

personnes vu que la somme n’est 

pas souvent élevée. 

Manque d’information et manque d’argent, mais 

tous aimeraient y être, car ils perçoivent la 

nécessité + le moment de la cotisation ne coïncide 

pas avec le moment où ils ont de l’argent. 

/ / / Oui, mais ils risquent de s’aider 

moins, mais ils vont toujours s’aider. 

31 1 personne est en train 

de chercher les fonds 

pour devenir 

mutualiste. Sinon, ils 

sont tous à la CNSS. La 

CNSS couvre les 

consultations, les 

analyses, mais pas 

l’achat de 

médicaments. 

/ Son projet l’assure déjà (assurance privée) + une 

assurance au niveau de l’État + il y a la peur des 

escrocs (ils se sont déjà fait avoir) ³ + 

méconnaissance du principe de MUSA. 

/ / / / 
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Annexe n°19 : Zoom sur les AC aux MUSA (données) 

Tableau 5  

- AC - 

N° Avis ? 
Les NM voudraient-ils entrer 

dans AC ? 

Les M prêts à quitter AF 

pour AC ? 
Avantage(s) ? Interrogation(s) ? 

Avantage(s) 

supplémentaire(s) 

souhaité(s) ? 

Moment de 

cotisation et 

modalités de 

paiement ? 

1 -Bonne initiative. 

-Plus de liquidité8. 

Oui mais adhésion de l’ensemble de la 

famille souhaitée9. 

-Oui. Elles sont dans AC et famille 

dans AF. -Le GR est une famille 

pour elles10.  

-Elles ont décidé d’être ensemble 

pour la tontine, elles peuvent aussi se 

grouper pour la santé en faisant une 

AC. 

 

-Les agents de MUSA peuvent venir 

chercher les cotisations quand elles 

sont en réunion. 

-Bien d’utiliser l’argent pour mettre 

directement à la MUSA, car même si tu 

as les liquidités pour t’affilier à la 

MUSA, mais qu’un problème se 

présente, tu prends l’argent pour le 

régler. Si l’A se fait en GR, pas le choix 

de mettre l’argent pour l’A11. 

-Être ensemble pour cotiser est une 

bonne chose. 

-Être ensemble à la MUSA est vu 

comme une reconnaissance pour gr. 

-Si qu’un seul carnet pour 

gr, certaines préfèrent AF. 

Quid du carnet ? Si 

plusieurs carnets, pas de 

problème ok pour AC. 

-Tests sanguins pr maladies.  

-Carnets mutualistes offerts. 

-Maladies prises en compte : 

maux de tête, de pied, asthme, 

dysenterie, palu (plus de 

maladies couvertes). 

-Bien veiller accouchements 

parce qu’elles sont des femmes 

+ médicaments pour petite 

enfance. 

 

Quand elles cassent 

la caisse en fin 

d’année. 

2 Elles trouvent ça 

intéressant et 

veulent bien 

adhérer si elles ont 

de l’argent. 

-Oui, si elles trouvent l’argent. -Elles vont 

tenter de convaincre le mari pour affilier 

la famille4. 

 

-Elles ont déjà fait le pas de créer le 

grment donc elles peuvent à nouveau 

se rassembler pour la MUSA et faire 

une AC. Elles vont tenter de 

convaincre le mari pour affilier la 

famille4. 

Comme qu’une seule cotisation à 

payer, elles vont facilement trouver 

l’argent pour l’AF à la MUSA. 

/ / Janvier (récolte des 

semences : maïs, 

mil, etc.) 

3 Ils voudraient 

adhérer en GR. 

 

Les 2 NM sont un peu plus hésitants. 

 

Oui10. Le NM qui n’a pas les moyens pourrait 

entrer dans la mutuelle en payant 

uniquement sa cotisation et pas pour le 

reste de la famille. Puis, il se rétracte et 

affirme qu’il ne peut pas s’assurer soi-

même et pas sa famille. 

 

/ -Chaussures pour ne pas se 

blesser. 

-Habits de travail pour 

reconnaitre les mécaniciens. 

-Trousse de secours 

(sparadraps, désinfectant, etc. + 

test pour détecter le tétanos. 

-Prix de GR. 

Après la remise de 

l’argent du coton (de 

mai à juillet) 

4 Ils voudraient bien 

adhérer. 

-Oui, ils vont chercher l’argent5.  

-Ils aimeraient adhérer avec la famille au 

sein du GR. 

Oui5. Ils aimeraient adhérer avec la 

famille au sein du GR. 

-Être à la mutuelle avec le GR leur 

permet de les élever, d’avoir la gloire4. 

-Ils n’auront qu’un carnet et se 

connaîtront davantage. 

 

Quid du carnet de GR ? 

 

- Prix de GR. 

- Plus de prise en charge des 

piqures de serpent + dysenterie 

+ drépanocytose puisqu’ils sont 

beaucoup en contact avec l’eau 

+ asthme.  

-Bottes, arrosoirs. 

Février (payer en 

plusieurs fois). 

5 Ils aimeraient bien 

être assurés par ce 

système d’AC. 

Oui13. Oui. Ils vont laisser leur famille dans 

l’AF. 

-Ça agrandit la réputation du grment. -Devront-ils être dans 

l’AF et l’AC ? 

-Prise en compte 

supplémentaire des morsures de 

serpents (approfondir la 

-À partir de mars 

c’est bon (en une 

fois).  
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-Cela va entrainer que d’autres 

producteurs vont vouloir rejoindre le 

grment11. 

-En voyant les avantages que le GR va 

recevoir de la MUSA, d’autres 

personnes vont vouloir intégrer le GR 

et par la même occasion la MUSA12. 

-Plus motivant de cotiser avec le gr. 

-Si tu es dans le gr mais 

que tu ne veux pas de l’AC 

que fais-tu ? 

 

couverture de la mutuelle), 

bottes, gants, cache-nez (car 

utilisation de produits 

chimiques), pommades pour les 

piqures de guêpes 

-Prix de gr. 

-Ils aimeraient que 

les animateurs 

viennent collecter 

l’argent dès qu’ils le 

reçoivent après leurs 

ventes groupées. 

6 D’accord. Elles 

préfèrent AG à 

l’AF. 

Elles vont chercher de l’argent pour AF et 

aussi pour que la famille fasse une AF. 

 

/ 

 

-Aide pour être unis.  

-Reconnaissance du grment6. 

-Tu as plus de liquidité pour investir 

(augmente la solidarité aussi)5. 

 

 

-La famille4 ? 

-Si tu es veuve, qui sera 

inscrit en AF avec tes 

enfants ? 

 

–Ustensiles comme moulin, 

magasin. 

-Grosses louches pour travailler 

plus loin des sources de chaleur 

+ bottes et gants pour éviter les 

brûlures. 

-Produits pour réduire la 

fatigue. 

-Centres de santé plus proches. 

Quand elles ouvrent 

la caisse en décembre 

ou lors du paiement 

du coton (avril-mai) 

+ payer petit à petit. 

7 Après avoir 

discuté avec tout 

le grand gr, ils 

seraient très 

intéressés de 

s’affilier, mais s’il 

y a des avantages, 

« avec plaisir ». 

-Oui. Ils trouveront plus tard les fonds 

pour le reste de la famille. -Pour un 

membre, ça semble être une priorité : 

même avec les avantages offerts au GR, il 

va d’abord chercher l’argent pour la 

famille.  

-NB : cette personne change d’avis quand 

on lui demande comment il va faire pour 

avoir de l’argent pour l’AF s’il est 

malade10. 

Oui, ils veulent faire partie de l’AC9. -Être en GR a des avantages, des 

opportunités. 

-L’AC a d’office des avantages. 

 

 

-Quid du carnet ? Sera-t-il 

unique pour le gr (ça peut 

générer des 

désavantages)8. 

-Quid si la famille est 

mutualiste déjà ? 

-Comment faire (niveau 

administratif) ? 

-Quid si un membre fait 

partie de 3-4 grments : 

doit-il être M dans chacun 

de ces GR ? 

–Prix de GR, réductions. 

-cache-nez pour éviter les 

maladies à cause des produits 

chimiques. 

-Casque pour se protéger du 

soleil. 

-Gants, bottes. 

 

Juin (quand l’argent 

du coton revient) + 

payer en une fois. 

8 -Pourquoi pas, 

mais ça doit 

s’étendre à la 

famille1.  

-Il faut que ce soit 

l’employeur qui 

paye pour les 

fonctionnaires² 

aussi non, il n’y a 

pas d’avantage. 

-Ils veulent bien 

adhérer s’il y a un 

bon accueil dans 

les centres de 

santé4. 

-Les 

fonctionnaires 

semblent partants 

sous conditions, 

mais ne peuvent 

pas prendre de 

/ / Orientation des liquidités de la caisse 

vers d’autres secteurs  grandissement 

de la solidarité. 

La famille aussi ? –L’employeur doit payer la 

cotisation de ses employés. 

-Pouvoir se faire soigner tout 

près par des soins de qualité : 

pouvoir se faire soigner à 

Tanguiéta³. 

-Consultation périodique. 

-Veiller à la luminosité, 

insonorisation. 

 

-En deux tranches5 

ou payer par 

l’employeur. 
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décision pour 

toute la mairie. 

9 Motivé si la 

MUSA s’étend sur 

Tanguiéta. 

Les entrepreneurs voudraient affilier leurs 

personnels et ils pensent que leur 

affiliation va motiver les ouvriers à affilier 

leur famille (s’ils voient les avantages et 

l’intérêt de la MUSA)19. 

 

/ 

 

-En payant l’AC pour tous les 

employés, les entrepreneurs vont payer 

moins cher pour la santé de ses 

ouvriers17. 

-Reconnaissance des entreprises par les 

institutions20. 

 

-Quid de la famille de 

l’ouvrier ? Qui prend en 

charge la famille ? -Les 

entrepreneurs décident de 

ne prendre à charge que les 

ouvriers. 

 

-La MUSA doit s’étendre sur 

Tanguiéta. 

-Vaccins antitétaniques et 

antibiotiques quand blessures 

par clous. 

-Prise en compte palu. 

-Bilan santé une fois par an. 

-Masques, bottes, casques et 

lunettes (pour soudeurs). 

-Présences de centres 

conventionnés sur Tanguiéta. 

-S’assurer de la qualité et 

l’accueil dans les centres de 

santé. 

Variable (en fonction 

des chantiers). 

10 Ils aimeraient, 

mais ils n’ont pas 

assez de moyens. 

Oui, s’il y a assez d’argent évidemment. Oui, la personne va mandater son 

épouse pour reprendre le rôle de 

titulaire au niveau de l’AF. 

-Cela va apporter de la visibilité au GR, 

de l’importance au GR. Les gens vont 

plus s’intéresser à eux s’ils sont tous à 

la mutuelle. Il y aura peut-être des gens 

qui vont vouloir s’ajouter à leur 

association. 

-Adhérer en GR peut diminuer le prix 

de la cotisation, des frais d’adhésion. 

 

/ –Ils voudraient des avantages 

financiers en tant 

qu’handicapés7. 

-Prise en charge palu. 

-Revoir les pourcentages de 

prise en charge de la mutuelle à 

la hausse9. 

-Mise à disposition d’un 

tricycle. Cela va permettre à 

certains de pouvoir travailler et 

d’avoir un revenu. Ça va 

apporter des liquidités à 

l’association ce qui permettra 

aux membres de payer leurs 

cotisations. 

/ 

11 -C’est le mari qui 

décide, les 

femmes préfèrent 

rester avec le mari² 

-Oui, si leurs 

douleurs sont 

prises en compte.  

-Non si la 

couverture de 

soins proposée ne 

change pas de 

l’AF. 

-Ça a l’air d’être 

bien. 

/ Oui, si prise en compte de leurs 

blessures et maux. 

Si le mari accepte, elles préfèrent 

l’AC³. 

/ -Prise en considération des 

brûlures. 

-Prise en considération des 

maux de dos. 

 

/ 

12 Oui, ils 

aimeraient. 

/ Oui, si le reste de la famille peut 

rester en AF. 

Diriger l’argent qui n’est pas utilisé 

dans les soins de santé vers d’autres 

dépenses’. 

/ / / 
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13 Ils ont déjà 

réfléchi à s’affilier 

en gr. Le 

secrétaire est 

mutualiste avec un 

GR lui (GR 

d’alphabétisation). 

Le coût doit 

toutefois être 

réduit. 

Oui, mais le prix doit être intéressant. Oui, car ça n’empêche pas aux 

enfants de rester à la MUSA de leur 

côté. 

Possibilité d’avoir des tarifs réduits en 

matière de santé et donc d’avoir une 

bonne santé pour bien travailler. 

 

 

Quid de la famille ? 

 

-Tenir compte des maladies. 

-Prix abordable/tarifs réduits. 

 

/ 

14 Mieux avec le gr si 

possibilité de 

rester titulaire à la 

maison. 

Oui. Non, car il est chef de foyer. Puis 

revirement de situation quand il 

apprend qu’il peut quand même 

rester titulaire12. 

-Employés en bonne santé10. 

-Plus de liquidité au patron. 

 

Moyen que le chef de 

famille reste titulaire du 

carnet familial, mais 

intègre l’AC ? 

- Inclure les analyses. 

 

/ 

15 Ça peut être bien, 

mais ne peut pas 

prendre de 

décision en 

présence de la 

minorité de GR. 

Ils cherchent ce 

qui est le plus 

favorable pour 

eux. 

Oui, car plus de force quand tu es en gr. Pas un problème s’il n’y a pas de 

soucis avec le carnet, mais ils vont 

laisser le reste de la famille à la 

mutuelle, car ça ne vaut pas la peine 

d’être en santé et pas le reste de la 

famille. 

-Quand tu es en GR, même à la MUSA, 

tu as plus de force. 

-Ils aimeraient énormément avoir des 

équipements de protection. 

 

-Devront-ils encore payer 

un droit d’adhésion pour 

AC alors qu’ils sont déjà 

M avec la famille ? 

-Quid du carnet ? 

 

-Plus de prise en charge du 

palu. 

-Opérations chirurgicales. 

-Faire quelque chose, car ils 

sont toute la journée au soleil. 

-Équipement de protection pour 

le traitement des champs. Le 

concret est très important pour 

eux. S’il y a des avantages 

comme celui-là, il n’y a même 

pas besoin de sensibilisation². 

La collecte doit se 

faire au moment où 

ils reçoivent l’argent 

du coton à partir de 

mai (par tranche : 

divisé en deux). 

16 Intéressés si 

avantages 

supplémentaires 

de l’AC par 

rapport à l’AF. 

/ Non sauf si la famille aussi, car la 

famille travaille aussi ds les champs 

de coton pour aider. 

-Les autres vont voir les avantages 

offerts par la MUSA au GR et ils vont 

vouloir intégrer le GR². 

-Beaucoup de gens vont adhérer à la 

MUSA en voyant tous les avantages. 

 

-Problème : tout le monde 

à une famille et le nombre 

n’est pas équitable. 

-Quid de la famille ? Car 

ils travaillent aussi dans 

les champs de coton pour 

aider : ils devraient aussi 

être à la MUSA. 

 

-Combinaisons pour se protéger 

(la famille doit aussi pouvoir en 

profiter, car elle travaille dans 

les champs aussi) 1. 

-Prix de gr1. 

-Augmentation du nb de 

maladies couvertes par la 

MUSA 1 (+2) : morsures de 

serpents revoir le %, rage 

Quand l’argent du 

coton est là (avril, 

mai) : payer en une 

fois. 

17 Ils sont intéressés 

s’il y a des 

avantages dans 

l’AC qu’il n’y a 

pas dans l’AF. 

/ Non, car ce n’est pas bon de quitter 

l’AF pour l’AC, car tout producteur 

est avec sa famille et c’est lui qui sait 

comment il a pu mettre sa famille à 

la mutuelle (sauf si petits avantages). 

 

/ / -Centre de santé tout près. 

-Machines pour labourer. 

-Équipements pour se protéger 

des insecticides. 

-Meilleure prise en compte du 

problème du paludisme. 

Attendre le paiement 

du coton (fin avril) 

payer en une fois. 

 

 

18 Pourquoi pas tant 

que ce n’est pas lui 

qui paye pour ses 

employés et 

l’employé peut 

refuser la 

cotisation à la 

source sur le 

salaire. Ensuite : 

/ Il ne quitte pas l’AF si même 

couverture de soin proposée dans 

l’AC. Ensuite : oui si la famille peut 

venir dans l’AC et profiter aussi des 

avantages et soins de qualité. 

Ensuite : oui, il veut bien quitter et 

laisser sa famille dans la MUSA au 

niveau familial. 

/ -Quid de la famille ? Ce 

serait bien, s’il y a des 

avantages que la famille 

puisse intégrer la MUSA 

professionnelle. 

-Qui sera titulaire du 

carnet s’il quitte l’AF ? 

 

-Alcool, banderoles, des choses 

pour soigner les blessures pour 

pouvoir se soigner avant d’aller 

à l’hôpital. 

-Gants pour se protéger des 

blessures. 

 

S’il a tout l’argent il 

paye en une fois. Si 

pas, il paye par 

tranche. 
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pourquoi pas s’il y 

a des avantages ?! 

19 Une MUSA à leur 

nom, ce serait 

pour elles un 

honneur, un grand 

plaisir³.  

 

Volontiers5. Même sans différence entre 

AF et AC, par solidarité, elles veulent 

entrer dans AC. 

Oui, avec l’autorisation du mari. 

Mais il doit y avoir des différences 

dans les couvertures (AF différent de 

AC et AC plus avantageux que AF). 

Ensuite, elles changent d’avis pour 

dire qu’elles rejoindraient le GR à 

cause de la solidarité, mais le mari 

doit quand même accepter. 

Ça apporterait plus d’avantages que les 

mécanismes de solidarité déjà en 

place4.  

 

 

/ -Consultations 

ophtalmologiques. 

-Protection contre la chaleur et 

les vapeurs chaudes. 

-Obtention de foyers courants. 

 

En juin, lors du 

labour, car à cette 

période, elles font 

souvent des actions 

pour s’aider. C’est à 

cette période que les 

dames vendent plus 

de soja. 

20 Pourquoi pas, 

mais c’est 

l’employeur qui 

doit payer (comme 

le droit du travail 

le prévoir) ². Si le 

maire ne paye pas, 

ils ne savent pas 

s’ils vont cotiser 

ensemble. 

Si l’employeur paye et que la MUSA fait 

des efforts dans sa gestion et dès sa 

collaboration avec les centres de santé. Ils 

seront plus motivés s’il y a plus de soins 

spécialisés dans les centres de santé. 

 

/ S’ils vont dans la MUSA ce sera une 

grande publicité³. 

/ / / 

21 C’est une bonne 

idée, mais elles ne 

peuvent pas 

prendre de 

décision sans que 

tout le GR soit 

consulté. De plus, 

elles ne veulent 

pas laisser la 

famille NM alors 

qu’elles sont M4. 

Oui, mais alors le reste de la famille doit 

aussi rentrer dans la MUSA. 

 

Si le reste de la famille reste à la 

MUSA. 

/ -Comment fonctionner si 

tous les membres ne 

savent pas payer la 

cotisation de l’AC ? 

-Quid du carnet ? 

 

/ / 

22 Ils aimeraient, car 

l’école est une 

seconde famille 

pour eux².  

Ensuite : ils 

aimeraient être en 

charge de leur 

famille 

également³. 

Ensuite : préfère 

entre en AG avec 

la famille pour 

payer des frais 

d’adhésion 

réduits. 

NB. Les carnets 

doivent être 

disponibles. 

 

Oui, beaucoup si famille intégrée, si 

carnet disponible. 

 

/ -Frais d’adhésion divisés par le nombre 

de membres dans le GR. 

-Quid de la famille ? Elle 

vient avec les instituteurs à 

la MUSA ou pas ? 

-Quid des frais 

d’adhésion ? Chacun doit 

les payer ou ils sont 

séparés ? 

-Si un enseignant dans 

l’AC veut ajouter sa 

famille à la MUSA en AF, 

doit-il encore payer frais ?  

-Quid du carnet ? Un pour 

tout le monde ? 

-Adhésion pour les élèves 

aussi ? Le directeur 

semble intéressé, car les 

maladies des élèves sont 

parfois contagieuses et se 

-Oui, pour apaiser les maux dus 

au métier (maux de tête, rhume, 

etc.) 

-Cache-nez pour éviter la 

poussière. 

-Lait sucré pour nettoyer les 

voies orales de la craie. 

 

D’octobre à juin au-

delà, ce sont les 

vacances. 
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propagent au corps 

enseignant. 

23 -Ils veulent. 

Encore plus 

motivées si petits 

avantages 

supplémentaires. 

-Même s’ils sont 

tous à la MUSA, 

ils continueront à 

cotiser dans la 

caisse de 

solidarité, mais 

peut-être moins. 

Oui. Le reste de la famille va s’affilier 

avec le papa ou la maman qui n’est pas 

dans le gr. 

 

Non, ils voudraient être sur les deux 

MUSA. Mais à choisir, ils 

voudraient privilégier l’AC1. 

-Ils auront moins de difficultés à 

rembourser les soins de santé. 

-Ils pourront cotiser moins dans la 

caisse de solidarité. 

 

-Si tu es seul(e) à 

t’occuper de tes enfants 

(veuf ou veuve) que 

deviennent tes enfants si tu 

es à la mutuelle et pas 

eux ? Avec qui les inscrire 

à la MUSA ? 

Protection contre les brûlures 

liées à l’eau chaude, protection 

des yeux du feu, tenues pour 

faire face au feu (ex. : bottes, 

gants spéciaux pour la chaleur) 

Payer par tranches. 

En octobre (moment 

des récoltes telles que 

le riz, les haricots, le 

mil, le soja, le maïs, 

etc.) 

24 Elles préfèrent 

rester avec la 

famille si la 

famille n’est pas 

incluse dans l’AC. 

Adhérer seules et laisser la famille, ce 

n’est pas bon. Elles préfèrent impliquer la 

famille. Du coup elles ne veulent pas 

l’AC. 

Non, elles préfèrent rester avec la 

famille quoi qu’il arrive. 

 

 

/ -Quid du carnet. 

 

/ / 

25 -Ils sont motivés. -

Au-delà du GR, 

c’est tout le village 

qui va adhérer. 

Mais ils ne veulent 

pas s’adhérer si 

tous les autres 

membres de la 

famille ne peuvent 

pas s’adhérer (s’il 

n’a pas les moyens 

pour payer les 

autres cotisations). 

 Ils sont partants maintenant qu’ils ont 

compris qu’en se mutualisant d’abord eux 

seuls, ils pourront commencer à faire des 

économies sur leur propre santé et avec ça, 

envisager d’inscrire de nouveaux 

membres de leur famille dans la MUSA. 

Oui, ils peuvent sans soucis laisser la 

famille. 

 

-Si un membre ne sait pas payer sa 

cotisation, ils peuvent s’entraider³. 

-Visibilité de GR, gloire au GR. 

-Des gens du village ou d’ailleurs vont 

peut-être vouloir s’ajouter au GR. 

 

-Qu’advient-il du reste de 

la famille ? 

-Quand il y a vraiment 

beaucoup de membres 

dans la famille, sont-ils 

obligés de tous être 

inscrits à la MUSA ? 

-Équipement pour se protéger 

des pesticides, des gants, des 

bottes, des cache-nez, râteaux, 

fourche, bêche (pour tourner le 

compost). 

-Pommade pour les piqures de 

scorpions. 

 

Juin (au moment de 

l’argent du coton et 

du maïs). 

 

26 Oui, ils sont 

partants. 

S’ils arrivent à faire des économies, ils 

vont chercher à intégrer la famille par la 

suite. Ils pourraient essayer de faire ça. 

Si la nouvelle affiliation concerne 

tous les pêcheurs, oui ils seraient 

prêts à quitter l’AF. S’il y a une 

possibilité de laisser la famille dans 

l’AF, et s’ils ont assez d’argent, ils le 

feront. 

-Ils pourraient être plus officiellement 

un GR de pêcheurs. En faisant un tel 

GR, les ennuis seront partagés pour tout 

le monde : il y aura plus d’entraide. 

/ -Chapeaux pour rester au soleil. 

 

Pendant la saison 

pluvieuse quand il y a 

du poisson (juin, 

juillet et août). 

 

27 Ils sont prêts, 

d’autant plus s’il y 

a des appuis, des 

avantages. Ils sont 

prêts à entrer aussi 

dans la MUSA 

avec AC sans 

avantages 

supplémentaires6. 

Oui et ils vont tenter d’intégrer leur 

famille également. 

 

 

Oui, ils sont prêts à laisser l’AF pour 

l’AC. 

-Ils sont unis : ils constituent une 

famille. 

-Les avantages matériels peuvent 

vraiment les aider. 

 

 

-Quid de la famille ? 

Surtout si le parent est 

célibataire. 

-Des différences entre AF 

et AC ? 

-Quid de ceux qui sont en 

ordre de cotisation au 

niveau de la famille ? 

-Quid du carnet ? 

–Ils envisagent des appuis s’ils 

restent longtemps à la MUSA. 

-Gants (retourner le compost). 

-Bottes pour les serpents. 

-Protège-nez pour les odeurs. 

 

Janvier, février et 

mars (en une fois). 

 

28 Ça ne serait pas 

bon de rentrer 

dans la MUSA 

Oui, s’ils trouvent l’argent. Oui, mais elles vont laisser les 

enfants à la MUSA. 

 

Ça peut motiver toutes les dames du 

groupe que ne sont pas M à le devenir. 

 

-Il est nécessaire pour elle 

de laisser les enfants tout 

de même à la MUSA. Il est 

/ Pas vraiment de 

moment vu qu’il n’y 

a pas un calendrier de 
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avec l’AC et 

laisser les enfants 

à la maison. Mais 

elles aimeraient 

parce que ça peut 

être bénéfique si 

elles se brulent, 

etc. 

hors de question de 

s’affilier alors que les 

enfants ne le sont pas. 

transformation de 

karité. 

 

29 Pourquoi pas … 

 

Oui, elles vont essayer. Une fois qu’elles 

auront vu les bienfaits des MUSA, elles 

vont décider ou non d’intégrer le reste de 

la famille. 

/ En GR, c’est facile de s’inscrire à la 

MUSA : c’est facile, elles se 

motiveront et se rappelleront les 

différentes échéances. 

/ –Bottes. Payer en plusieurs 

fois, en janvier 

durant la période de 

récolte. 

30 Pourquoi pas. -Oui s’ils arrivent à faire adhérer les 

enfants aussi, car c’est eux qui sont le plus 

souvent malades. 

-S’il y a des avantages tels que les bottes, 

protection contre le tétanos, ils veulent 

profiter de ça, même sans les enfants. 

Même sans avantages, ils aimeraient 

entrer. 

-Ensuite, ils vont quand même essayer 

d’affilier les membres de leur famille1. 

-Puis ils reviennent sur la présence de la 

famille à la MUSA ou pas… Pour eux, 

cette présence est tout de même très 

importante. 

 

/ / -Quid de la famille ?  

-Quid des enfants ? 

-Bottes, imperméables. 

-Traitement pour prévenir le 

tétanos. 

-Petite boite de pharmacie. 

 

Temps des récoltes 

(novembre, 

décembre, janvier) 

ou avec l’argent du 

coton (juin, juillet). 

 

 

31 Ce serait bien, 

mais la famille 

doit être prise en 

compte. 

-Non, si la famille (surtout les enfants) 

n’est pas assurée, ils ne veulent pas4. 

-Ils aimeraient le fait d’avoir le choix 

d’entrer à la MUSA et de faire adhérer leur 

famille aussi7. 

 

/ 

 

-En comptant l’adhésion d’agents de la 

mairie, la MUSA touche un large 

public6.  

 

Quid de la famille ? Un partenariat entre la mairie et 

la MUSA pourrait être 

envisagé. Les agents auraient 

ainsi un prix sur la cotisation 

puisqu’ils touchent un certain 

public qui pourrait adhérer à la 

MUSA8. 

/ 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

Résumé : Les crises financières de la fin des années 70 mettent fin aux soins de santé gratuits 

en Afrique. L’accès aux services de soins devient trop onéreux pour de nombreuses familles. C’est 

dans ce contexte que des programmes d’assurance voient le jour au Bénin. Parmi ceux-ci, figurent 

les mutuelles de santé qui se basent sur le partage volontaire et solidaire du risque. 

Malheureusement, elles peinent à s’ancrer durablement du fait d’un faible taux de pénétration. La 

viabilité de ces institutions est ainsi, à tout moment, remise en question. Louvain Coopération, qui 

soutient le développement d’initiatives mutualistes dans plusieurs pays d’Afrique, est en quête de 

nouvelles modalités d’affiliation pour rassembler le plus grand nombre sous la bannière des 

mutuelles de santé. Une des pistes à l’étude est de permettre à des groupements de s’y inscrire 

collectivement. Elle a pour objectif d’étudier les mécanismes pouvant influencer ou non l’adhésion 

collective de groupes socio-économiques. Les résultats, issus de focus groups, sont le fruit d’un 

travail de terrain de deux mois dans le nord du Bénin à la rencontre de différents groupes socio-

économiques. Si ce nouveau produit pris collectivement suscite l’intérêt, il n’en reste pas moins 

complexe et ambivalent. Des éléments tels que la qualité des soins dispensés dans les centres et 

l’importance de mécanismes solidaires ancrés dans les pratiques des groupements, permettent 

d’envisager l’adhésion groupée. Cependant, d’autres facteurs relevant de la compréhension des 

concepts empêchent sa conception. 

Mots-clés : mutuelle de santé, solidarité, adhésion collective, socio-économique, soins.  
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